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ANNEXES 
AVANT-PROPOS 
Cette étude sur les dynamiques rurales et le développement régional dans la Province Nord de 
Nouvelle-Calédonie a été réalisée à la demande de la direction du développement rural et de la 
pêche (DDRP). 
Les travaux ont été conduits par une équipe pluridisciplinaire du Cirad au cours de l'année 1998 
en collaboration étroite avec les responsables et les techniciens de la DDRP, de sa direction de 
Koné et de ses trois antennes de Pouembout, Koumac et Poindimié. 
L'équipe Cirad tient à remercier l'ensemble des agents de la DDRP pour la qualité de cette 
collaboration qui a concerné les différentes étapes de l'étude. Les contributions techniques, la 
permanence du débat, la disponibilité et l'aide logistique pour le bon déroulement en commun des 
opérations de terrain ont été des atouts essentiels pour la réalisation des travaux. 
L'équipe Cirad remercie également pour leur disponibilité les élus provinciaux et municipaux, les 
animateurs communaux, les responsables de l' ADRAF, des services statistiques, de l'ERP A et de 
l'OCEF, les responsables des organisations professionnelles et de la Chambre d'agriculture, des 
structures de commercialisation et de crédit. 
Elle remercie enfin les ruraux, hommes et femmes, jeunes, adultes et anciens de la Province Nord, 
qui ont accepté de la recevoir dans leurs tribus et dans leurs exploitations, de répondre aux 
questions et, surtout, de faire partager leurs pratiques, leurs analyses et leurs attentes. 
RÉSUMÉ 
Dans le contexte de transition institutionnelle que connaissent le Territoire et la Province Nord, 
le Programme Agricultures familiales du CIRAD-Tera a réalisé une étude de diagnostic sur les 
dynamiques rurales et le développement régional dans la Province Nord à la demande de la 
Direction du développement rural et de la pêche (DDRP). 
Ce diagnostic, conduit en étroite collaboration avec les agents et responsables de la DDRP, 
repose sur une approche globale des activités agricoles et non agricoles des ruraux combinant 
- une analyse sectorielle mettant en évidence les enseignements et les limites des 
approches "filières" ; 
- une analyse des stratégies individuelles, des activités et des revenus des ruraux ; 
- une approche des dynamiques collectives : organisations professionnelles, dynamiques 
associatives et territoriales ; 
- une approche de la diversité des situations et des dynamiques territoriales en Province 
Nord. 
Le diagnostic débouche sur des propositions susceptibles de renforcer la construction d'un projet 
de développement régional de la Province Nord en cohérence avec l'élaboration d'un projet 
territorial. 
Se fondant sur une appréciation des atouts de la Province, les propositions opérationnelles sont 
structurées autour de trois axes 
- le renforcement des positions provinciales sur les marchés territoriaux ; 
- l'élargissement du marché provincial ; 
- la promotion des approches de développement local. 
Le développement de ces trois axes suppose que des appuis adaptés soient apportés pour 
renforcer les capacités d'analyse et de négociation des acteurs locaux. Au plan opérationnel, la 
mise en oeuvre d'un conseil de gestion global pour l'appui aux exploitations agricoles et d'un 
dispositif d'accompagnement des dynamiques de développement local apparaissent comme des 
priorités. 
MOTS-CLÉS 
Nouvelle Calédonie, Province Nord, développement régional, dynamiques sectorielles et 
territoriales, pluriactivité, stratégies des acteurs, organisations paysannes, dispositif 
d'appui aux producteurs 
NOTE DE SYNTHESE 
NOTE DE SYNTHESE 
1. LE CADRE GENERAL DE L'ETUDE 
1.1. Le contexte 
Depuis 1989, les compétences en matière de développement ont été transférées aux provinces 
créées par les Accords de Matignon. 
Au cours de ces neuf dernières années, la Province Nord a mis en oeuvre de nombreux 
programmes d'action. Sous-tendus par une volonté de rééquilibrage économique et social, ces 
programmes avaient pour objectif de combler le retard en matière d'infrastructures et 
d'équipements et de promouvoir un développement régional multisectoriel. 
Des efforts considérables ont été déployés pour réaliser des investissements structurants, 
notamment en matière d'infrastructures (voies de communication, équipements sociaux et 
éducatifs - hôpitaux, écoles, lycées), mais aussi pour l'amélioration du cadre et des conditions 
de vie de la population (habitat par exemple). La Province Nord a en outre acquis la maîtrise de 
ressources minières importantes et elle a fortement investi dans leur exploitation. Les efforts 
déployés ont également concerné le développement touristique, la création de PME/PMI et le 
secteur rural (agriculture, élevage, pêche, aquaculture). Ils ont débouché sur de nombreuses 
créations d'emploi. 
Des moyens institutionnels et financiers très conséquents ont été mobilisés. Sans exhaustivité on 
peut citer la mise en place d'un appareil de développement provincial, la création de nouveaux 
outils financiers (SOFINOR) et de mécanismes permettant d'appuyer les initiatives privées 
(CODEV). A noter que pour favoriser les synergies entre les secteurs d'activité et la création 
d'emplois, les effets de liaison ont été encouragés et facilités entre industrie et PME-PMI (cf. 
sociétés de sous-traitance), entre tourisme et agriculture, etc. 
Il ne s'agit pas ici de dresser un bilan des actions menées. Sur le plan agricole, plusieurs constats, 
dont certains ont déjà été mis en évidence par l'exécutif provincial, méritent toutefois d'être 
soulignés. 
Les résultats obtenus sont contrastés. La période récente a certes été marquée par une 
accélération de la réforme foncière, cependant - au plan quantitatif et selon les données 
statistiques disponibles - on assiste à un tassement en valeur de la production agricole 
marchande provinciale. La croissance agricole a été globalement faible voire stagnante et elle a 
parfois été négative pour certaines filières. Enfin, les parts de marché de la Province Nord ont 
diminué au profit des agriculteurs de la Province Sud. Au plan qualitatif, on observe une 
diversification sectorielle même si elle reste ponctuelle et localisée ; les dynamiques marchandes 
se développent dans le milieu agricole mélanésien mais de nombreux ruraux restent encore 
faiblement articulés aux marchés. L'agriculture est moins rémunératrice que les autres activités 
et est soumise à de forts aléas, notamment climatiques, et pour nombre de ruraux celle-ci souffre 
d'une image dévalorisée que la raréfaction des emplois salariés ne contribue que faiblement à 
améliorer. 
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Ces évolutions mitigées et globalement décevantes amènent nombre de responsables à 
s'interroger sur la nature des blocages au développement agricole, sur la place que l'agriculture 
pourrait à l'avenir occuper dans une stratégie de développement régional, ainsi que sur la nature 
des appuis qu'il conviendrait de mobiliser pour répondre aux attentes d'une population rurale très 
hétérogène. 
1.2. Les enj_eux 
Pour les responsables politiques et institutionnels, le but demeure la mise en oeuvre d'une 
stratégie de développement régional intégré qui renvoie à deux enjeux principaux. 
Le premier concerne la construction d'un projet spécifique de développement provincial qui 
devrait répondre à trois exigences souvent réaffirmées 
l'intégration des différents espaces économiques et sociaux, encore largement 
marqués par la dualité dans le discours mais aussi dans les faits ( économie 
marchande/ économie domestique; espace des tribus/ espace hors tribu); 
- la promotion de la population rurale, qui passe certes par la création d'emplois et 
d'activités stables mais aussi par la revalorisation du statut social de nombreux 
ruraux et par une reconnaissance accrue au plan culturel et politique ; 
- enfin une exigence de durabilité, tant au plan écologique (prise en compte de 
l'environnement), qu'aux plans économique, social et institutionnel. 
Le second enjeu concerne l'intégration négociée du projet provincial dans un projet territorial 
global. Cela suppose que la recherche de complémentarités prenne le pas sur les concurrences 
inter-provinciales provoquées par l'étroitesse des marchés territoriaux et avivées par la 
décentralisation. 
Ainsi, dans une telle perspective, il est apparu essentiel aux instances de décision provinciales 
de réfléchir sur les rôles que peuvent ou pourraient jouer les différentes formes d'agriculture dans 
une stratégie provinciale de développement économique et social, ainsi que sur les orientations 
et priorités qui pourraient être définies et mises en oeuvre. Ce choix d'une réflexion spécifique 
sur le secteur agricole et rural est justifié par plusieurs constats 
- la population agricole reste largement dominante dans la province (près des 2/3 de 
la population totale) ; 
- pour la majorité de la population l'agriculture constitue le point d'ancrage non 
seulement d'un mode de vie mais aussi de la pluri-activité; 
- la production agricole domestique continue à jouer un rôle important dans 
l'alimentation et constitue de plus en plus un revenu d'appoint, même si son 
importance varie en fonction des autres opportunités d'emploi. 
Cette étude s'inscrit dans cette perspective. Elle constitue une contribution à l'analyse de la 
situation régionale et à l'identification d'axes d'investissements pour l'avenir. 
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2. RESULTATS DU DIAGNOSTIC 
2.1. Uanalyse sectorielle 
Les approches par filières correspondent à un axe majeur de la réflexion sur le développement 
agricole et rural en Nouvelle-Calédonie. Elles structurent en effet le débat entre les différents 
opérateurs économiques, le dispositif d'appui au développement et les organisations 
professionnelles, ainsi que le système d'aides publiques à l'agriculture. 
Le constat d'ensemble 
La Province Nord n'échappe pas à cette règle et le devenir des filières y prend une connotation 
spécifique du fait du poids du secteur agricole dans l'économie et de l'importance de la 
population agricole familiale (62% de la population totale). La représentation des problèmes 
rencontrés par l'agriculture privilégie également et à juste titre cette "entrée sectorielle" puisque 
plusieurs constats majeurs et récurrents occupent le débat local : 
- les marchés sont restreints par la démographie du territoire (200 000 habitants), mais 
aussi par la faiblesse des perspectives à l'exportation (handicaps de coûts et de 
volume limitant les possibilités de pénétration sur les marchés étrangers, à 
l'exception de quelques opportunités limitées); 
- ils sont concentrés, puisque le Grand Nouméa regroupe 61 % des consommateurs et 
détient environ 75% du pouvoir d'achat du territoire (sur la base des revenus totaux 
des ménages) ; 
- ils sont saturés, puisque les volumes offerts par la production locale couvrent 
globalement la demande intérieure dans les qualités fournies par l'agriculture 
calédonienne. 
En l'état actuel des choix économiques plus globaux, les marges de manoeuvre pour l'agriculture 
locale sont donc réduites. Pour les producteurs, les structures de production et la distance au 
marché du Grand Nouméa sont des facteurs déterminants de la concurrence intérieure sur les 
coûts, les qualités et la régularité des approvisionnements ; et il est clair que la Province Nord 
a des handicaps importants en regard de ces différents critères. 
Les évolutions sectorielles d'ensemble mettent en effet en évidence plusieurs phénomènes. Il 
s'agit en premier lieu du tassement de la valeur globale de la production provinciale: entre 1988 
et 1996, la production agricole marchande (P AM, hors secteur pêche) est passée de 1,2 milliards 
à 950 millions de F.CFP courants. Ce tassement exprime une stagnation ou une régression de la 
production des principales filières (bovins, fruits et légumes, café) 
- la filière bovine a connu une croissance faible ( de l'ordre de 10 % sur la période avec 
un volume de 1 400 à 1 500 tonnes/an) qui masque cependant un relatif dynamisme 
puisque les éleveurs de la région ont dû faire face à une situation de sécheresse 
marquée au début des années 90 ayant eu pour conséquence un déstockage dans de 
nombreux élevages ; 
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- la filière fruits et la filière légumes ont été marquées par une forte régression (moins 
65% pour les fruits et moins 60% pour les légumes) qui s'est accompagnée d'une 
diminution de la valeur unitaire relative des productions vis-à-vis de celles de la 
Province Sud. Cette évolution peut s'interpréter comme le résultat d'un meilleur 
positionnement des produits de la Province Sud sur le marché de la qualité ; 
- sur la période, la filière café, qui a longtemps contribué à l'image de marque 
spécifique de la région Nord, a continué sa chute, malgré l'importance des aides 
pubiiques à caractère technique et financier. Cette perte en valeur et en volume ne 
doit toutefois pas négliger les perspectives de dynamiques locales qui pourraient être 
induites par le maintien d'une production de niche autour d'une image de marque 
( café Hoïa). 
Cette stagnation et cette baisse des volumes ne doivent cependant pas occulter des 
développements sectoriels nouveaux, même si ceux-ci restent encore limités. Il s'agit de la 
croissance de la production de viande porcine, de l'apparition d'une production de poulet et de 
la montée en régime de la production céréalière. Ce phénomène de diversification doit toutefois 
être ramené à sa juste place : ces nouvelles filières ne concernent qu'un petit nombre 
d'exploitations agricoles, par définition très localisées, et la majeure partie de l'agriculture de la 
province reste structurée - hormis les filières tubercules et pêche - par les trois grandes filières 
que sont les bovins, les fruits et les légumes. 
Il s'agit ensuite de la redistribution des poids relatifs des différentes filières dans la valeur totale 
de la P AM. Le déclin des productions de fruits, de légumes et de café a été compensé par le poids 
croissant de la filière viande bovine qui passe de 45 à 60 % de la production agricole marchande 
provinciale. Les filières de diversification ( céréales, aviculture, viande porcine) représentent 15% 
du total. 
Ces évolutions de l'agriculture provinciale se sont enfin logiquement traduites par une 
recomposition des parts de marché au niveau territorial : le tassement de la PAM s'est 
accompagné d'une érosion de la place de la Province Nord sur le marché calédonien. Le maintien 
des volumes de la filière viande bovine n'a pas empêché ce phénomène, puisque les gains sur 
importations ( divisées par trois sur la période) ont globalement et presque systématiquement 
profité à la Province Sud. 
Limites des approches par filières. 
L'analyse sectorielle révèle les grandes tendances qui caractérisent l'évolution des volumes de 
production mais aussi la performance de la province sur le marché néo-calédonien. Cependant 
elle ne permet pas, à elle seule, de rendre compte de l'ensemble des dynamiques agricoles et 
rurales régionales dont l'analyse conduit à un jugement plus nuancé. Plusieurs phénomènes 
doivent être rappelés. 
Tout d'abord, les données statistiques n'offrent qu'une vision partielle de la réalité agricole 
provinciale : elles ne concernent que la production agricole marchande alors qu'une part 
importante de la production agricole totale est auto-consommée ; elles ignorent une part 
significative des échanges marchands puisque le secteur marchand "officiel" (tel que défini par 
le RGA de 1991 )  ne concerne que 34 % de l'agriculture de la province et délaisse notamment la 
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majeure partie du secteur tubercules (ignames, taros) qui concerne tout particulièrement les 
exploitations localisées dans les tribus (85% du total). Ainsi, ce secteur échappe globalement au 
recensement à cause de l'importance de l'autoconsommation et de l'existence de circuits de 
commercialisation spécifiques et mal connus. Les travaux d'enquête ont pourtant permis de 
repérer des dynamiques fortes, qu'il s'agisse de réseaux de proximité à travers les petits marchés 
réguliers communaux et de la chaîne, ou de réseaux d'écoulement à plus longue distance entre 
communes, entre provinces et vers Nouméa. 
L'approche par filière occulte également les effets de liaison qui existent entre les activités 
agricoles et les autres secteurs d'activités, sachant que la pluriactivité est la règle de la grande 
majorité des ménages de la Province Nord: 
- au sein des familles, il est clair que des transferts s'effectuent entre les différents 
types d'activités : si des investissements agricoles sont financés par des revenus 
monétaires provenant d'autres secteurs, l'inverse existe aussi ; ainsi, le salariat 
intermittent ("les petits boulots") n'est économiquement et socialement tenable que 
parce que la production familiale permet d'assurer une base économique 
minimale ; 
- au niveau local, une dynamique agricole spécifique (la banane de Pouebo par 
exemple) peut avoir des effets induits sur d'autres secteurs (dans le cas cité le 
renforcement d'une image de terroir liée à un produit a une incidence sur le plan 
touristique). 
De ce fait il est apparu essentiel, dans le cadre de l'étude menée, de compléter l'approche filière 
par des approches à partir des acteurs individuels et collectifs dont les objectifs, les pratiques et 
les stratégies peuvent utilement enrichir et nuancer le constat qui se dégage d'une analyse 
exclusivement sectorielle. 
2.2. Pratiques et stratégies des acteurs individuels. 
Les constats formulés ont souvent tendance à insister sur la dualité producteurs 
marchands/producteurs non marchands, la seconde catégorie regroupant l'essentiel des 
producteurs résidant dans les tribus. 
Cependant, selon des modalités certes très diverses et avec des marges de manoeuvre très 
différenciées, les producteurs de la Province Nord sont confrontés à des défis au moins 
partiellement identiques ou de nature comparable. Parmi ces défis, on peut citer notamment les 
problèmes liés aux débouchés, la complexité de la situation foncière qui demeure encore instable, 
le déséquilibre persistant entre les revenus salariaux et l'agriculture, qui font de cette dernière 
une activité peu attractive. 
Ainsi, la pluri-activité est largement dominante: elle est la règle dans les tribus où les activités 
agricoles se combinent avec des activités salariées (plus ou moins stables ou intermittentes) mais 
aussi avec des activités de pêche, de chasse, d'artisanat, etc ; mais elle est aussi une 
caractéristique des unités de production hors tribu. 
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Quelques grands types de comportements stratégiques des ruraux dans les tribus. 
Les stratégies des acteurs sont fortement influencées par le rapport atouts/contraintes qui 
caractérise la situation précise dans laquelle ils se trouvent. De nombreux facteurs de disparité 
peuvent être soulignés. Il s'agit notamment 
- de la stratification sociale traditionnelle, encore très vivace ( opposition aînés/cadets, 
histoire), et des formes de différenciation sociale plus récentes qui découlent de la 
diversité des revenus salariaux, du niveau d'instruction ou encore de l'influence 
politique exercée ; 
- de la variabilité des potentialités agro-écologiques locales, qui se combinent avec des 
situations foncières diversement favorables ; 
- des différences dans l'accès au marché, à l'emploi, à la formation ainsi qu'aux 
financements, mais aussi la localisation géographique, l'accès à l'information, voire 
l'appartenance à un réseau familial, social ou politique plus ou moins étendu. 
La typologie qui suit constitue une représentation stylisée de la réalité. Mais elle peut constituer 
un schéma simplifié qui permette d'appréhender quelques unes des lignes de forces en fonction 
desquelles se mettent en place ces stratégies. 
a) Des stratégies de jeunes dominées par le souci d'émancipation économique et 
sociale. 
b) Des stratégies offensives entrepreunariales à dominante extra-agricoles d'un certain 
nombre de chefs de famille salariés 
c) Des stratégies de maintien d'un ancrage rural des chefs de famille salariés 
d) Des stratégies offensives entrepreuriales d'un certain nombre de chefs de famille 
salariés 
e) Des stratégies pluriactives et opportunistes de la très grande majorité des chefs de 
famille ruraux d'âge murs 
f) Des stratégies de préservation d'un certain mode de vie des anciens 
Aperçus sur les revenus et activités des ménages en tribu 
Les résultats de l'enquête sur la situation socio-économique des ménages résidant en tribu, font 
ressortir le niveau très faible de revenu de cette catégorie de la population. Les acteurs sociaux 
témoignent pourtant d'une forte capacité à mobiliser et combiner les activités rurales ( agriculture, 
pêche, chasse, artisanat). Ces activités sont orientées vers la satisfaction des besoins (alimentaires 
et matériels) des unités domestiques et visent également à l'entretien des rapports sociaux 
communautaires, que ce soit à travers les dons et contre-dons qui rythment la vie quotidienne, 
ou à travers les échanges intervenant lors des cérémonies coutumières ou religieuses. Cependant, 
pour beaucoup de familles, la satisfaction des besoins passe aussi par le marché et l'on note ainsi 
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des ventes régulières de produits, à travers des circuits de commercialisation mobilisant des 
réseaux d'acteurs localisés, en marge des principaux circuits commerciaux du Territoire. 
Les emplois salariés (de type intermittents pour la majorité) s'avèrent toutefois prédominants et 
forment la part principale du revenu des ménages. 
La faiblesse des charges (la plupart des ménages sont propriétaires de leur maison), la prise en 
charge par la collectivité provinciale des frais de santé pour les plus démunis, et la capacité à 
mobiliser des ressources auto consommées (agriculture, pêche, chasse) tendent à atténuer u...'le 
situation socio-économique qui peut paraître alarmante au regard des seuls indicateurs de revenus 
monétaires. 
2.3. Des dynamiques collectives diverses et variables. 
L'analyse des formes que revêt l'action collective dans la Province Nord met en évidence des 
situations très contrastées selon que l'on considère les organisations agricoles, le mouvement 
associatif ou encore les dynamiques locales qui émergent ou se renforcent dans certaines tribus 
ou communes. 
Les organisations agricoles 
Dans le secteur agricole, deux types d'organisations retiennent l'attention : les GDPL/GIE et les 
organisations professionnelles agricoles. 
Les groupements constitués dans le prolongement des attributions foncières (les GDPL/GIE 
d'élevage notamment) constituent un fait marquant des quinze dernières années. Ces 
organisations ont connu des évolutions très différenciées : certaines ont conservé un nombre 
élevé de membres ; d'autres ont connu un processus dit de "décantation" et sont devenues de fait 
des entreprises à tendance familiale avec une mise à disposition de terres parfois formalisées ; 
d'autres groupements sont devenus des entreprises d'élevage professionnelles aux objectifs 
économiques clairement affirmés. 
Il est clair que les stratégies foncières des différents groupes sociaux ont pesé sur les dynamiques 
techniques et économiques des GIE et ont pu aboutir parfois à la relative paralysie de certains 
d'entre eux. 
Les organisations professionnelles agricoles 
Malgré l'attention qu'y accorde la Province, le niveau d'organisation professionnelle des 
agriculteurs du Nord reste faible eu égard à l'importance des défis à relever. 
Au sein des organisations territoriales, les producteurs du Nord jouent actuellement, un rôle 
variable mais globalement modeste : ils y sont numériquement minoritaires, du fait de la 
situation démographique mais aussi du peu d'intérêt que nombre d'entre eux manifestent à 
l'égard d'organisations qu'ils connaissent parfois peu et dans lesquelles ils ne se reconnaissent 
que partiellement (cf. Chambre d' Agriculture, syndicat des éleveurs de Nouvelle Calédonie, ex­
syndicat des éleveurs mélanésiens). 
Les organisations professionnelles provinciales, très nombreuses, ont pour leur part été 
confrontées à des problèmes très divers qui ont jusqu'ici obéré la capacité de nombre d'entre 
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elles à agir efficacement dans la durée. Quant aux OP A, elles sont généralement très localisées 
et, à l'exception notable du GAPCE, leur aire d'action ne dépasse pas la commune; on observe 
en outre une forte personnalisation de la plupart des organisations qui se confondent parfois avec 
leur leader (fondateur, président). Presque toutes les organisations ont connu des évolutions 
cahotiques : le démarrage est souvent prometteur mais les difficultés surviennent parfois 
rapidement (Nimaago, coopérative de pêche de Touho), parfois après plusieurs années d'un 
fonctionnement correct (GAH de Houaïlou, SCAP de Pouembout, Coopérative de pêche de 
Tibarama) ; on note l'importance des efforts internes ou externes d'adaptations successives de 
certaines OPA (Coopérative de Ponérihouen, CACOP de Pouebo, etc). 
Certaines organisations arrivent à surmonter des périodes difficiles de durée variable (GAPCE, 
Coopérative de Kaala Gomen) alors que d'autres cessent leurs activités (GANO, Nimaago, etc) 
ou sont en réelle difficulté (CACOP). 
Trois facteurs expliquent les fréquentes évolutions régressives observées : 
- tout d'abord les OP A mises en place sont souvent spécialisées alors que beaucoup 
de leurs adhérents effectifs ou potentiels ont des stratégies fondées sur la pluri­
activité; 
- souvent décalées par rapport aux situations agricoles réelles, les OP A peinent à 
identifier des enjeux mobilisateurs et des objectifs partagés par une population rurale 
très hétérogène ; 
- l'accompagnement dont bénéficient les OP A est souvent insuffisant eu égard à la 
complexité d'un contexte en évolution rapide et à l'ampleur des défis externes et 
internes qu'elles doivent affronter. 
Ce constat, globalement peu positif en termes de structuration socio-professionnelle doit 
cependant être nuancé : en effet, le caractère éphémère de certaines organisations ne doit pas 
occulter qu'il existe des continuités qui s'expriment à travers des filiations entre les différentes 
organisations qui se mettent en place. En outre, à travers les réussites et les échecs enregistrés, 
un apprentissage des conditions de l'action collective s'est fait qui pourra être valorisé à l'avenir. 
Le mouvement associatif 
En contrepoint des difficultés de l'organisation dans le secteur agricole commercial, l'étude a fait 
ressortir la vitalité de la société civile rurale, qui se traduit notamment dans un mouvement 
associatif très actif. Très nombreuses dans la Province Nord, les associations sont aussi très 
diverses : associations d'intérêt général dans les tribus agissant de concert avec les conseils des 
Anciens ; associations de femmes combinant des objectifs à caractère social et économique et 
parfois structurées à l'échelon provincial (Batefo, Conseil des femmes du Nord) ; association à 
vocation sportive, culturelle mais aussi sociale (soutien scolaire, etc). Dans certains cas une 
dynamique associative inter-sectorielle se crée et débouche sur des projets portés par plusieurs 
tribus (les chemins de la chaîne à Hienghène par exemple). Bénéficiant d'appuis très inégaux, 
les associations témoignent partout de la capacité des ruraux à se mobiliser collectivement dès 
lors qu'un enjeu mobilisateur a été identifié. 
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Les dynamiques locales 
Des dynamiques locales prometteuses se construisent aussi sur la base de territoires 
particuliers: la tribu, la commune, un bassin d'activité. 
Au sein des tribus, les initiatives se multiplient ; on peut citer les nombreux marchés qui 
témoignent du réel dynamisme économique de la population ainsi que de sa capacité à 
s'organiser dans la durée (Bâ ). Des démarches de développement originales et ambitieuses sont 
mises également en oeuvre par certains Conseil des Anciens ou sous leur autorité (Ouelis, 
Yambé) : elles débouchent sur des programmes d'actions multisectorielles après une phase 
souvent longue de réflexion et de structuration interne. 
Dans certaines communes (Hienghène, Pouebo, Houaïlou, etc), les élus locaux s'efforcent de 
promouvoir un travail d'animation/action pour contribuer au développement économique et 
social : des diagnostics de potentialités sont effectués, des comités et des commissions sont crées 
pour élargir la réflexion collective aux responsables coutumiers et aux associations, des 
programmes d'actions sont mis en place. Ces approches, jugées indispensables par des élus 
confrontés directement au sous emploi de leurs administrés, se révèlent adaptées aux attentes 
d'une population encore peu articulée au marché ; elles offrent en outre l'avantage de se 
construire dans un espace économique et social que les acteurs locaux, dans leur diversité, 
perçoivent comme leur territoire. 
A noter enfin, que des dynamiques collectives intéressantes se développent aussi autour de 
certains bassins d'activités : autour du Club Méditerranée à Hienghène, autour de l'activité 
minière (Nepoui - Kopeto, Ouaté) ou autour de la pêche (Arama où un essai de 
commercialisation s'est structuré autour d'une femme, très entreprenante). Ces dynamiques 
économiques ne sont certes pas toujours couronnées par une réussite immédiate ; elles permettent 
cependant toujours l'apprentissage de l'action collective et de la relation avec l'extérieur. 
L'ensemble de ces observations aboutit à une représentation des activités agricoles et rurales en 
Province Nord plus nuancée. Elles permettent notamment de distinguer, à partir des systèmes 
d'activités, plusieurs zones de structuration de niveau local, qu'il convient de prendre en compte 
dans une perspective de développement régional. 
Ces zones sont au nombre de cinq : 
La zone de Ouégoa, Pouebo et Hienghène 
Dans cette première zone, les activités non agricoles sont faiblement représentées : pas d'activités 
minières, ni de sources importantes d'emplois salariés dans l'administration, les services ou le 
secteur secondaire. L'espace agricole favorable est strictement limité aux zones basses de vallées 
et aux bordures littorales étroites, alors que les ressources halieutiques lagonaires (tracas et 
poissons) sont significatives. 
La zone de Poum, Koumac et Kaala Gomen 
A l'inverse de la zone précédente, les activités non agricoles sont fortement structurantes. Les 
mines - avec la SLN (Koumac-Thiébaghi), les mineurs (Montagnat et Frouin), et la SMSP -
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Province. Les services sont particulièrement développés sur Koumac alors que la pêche 
représente avec la mine une activité très importante sur la commune de Poum. 
La zone de Voh, Koné, Pouembout et Nord Paya 
Cette zone apparaît globalement homogène avec la précédente, mais avec de fortes 
différenciations internes. Elle présente la spécificité d'avoir à la fois des activités sources 
d'emplois salariés tout en présentant un secteur agricole, certes en proie à de grandes difficultés 
mais qui concerne encore des superficies et un nombre d'exploitations agricoles non négligeables 
Les activités non agricoles sont importantes, avec le secteur public et les services (Koné et 
Pouembout), ainsi que les mines (Poya). 
La zone de Touho, Poindimé et Ponérihouen 
Les activités non agricoles concernent les administrations et les services et sont inégalement 
réparties dans ces trois communes, avec une accentuation forte sur la commune de Poindimié 
qui regroupe une proportion importante du dispositif administratif et des entreprises de services. 
Les terres de réserve structurent fortement l'espace et la réforme foncière n'a concerné qu'une 
faible portion des territoires communaux, la commune de Ponérihouen étant celle où les 
superficies attribuées aux GDPL s'avèrent les plus importantes (avec ensuite Poindimié, puis 
Touho). 
La zone de Houaïlou, Kouaoua, et Cana/a 
Les activités minières marquent fortement cette zone avec la présence de massifs miniers et 
d'exploitations, notamment par la SLN à Kouaoua. Certains villages sont uniquement orientés 
vers les activités minières comme Poro, où l'essentiel des logements est destiné aux salariés de 
la mine. Les activités agricoles sont dominées par les élevages (GDPL et exploitations 
individuelles). On note l'émergence d'une dynamique locale de production et de 
commercialisation de letchee dans la commune de Houaïlou. Les productions vivrières et 
maraîchères restent très localisées. 
Cette première esquisse de zonage appelle les commentaires suivants 
- elle enrichit les représentations traditionnelles de l'espace en Province Nord, qui ont 
tendance à opposer chaîne/littoral et Est/Ouest ; 
- elle met en évidence l'existence de situations contrastées, ayant chacune des 
potentialités et des contraintes spécifiques ; 
- elle prend en compte l'importance de la distance au Marché, mais la relativise 
aussi : les modes d'articulation au marché (dispositifs de commercialisation, 
systèmes d'aide, réseaux d'acteurs, etc.) jouent un rôle plus important que la seule 
distance physique. En outre, l'existence de dynamismes de "proximité" tempère la 
contrainte de l'éloignement ; 
- elle permet d'intégrer la pluri-activité et souligne les liaisons entre les activités 
agricoles et extra agricoles : les bassins d'emploi secondaire et tertiaire peuvent aussi 
être des zones de dynamismes agricoles ( communes de Pouembout/Koné ou de 
Houaïlou par exemple). 
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3. DES PROPOSITIONS 
L'approche par les acteurs, l'analyse des stratégies et des projets dont ils sont porteurs, la prise 
en compte des dynamiques locales complètent et nuancent les constats mis en évidence par une 
approche exclusivement sectorielle. En effet, en termes globaux la stagnation de la production 
agricole marchande est indéniable dans la Province Nord et on observe un déclin relatif de la 
plupart des filières et la diminution significative des parts de marché à l'échelon territorial. 
Cependant, on observe aussi l 'émergence de dynamiques rurales prometteuses portées par des 
individus, des familles, des catégories sociales particulières et qui sont de plus en plus impulsées 
ou soutenues par des élus locaux. 
Cette lecture de la situation provinciale invite à apprécier de manière renouvelée les atouts et les 
contraintes qui sont ceux de la Province Nord. Les orientations de travail qui en découlent 
devraient sans doute s'inscrire dans une perspective de développement rural régional plus large 
que le seul développement agricole et valoriser le plus possible les ressources spécifiques 
provinciales. 
3.1. Défi, atouts et contraintes. 
Le défi auquel est confrontée la Province Nord paraît être la construction d'un projet régional 
de développement : il devrait être orienté vers la promotion de la population rurale, visant 
l'intégration accrue des espaces économiques et sociaux et s'inscrire dans une perspective de 
durabilité des ressources renouvelables et des systèmes de mise en valeur. Un tel projet repose 
en premier lieu sur une appréciation fine des atouts dont dispose la Province et des contraintes 
auxquelles elle est confrontée. 
Les contraintes sont pour l'essentiel bien connues : éloignement du marché de Nouméa, 
saturation des débouchés pour la plupart des produits agricoles ; il s'y ajoute un cadre 
réglementaire global (qui offre des instances pour la concertation inter-provinciale, mais qui 
limite à certains égards les marges d'action de la Province), et aussi des rigidités inhérentes au 
corps social qui constituent parfois des freins aux dynamiques entrepreneuriales et aux processus 
d'accumulation. 
Les atouts de la Province, cependant sont loin d'être négligeables ; sans exhaustivité, on peut 
citer : 
- l'importance des ressources minières, des ressources spatiales et des ressources 
renouvelables : ressources agricoles diversifiés, ressources halieutiques, forestières 
mais aussi ressources en termes de paysages, de bio diversité ... ; 
- bien que peu peuplée, la province dispose aussi des ressources humaines qualifiées 
en particulier d'une population jeune, relativement bien formée même si les efforts 
de qualification doivent être poursuivis ; 
- la qualité des infrastructures et des équipements mis en place ces dix dernières 
années constitue également un atout important ; 
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- la diversité humaine et naturelle caractéristique de la province est elle aussi un atout 
dès lors que seraient développées des approches recherchant les 
complémentarités ; 
- enfin, l'existence d'une administration efficace dotée de moyens conséquents est une 
ressource institutionnelle essentielle pour l'avenir. 
3.2. Des orientations 
Trois axes stratégiques pourraient structurer le projet du développement provincial : le 
renforcement des positions de marché dans le secteur agricole, l'élargissement du marché 
provincial, et la promotion du développement local. Mis en oeuvre de façon simultanée et 
articulée, ces trois axes semblent à même de valoriser les ressources spécifiques de la province 
tout en corrigeant le plus possible ses handicaps. Pour chacun de ces trois axes sont présentés 
ci-après les objectifs qui pourraient être visés ainsi que les principaux moyens qui devraient être 
mobilisés. 
Dans le secteur agricole : Renforcer les positions provinciales sur les marchés territoriaux. 
L'objectif recherché est de maintenir et de reconquérir des parts de marché dans les grandes 
filières agricoles. Il est clair que, dans un premier temps tout au moins, cet objectif impose un 
soutien provincial accru aux producteurs marchands qui sont les mieux placés pour se positionner 
sur des marchés très concurrentiels. Il s'agirait en particulier de rechercher une meilleure 
valorisation des ressources provinciales. 
En effet, il paraît important de développer et de construire les avantages comparatifs dont 
bénéficie la province en terme de qualité, de façon de produire, de coûts de production, etc. De 
façon opérationnelle, cette option supposerait 
- une promotion centrée sur l'origine et la qualité des produits (produits de terroirs) 
- la maîtrise des coûts de production, en valorisant l'espace disponible (ce qui 
permettrait de cibler aussi les segments de marché que constitue la clientèle à faibles 
revenus) ; 
Plusieurs mesures pourraient accompagner cette option 
- une sécurisation foncière accrue, en particulier pour les exploitations agricoles 
marchandes en tribu, pour les GIE qui s'inscrivent dans une logique commerciale ; 
- un appui particulier du CODEV en faveur des exploitations agricoles positionnées 
sur des marchés concurrentiels ; 
- la mise en place d'un conseil de gestion aux producteurs qui permette une approche 
globale de l'exploitation agricole et prenne en compte la pluri-activité qui caractérise 
de nombreux systèmes d'exploitations actuels ; 
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- la mise en place d'investissements réalistes en matière d'irrigation (systèmes 
d'appoint, retenues colinaires, etc.), de stockage (à l'image de l'intervention récente 
de la Province dans la réhabilitation des silos de Pouembout et de Kaala-Gomen). 
Il s'agit de renforcer l'existant (producteurs déjà insérés au marché et producteur en phase 
d'insertion), par des mesures internes à la Province mais aussi par l'amélioration du 
fonctionnement actuel des filières en ce qui concerne l'accès au marché et les prix : des formes 
nouvelles de contractualisation entre les différents acteurs des filières pourraient être envisagées, 
ainsi qu'une meilleure valorisation par la Province des marges de manoeuvre dont elle dispose 
au sein des cadres réglementaires du Territoire. 
Elargir le Marché provincial 
Cet objectif se situe dans le moyen terme. Il paraît important de poursuivre les efforts 
provinciaux visant à promouvoir la diversification et le développement du tissu économique 
provincial à travers le développement de pôles économiques structurants (autour de bassins 
miniers ou administratifs); la promotion de l'artisanat et des activités de sous-traitance; la mise 
en oeuvre de mesures visant à garantir un pouvoir d'achat aux consommateurs. 
En terme de moyens, cet objectif d'élargissement du marché provincial suppose : 
- le renforcement des articulations entre les services chargés du développement rural 
et les autres institutions provinciales (Sofinor, services provinciaux ... ) 
- le renforcement de la cellule PME/PMI 
- la mise en place d'un observatoire socio-économique chargé à la fois de l'élaboration 
des schémas directeurs du développement régional et de la production d'informations 
sur les conjonctures économiques et sociales. 
Promouvoir des approches de développement local 
L'étude a fait ressortir de nombreuses dynamiques collectives locales, à l'échelle des tribus ou 
des communes. Ces dynamiques - rarement accompagnées par les services de développement -
peuvent présenter un caractère sectoriel (agriculture et pêche, commerce, artisanat), catégoriel 
(groupes de femmes, de jeunes . . .  ), territorial (associations à caractère tribal, communal...). 
Il paraît important de mobiliser des approches de développement local ayant pour finalité de 
- repérer et accompagner les dynamiques locales émergentes ; 
- favoriser les articulations entre les différents espaces économiques et sociaux 
(tribus/communes/province) ; 
- renforcer les capacités d'initiatives des acteurs locaux. 
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3.3. Des__appuis_ada 
Ces réorientations impliquent également la mise en oeuvre de modalités d'appuis adaptées aux 
populations rurales de la Province Nord. 
Le renforcement des agricultures commerciales, comme l'appui aux dynamiques collectives 
émergentes au plan local nécessitent que les capacités d'analyse et de négociation des acteurs 
locaux soient améliorées afin de mieux organiser la défense des intérêts provinciaux à l'échelle 
territoriale. 
Une première démarche en ce sens pourrait consister en l'organisation de restitutions des 
principaux éléments de diagnostic de l'étude, élargies aux différentes catégories d'acteurs du 
monde rural de la Province Nord, de manière à engager un débat qui contribuerait à identifier les 
contraintes collectivement perçues et les enjeux mobilisateurs. 
La mise en oeuvre d'un conseil de gestion global pour l'appui aux exploitations agricoles 
commerciales, et d'un dispositif d'accompagnement des dynamiques de développement local 
existantes se révèle par ailleurs indispensable. Des offres de formation aux agents de la DDRP 
dans ces deux domaines ainsi qu'une évolution du dispositif de recherche seront proposées par 




Le présent rapport rend compte des résultats de l'étude réalisée en 1 998 par le CIRAD en 
relation étroite avec la Direction du Développement Rural et de la Pêche (DDRP) de la 
Province Nord de Nouvelle-Calédonie. Cette étude s'inscrit dans le cadre du programme 
de recherche "Agriculture familiale et développement local" ; elle répond à une demande 
de la DDRP et ses termes de référence (cf. annexe 1 )  ont été définis de façon conjointe. 
Ce rapport fait suite aux restitutions intermédiaires effectuées, en octobre 1 998, par le 
CIRAD auprès de la DDRP et à la note de synthèse envoyée à la DDRP en décembre 
1 998. Il présente successivement : 
• des éléments d'analyse sur les situations agricoles, les dynamiques sectorielles et 
les stratégies individuelles et collectives des ruraux dans la Province Nord ; 
• des propositions susceptibles d'al imenter la réflexion de la Province sur les 
orientations du développement agricole et rural ; 
• les axes qui devraient structurer le programme de recherche en socio-économie qui 
sera mis en oeuvre par le Centre de Recherche du Nord (CRN) dans les années qui 
viennent. 
1 .  LE CADRE GÉNÉRAL DE L'ÉTUDE 
1 . 1  - Le contexte 
Depuis 1 989, les compétences en matière de développement ont été transférées aux 
Provinces créées par les Accords de Matignon. 
Au cours de ces neuf dernières années, la Province Nord a mis en oeuvre de nombreux 
programmes d'action. Sous-tendus par une volonté de rééquilibrage économique et 
soc ial, ces programmes avaient pour objectifs de combler le retard en matière 
d'infrastructures et d'équipements et de promouvoir un développement régional 
multisectoriel. 
Des efforts considérables ont été déployés pour réaliser des investissements structurants, 
notamment en matière d'infrastructures (voies de communication, équipements sociaux et 
éducatifs ,  hôpitaux, écoles, lycées) mais aussi pour l'amélioration du cadre et des 
conditions de vie de la population (habitat par exemple). La Province Nord a en outre 
acquis la maîtrise de ressources minières importantes et elle a fortement investi dans leur 
exploitation. Les efforts déployés ont également concerné le développement touristique, 
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la création de PME/ PMI et le secteur rural (agriculture, élevage, pêche, aquaculture) et 
ont débouché sur de nombreuses créations d'emploi. 
Des moyens institutionnels et financiers très conséquents ont é té mobilisés. Sans  
exhaustivité, on  peut citer la  mise en  place d'un appareil de développement provincial, la 
création de nouveaux outils financiers (SOFINOR) et de mécanismes permettant 
d'appuyer les initiatives privées (CODEV). A noter que pour favoriser les synergies entre 
les secteurs d'activité et la création d'emplois, les effets de liaison ont été encouragés et 
facilités entre industrie et PME-PMI (cf. sociétés de sous-traitance), entre tourisme et 
agriculture, etc .  
I l  ne s'agit pas ici de dresser un bilan des actions menées, un travail spécifique ayant déjà 
été fait dans ce sens par les autorités provinciales. Il s 'agit plutôt de caractériser les 
dynamiques économiques et sociales qui se développent en milieu rural dans le contexte 
provincial et territorial créé par les Accords de Matignon. 
Dans le secteur agricole, objet de l 'étude, plusieurs constats, dont certains ont déjà  
été mis en  évidence par l 'exécutif provincial, méritent toutefois d'être soulignés. Les 
résultats obtenus sont en effet contrastés. Même si la période récente a été 
marquée par une accélération de la réforme foncière, au plan quantitatif et selon les 
données statistiques disponibles, on assiste à un tassement en valeur de la production 
agricole marchande provinciale. La croissance agricole a été globalement faible voire 
stagnante et elle a parfois été négative pour certaines filières. Enfin, les parts de marché 
de la Province Nord ont diminué au profit des agriculteurs de la Province Sud. 
Au plan qualitatif, on observe une diversification sectorielle même si elle reste ponctuelle 
et localisée ; les dynamiques marchandes se développent dans le mil ieu agricole 
mélanésien mais de nombreux ruraux restent encore faiblement articulés aux marchés .  
L'agriculture est moins rémunératrice que les autres activités et est soumise à de forts 
aléas, notamment cl imatiques,  et pour nombre de ruraux celle-ci souffre d'une image 
dévalorisée que la raréfaction des emplois salariés ne contribue que faiblement à 
améliorer. 
1.2 - Les enjeux 
La réflexion sur l 'agriculture et sur la politique de développement agricole et rural qu 'il 
conviendrait de mettre en oeuvre s'inscrit dans le cadre d'une réflexion plus large qui 
concerne le développement économique et social provincial .  En effet ,  pour les 
responsables politiques et institutionnels ,  le but demeure la mise en oeuvre d'une 
stratégie de développement régional intégré qui renvoie à deux enjeux 
pnnc1paux. 
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Le premier concerne la construct ion d 'un  projet  spéc i fique de 
développement provincial qui devrait répondre à trois exigences souvent réaffirmées :  
• l ' intégration des différents espaces économiques et sociaux, encore largement 
marqués par la dualité dans le discours mais aussi dans les faits (économie 
marchande / économie "domestique" ; espace des tribus / espace hors tribu) ; 
• la promotion de la population rurale, qui passe certes par la  création d'emplois et 
d'activités stables mais aussi par la revalorisation du statut social de nombreux 
ruraux et par une reconnaissance accrue au plan culturel et politique ; 
• enfin, une exigence de durabilité, tant au plan écologique (prise en compte de 
l'environnement) qu'aux plans économique, social et institutionnel. 
Le second enjeu concerne l ' intégration négociée du projet provincial dans 
un projet territorial global. Cela suppose que la recherche de complémentarités 
prenne le pas sur les concurrences inter-provinciales provoquées par l 'étroitesse des 
marchés territoriaux et avivées par la décentralisation. 
Il est clair que la réflexion sur le secteur agricole ne peut être déconnectée de la 
problématique générale de développement provincial dont elle n'est qu'une des 
composantes. 
L' image que les statistiques renvoient de l'agriculture dans la Province Nord ainsi que les 
difficultés rencontrées par les programmes d'appui mis en oeuvre depuis une dizaine 
d'années pourraient conduire à envisager une diminution des efforts consentis dès lors 
que le "retour sur investissement" public dans le secteur agricole peut sembler plus faible 
que dans d'autres secteurs de l 'économie. Cependant, plusieurs constats incitent à 
nuancer ce type d'analyse : 
• la population agricole reste largement dominante dans la province (près des 2/3 de 
la population totale ) ; 
• pour la majorité de la population, l 'agriculture constitue le point d'ancrage non 
seulement d'un mode de vie mais aussi de la pluri-activité ; 
• la production agricole domestique continue à jouer un rôle important dans 
l'alimentation des ruraux (réduisant ainsi les dépenses des ménages)  et constitue de 
plus en plus un revenu d'appoint, même si son importance varie en fonction des 
autres opportunités d'emploi. 
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Aussi, il est apparu essentiel aux instances de décision provinciales de mener une 
réflexion spécifique sur le secteur agricole afin d'éclairer l 'apparent paradoxe que 
constituent d'une part le déclin de l 'agriculture que mettent en évidence les statistiques 
économiques et d'autre part la pérennité des activités agricoles au sein de la majorité des 
familles. 
2 - Objectifs de l' étude 
Les termes de référence ont fixé deux objectifs à l'étude 
• établir un "état des lieux" de l 'agriculture de la Province qui [devait porter] plus 
particulièrement sur un diagnostic des situations et des dynamiques agricoles ainsi 
que sur les évolutions du monde rural Nord-Calédonien ; 
• formuler "des propositions à caractère opérationnel et prospectif' susceptibles de 
"contribuer à l 'élaboration d'une stratégie de développement rural pour la Province 
Nord " .  
Etant donné l 'abondance e t  l a  qualité des informations techniques et économiques déjà 
disponibles à l 'échelon provincial ,  il s 'agissait d' apporter un éclairage socio­
économique à l 'analyse de la situation régionale afin de formuler des éléments de 
réponse aux questions que se posent actuellement les responsables institutionnels 
provinciaux concernant 
• la nature des blocages au développement agricole et l 'identification des facteurs qui 
les expliquent ; 
• la place que l 'agriculture pourrait à l 'avenir occuper dans une stratégie de 
développement régional, économique et social, ainsi que les rôles que pourraient y 
jouer les différentes formes d'agriculture ; 
• les orientations et priorités qui pourraient être mises en oeuvre ; 
• la nature des appuis qu'il conviendrait de mobil iser pour répondre aux attentes 
d'une population rurale très hétérogène. 
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3 - Déroulement de l ' étude 
La méthodologie retenue pour la réalisation de l'étude a revêtu les princ ipales 
caractéristiques suivantes 
• une approche multidisciplinaire , centrée sur les acteurs et sur l'analyse des 
stratégies diversifiées qu'ils s 'efforcent de construire pour répondre aux défis 
techniques, économiques et socio-politiques auxquels ils sont confrontés ; 
• une démarche combinant des approches qualitatives et des approches quantitatives ; 
il s 'agissait en effet de rendre compte des évolutions qui sont à l 'oeuvre en milieu 
rural mais aussi de la perception que les acteurs ont des changements en cours ; 
• un travail en partenariat avec la DDRP qui s'est traduit notamment par la définition 
conjointe des objectifs et de la problématique de l'étude, par une pai1icipation active 
des agents de la DDRP à la collecte des données et par une discussion ouverte des 
analyses et des propositions formulées. 
Pour la collecte de données, quatre "entrées" complémentaires ont été adoptées : 
• la première "entrée" concernait la caractérisation des situations agricoles micro­
régionales, des systèmes de production et des " systèmes d'activité " ; à partir d'un 
premier zonage reposant sur une appréhension des contraintes et des opportunités 
propres à chaque micro-région (en termes de ressources, de facteurs de production, 
d'emplois salariés, etc . ) ,  il s 'agissait d'-identifier les réponses formulées par les 
ruraux et les f01mes que revêt la pluri-activité ; 
• la deuxième entrée devait permettre l 'analyse des stratégies individuelles et 
familiales des ruraux ; elle a pris trois fom1es principales : 
- une analyse quali tative de la diversité des stratégies que les producteurs 
résidant en tribu mettent en oeuvre et de la place qu'occupe l 'activité 
agricole dans ces stratégies ; 
- une approche quantitat ive sur la si tuation économique des ménages 
mélanésiens, à panir d'une enquête sur les revenus qui sont les leurs ; 
- l'analyse approfondie des systèmes de production hors tribu au sein d'une 
commune (Pouembout) .  
• l 'analyse des stratégies collectives qui tentent de se structurer en milieu rural a 
constitué la troisième entrée de l'étude ; centrée au départ sur un diagnostic des 
organisations professionnelles agricoles, cette analyse a été élargie à d'autres 
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formes d'organisation : le mouvement associatif et les dynamiques locales qui se 
construisent dans certaines tribus , communes ou dans le cadre de bassins d'emploi. 
• enfin, l 'étude des conditions de mise en marché des produits a const itué la 
quatrième entrée retenue ; à partir d'une analyse sectorielle, i l s 'agis.sait de 
caractériser l 'environnement économique et institutionnel de l 'agriculture de la 
Province Nord en ce qui concerne notamment les principales fil ières de 
commercialisation, le cadre réglementaire d'organisation commerciale et de soutien 
à l 'activité économique. 
Les outils mobilisés pour la réalisation de l'étude ont été notamment les suivants 
• une revue bibliographique a été réalisée et a concerné les travaux de recherche 
anciens et récents mais aussi les documents produits par la DDRP, l 'ADRAF, etc. 
• des enquêtes de terrain ont été réalisées et ont pris deux formes principales : 
- des entretiens semi-directifs ont été menés avec des acteurs institutionnels 
(responsables et agents de la DDRP, de l 'ADRAF, élus municipaux, 
animateurs communaux, etc.) mais aussi avec des ruraux (dans les tribus et 
en dehors des tribus ) et des observateurs du milieu rural calédonien 
(chercheurs, retraités, etc .) . 
- trois enquêtes sur questionnaire ont été réalisées : l'enquête sur les revenus 
a concerné environ 200 ménages résidant dans les tribus ; une enquête a été 
réalisée dans la commune de Pouembout et a été centrée sur les "agriculteurs 
marchands" princ ipalement européens et une enquête spéc ifique a été 
réalisée auprès d'éleveurs de trois communes. 
• le dépouil lement et le traitement des données ont été effectués pour chacune des 
quatre entrées retenues et les résultats obtenus ont ensuite été croisés. Cela a permis 
de structurer les analyses, de construire un diagnostic synthétique de l'agriculture 
régionale et de formuler des propositions qui ont été élaborées collectivement ; 
• les réunions de restitution qui ont eu lieu en octobre 1998 (avec l'équipe centrale de 
la DDRP et les trois antennes ) ont permis de valider le diagnostic effectué et de 
débattre des propositions avancées ; les observations , suggestions formulées à cette 
occasion ont été intégrées dans la note de synthèse envoyée à la DDRP en décembre 
1 998 et bien entendu dans la rédaction finale du présent rapport. A noter que 
certains résultats de l 'étude ont déjà été utilisés , notamment pour définir le 
programme de recherche en socio-économie du Centre de Recherche du Nord. 
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Le calendrier de réalisation de l 'étude et les compétences mobilisées à chacune de 
ses étapes ont été les suivantes 
• la synthèse bibliographique a démarré en janvier 1998 et s'est poursuivie tout au 
long de l'étude ; 
• le démarrage de l'étude sur le terrain a eu lieu en février 1 998 lors de la mission 
effectuée par Marie-Rose Mercoiret ; en relation avec Marcel Djama, des échanges 
approfondis ont eu lieu avec l'équipe centrale de la DDRP et avec les équipes de ses 
trois antennes. Ils ont permis de préciser la problématique et les modalités de 
l'étude, son calendrier de réalisation et de procéder au premier recueil de données 
• la collecte des données s'est faite entre mars et septembre 1 998 : 
- un chercheur du CIRAD-TERA (M. Djama) s 'y est consacré à plein temps ; 
- six missions ont eu lieu et ont mobilisé quatre chercheurs seniors du 
CIRAD-TERA (M.R. Mercoiret, P.M. Bosc, J .M. Yung et B.  Losch), 
deux chercheurs seniors du CIRAD-EMVT (B. Faye et B. Toutain ) et un 
chercheur junior (E. Faugère) ; 
- deux stagiaires (Carl Frosio et Aurélie Carmeille) ont effectué leur stage de 
fin d'études dans la Province Nord. 
• le traitement des données a été effectué au fur et à mesure ; le croisement de 
résultats , l'élaboration du diagnostic et la formulation des propositions sont 
intervenus en septembre / octobre 1998 ; 
• les restitutions ont été effectuées en oetobre 1998 et se sont appuyées sur des 
supports pédagogiques élaborés par J. Mercoiret. 
• les quatre mois suivants ont été consacrés à l'approfondissement du diagnostic et 
des propositions, à la rédaction d'une note de synthèse et du rapport final. 
L 'équipe du CIRAD tient à remercier tous ceux qui ont apporté leur contribution à 
l'étude : 
• le directeur du développement rural ainsi que son équipe centrale et les responsables 
et agents des antennes de Pouembout. Koumac et Poindimié ; la confiance qui a 
caractérisé les nombreux échanges qui ont eu lieu, leurs apports considérables en 
termes d'information et d'analyse et aussi leur patience ont été des atouts essentiels 
et nous leur exprimons notre profonde reconnaissance ; 
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• nos remerciements vont aussi aux élus provinciaux et municipaux, aux 
responsables de l'ADRAF, aux animateurs communaux, ainsi qu 'aux responsables 
des organisations professionnelles, des structures de commercialisation et de crédit 
qui ont bien voulu nous apporter leur précieuse contribution. 
• nous tenons enfin à remercier les ruraux, hommes et femmes, jeunes, adultes et 
anciens, qui ont accepté de nous recevoir dans leurs tribus, dans leurs exploitations 
agricoles, de répondre à nos questions et nous faire part de leurs pratiques. de leurs 
analyses, de leurs attentes. 
CHAPITRE PREMIER 
APERÇU SUR LE CONTEXTE REGIONAL 
1 1  
La situation actuelle de l'agriculture dans la Province Nord ainsi que les facteurs qm 
expliquent à la fois son déclin en termes économiques globaux et sa pérennité au sein de la 
majorité des unités socio-économiques de base (les ménages mélanésiens en particulier) ne 
peuvent être appréhendés indépendamment du contexte dans lequel s'inscrivent les activités 
agricoles et des évolutions que ce contexte a connues. 
Dans ce chapitre, on s'efforcera donc 
• de présenter rapidement des points de repère historiques ; 
• de rappeler les principales caractéristiques de l'économie régionale ; 
• d'identifier quelques traits marquants du secteur agricole régional. 
1 - Des points de repère historiques 
Les Accords de Matignon constituent un « tournant » dans l'histoire de la Nouvelle­
Calédonie. Les perspectives socio-économiques qu'ils ont ouvertes, précisées et confirmées 
par les récents Accords de Nouméa, n'effacent pas cependant du jour au lendemain l'héritage 
historique et ses prolongements contemporains. Sans entrer dans une rétrospective qui n'a pas 
sa place dans cette étude, il a paru utile de poser quelques points de repères historiques qui 
peuvent éclairer le diagnostic des dynamiques agricoles et rurales actuelles dans la Province. 
1.1 - Terre, lignage et « clans » 
Tous les spécialistes de la Nouvelle-Calédonie soulignent l'importance que revêtait la terre 
dans la société mélanésienne avant la colonisation et mettent en évidence l'interpénétration 
très poussée qui existait entre la structuration de l'espace, les droits fonciers et l'organisation 
sociale des groupes concernés. 
Ainsi que le souligne A. Saussol, « le finage lignager apparaît comme la base de 
l'organisation économique et sociale de l'espace pré-colonial ». Il s'organisait autour d'un 
« tertre originel » et le contrôle foncier de l'espace était exercé par le lignage dont les 
membres étaient regroupés dans un ou plusieurs hameaux familiaux. Lorsque certaines 
lignées essaimaient à l'extérieur et contrôlaient de nouveaux espaces, elles gardaient 
cependant des liens avec leur espace d'origine ; la « nébuleuse » ainsi formée, par les 
différentes lignées plus ou moins éloignées géographiquement, se structurait en référence à un 
lieu, le tertre d'origine, plus qu'en référence à un ancêtre commun précisément identifié. Au 
delà de cette entité socio-spatiale s'étendait, selon A. Bensa, « 1 'aire du clan » qu'il définit 
comme « l'unité territoriale la plus vaste à laquelle des groupes locaux puissent appartenir », 
chaque aire clanique correspondant ainsi à un « pays » qui porte « un nom souvent identifié 
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par un site, souvent un sommet » (A. Saussoi). Enfin, A. Saussoi note que « la coalescence de 
plusieurs aires claniques de même parler définit l 'aire linguistique, dont on sait qu' il en existe 
2 4  sur la Grande Terre ». 
Au delà des différences qui marquent leurs analyses, trois points sont soulignés par la plupart 
des études concernant la période pré-coloniale : 
tous les analystes soulignent la très forte relation entre l 'homme et la terre qui, selon les 
termes de A. Saussoi, ajoute à « la valeur nourricière du terroir et de la plante . . .  une 
valeur affective et mythique beaucoup plus importante encore » .  La notion de « l ignage » 
( désigné le plus souvent par le terme « clan » par les intéressés) et celle de terroir sont 
étroitement solidaires ; la terre en effet appartient au « clan » dont l 'ancêtre a défriché et 
elle est administrée par le chef de « clan » qui délègue certaines de ses prérogatives aux 
chefs de lignées et de familles ; ceux-ci exercent donc ces prérogatives sur les terres qu' ils 
occupent mais dont ils ne sont pas pour autant propriétaires. Ces formes de contrôle sur la 
terre et l 'importance qu'el les revêtent pour le positionnement social des individus et des 
familles s 'accompagnent d'une prééminence du pouvoir foncier sur le pouvoir exercé par 
la chefferie dont le rôle est souvent essentiellement politique. 
la deuxième observation, elle aussi récurrente, concerne l ' importance de la « localité » 
pour les groupes pré-coloniaux ; elle s'exprime dans l 'enracinement des lignages dans un 
territoire défini par ses limites extérieures mais aussi par le tertre originel et par les 
« tertres » qui marquaient les migrations de certaines lignées. 
! 'importance des relations qui existaient entre les groupes locaux est également une 
caractéristique de la période pré-coloniale et les mouvements de population mis en 
évidence (J. Guiart) témoignent de leur dynamisme territorial : des liens se maintenaient 
entre les lignages ayant essaimé dans l 'espace et la « tête de clan » demeurée dans le 
terroir d'origine; des alliances ont été tissées entre « clans » vivant à proximité mais aussi 
parfois entre « clans » fort éloignés ; des clans antagonistes ont co-existé après des 
conflits guerriers, les nouveaux venus reconnaissant aux premiers occupants leurs droits 
fonciers. Les réseaux sociaux ainsi constitués, ainsi que leur matérialisation physique dans 
les voies de communication ouvertes, esquissaient ce que A. Saussoi qualifie « d' amorce 
d'un contrôle régional de l 'espace ». 
« Le clan » demeure aujourd'hui une référence sociale centrale pour la grande majorité des 
Kanak qui affirment leur appartenance de multiples manières, tant dans les cérémonies liées 
« à la coutume » que dans les gestes de solidarité au quotidien. Il est clair cependant que les 
« clans » actuels « ne se sont pas reproduits de génération en génération par les seules règles 
de la filiation » (E. Faugère) : certains se seraient parfois réduits, d'autres se sont élargis par 
des adoptions « d'étrangers », par des « parentés idéologiques » résultant d'une longue 
cohabitation ; des « arrangements historiques » auraient également eu lieu, favorisés sans 
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doute par le secret qui entoure l'histoire du clan qui ne peut être racontée à ceux qui n'en font 
pas partie. 
Les relations entre lignages et entre « clans » ont à l 'évidence, elles aussi, évolué 
considérablement. Il est important de noter que certains réseaux sociaux semblent s 'être 
perpétués , les alliances héritées se manifestant sous des formes nouvelles. Elles 
réapparaissent par exemple dans le cadre de la réforme foncière favorisant parfois la 
formulation conjointe de revendications ; des alliances parfois très anciennes paraissent sous­
tendre des réseaux économiques qui se construisent à l'initiative des ruraux (fréquentation des 
marchés par exemple). Des rivalités et des conflits qui opposaient des lignages ou « clans » 
ont également pu perdurer jusqu'à nos jours rendant alors problématiques certaines actions 
collectives impulsées actuellement de l 'extérieur ; dans ce cas, il semble que les antagonismes 
anciens aient été alimentés au fil des années par de nouveaux conflits, sur des sujets fournis 
par l'actualité politique et sociale. 
1.2 - Dépossession foncière et segmentation de l'espace 
Le projet colonial d'une « Calédonie agricole » (« petite France australe » ), fortement teinté 
d'idéologie agraire et porté par des administrateurs souvent très volontaristes, se traduira par 
une réduction drastique de l'espace contrôlé par la population mélanésienne et par 
l'introduction de nouveaux droits fonciers. La politique de « peuplement » s'effectuera en 
plusieurs étapes et prendra des formes diverses selon les périodes ; elle n'atteindra pas les 
objectifs qu'elle s'était fixés mais aura, en revanche, des conséquences considérables dont les 
politiques agricoles contemporaines doivent assumer les prolongements. De façon très 
schématique, le processus suivi a été le suivant 
la création des « tribus » constitue un point de repère essentiel pour l'histoire agricole et 
sociale calédonienne. Les établissements humains qui existaient lors de la prise de 
possession (hameaux familiaux et/ou de lignages) ont été qualifiés dès le départ de 
« tribus » par les Européens mais ce terme va acquérir rapidement un sens nouveau. La 
« tribu » en effet est une entité administrative créée par le pouvoir colonial ; elle apparaît 
officiellement en 1867 et ouvrira la voie à la création des « réserves » et au cantonnement 
de la population mélanésienne. A partir de 1868, le gouverneur Guillain va en effet 
procéder aux premières délimitations de réserves qui sont justifiées en référence à deux 
« fictions » : l 'existence de « terres vacantes » et la prétendue tradition mélanésienne 
d'une « propriété collective » de la terre. Les spoliations foncières, les divagations du 
bétail seront à l'origine de nombreuses tensions et en particulier de l ' insurrection de 1878 . 
Ralenties pendant plusieurs années, les délimitations de réserve seront systématisées à 
partir de 1897 et s 'accompagneront du cantonnement de la population autochtone. En 
quelques années, près de 2 00.000 hectares des meilleures terres seront soustraits à la 
population mélanésienne ; alors qu'elle contrôlait environ 32 0.000 ha en 1895, les 
surfaces des réserves ne concerneront plus que 12 3 .000 ha en 1901  (A. Saussoi). Pour sa 
14 
part, le cantonnement s'est notamment caractérisé par la « transplantation arbitraire et 
organisée » de populations et souvent par le regroupement, sur un espace réduit, d'une 
population hétérogène (dans nombre de cas, des « clans » déjà installés étant obligés 
« d'accueillir » des « clans » déplacés) . A noter enfin, que la création officielle des tribus 
s'est accompagnée d'une structuration administrative plus large : des districts ont été créés 
ayant à leur tête un Grand Chef et comprenant des tribus dirigées par des Petits Chefs 
nommés par l'administration. 
Les conséquences de la politique de cantonnement et de structuration administrative ont 
été considérables pour la population mélanésienne. Au plan économique, les systèmes de 
production ont été bouleversés : perte des lieux de pêche, des territoires de chasse et des 
aménagements agricoles pour les groupes déplacés ; appauvrissement des pratiques 
techniques ; réduction des surfaces disponibles pour tous, générant par exemple la 
difficulté / impossibilité à pratiquer les jachères, etc. Le cantonnement marque dans la 
plupart des cas la disparition de « l'agriculture traditionnelle » mélanésienne qui essaiera 
de se recomposer au sein des espaces qui lui sont assignés. Au plan social, les 
conséquences ont sans doute été plus graves encore : les clans déplacés n'ont pas 
seulement été privés de leurs terres ; ils ont aussi été coupés de leurs racines socio­
familiales et religieuses ; les clans « d'accueil » ont dû faire face à un afflux plus ou moins 
important de nouveaux venus, ce qui a modifié les rapports sociaux pré-existants. Au sein 
des tribus ainsi créées, des tensions foncières sont apparues ou se sont aggravées, les 
dispositions administratives coloniales (faisant de la terre une « propriété collective de la 
tribu ») se superposant aux droits claniques et lignagers pré-existants. L'application de la 
politique de cantonnement et la structuration administrative ont créé des situations 
diverses selon que les « tribus » constituées étaient formées seulement de groupes 
déplacés sur un espace « vacant » ou qu'elles réunissaient des clans déjà installés et des 
clans transplantés ; dans ce dernier cas, les situations ont également été variables selon le 
nombre de personnes « accueillies », selon que des liens sociaux entre les divers clans pré­
existaient ou non . 
L'espace en dehors des réserves a été lui-même divisé entre les terres domaniales, 
contrôlées par les pouvoirs publics, et les terres privées. Les colons ne constituent pas 
cependant une catégorie homogène au début du XX:0 siècle : à côté des grands domaines 
appartenant à des sociétés ou à des particuliers, on retrouve en effet la colonisation pénale 
(ou ses descendants) ainsi que la colonisation libre plus ou moins ancienne et diversement 
dotée en terres. L'élevage bovin extensif sera le fer de lance de la colonisation et donnera 
souvent lieu à 1� création des stations d'élevage alors que la colorüsation ultérieure (« les 
colons Feillet ») plus faiblement dotée en terres (25 ha) sera plus agricole (café 
notamment). 
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1.3 - Insertion dans l'économie marchande, évolutions politiques et question foncière 
L'insertion de la population mélanésienne dans l 'économie marchande est ancienne ; ainsi, 
après la Première Guerre Mondiale, 1' administration coloniale s 'efforcera de promouvoir le 
café comme « culture de rente indigène » ; combattue au départ par les Européens et encadrée 
par la gendarmerie, la caféiculture, déjà introduite dans les tribus, ne cessera d'augmenter 
jusqu'à la Deuxième Guerre Mondiale ; l 'explosion caféière n'aura lieu cependant qu'entre 
1 950 et 1 960, après le départ des Américains ( 1 946) ; la fin du travail forcé est un facteur 
explicatif ; il s 'y ajoute sans doute aussi le fait que le café apparaissait aux Kanak comme le 
moyen de promotion économique le plus directement accessible. 
Ainsi que le note A. Saussoi, « le café devait raviver immanquablement un problème 
d'espace » dans les réserves et aggraver la pénurie de terres également accrue par le 
renouveau démographique ; il s'y ajoute, bien que de façon plus limitée, le développement de 
l 'élevage bovin dans les tribus ; il y revêtira une forme individuelle, le bétail étant acquis 
grâce au revenus salariaux (stockmen) et aux revenus du café. La réponse administrative sera 
les extensions de réserve qui auront lieu entre 1 950 et 1 975 auxquelles s'ajouteront des 
tentatives limitées de « colonat mélanésien » en dehors des réserves. 40.000 ha passeront ainsi 
sous le contrôle des « tribus » pendant cette période. L 'impact économique des 
agrandissements de réserves sera cependant limité du fait d'une part de la modestie et de la 
qualité des terres attribuées et d'autre part de l 'augmentation des emplois salariés offerts par 
l ' industrialisation et l 'urbanisation qui se développent pendant la même période. Après une 
expansion importante, on assiste de ce fait à un tassement de la production de café puis à son 
déclin ainsi qu'à la diminution de la production vivrière. 
Parallèlement, si l ' immigration européenne se· tarit après les «colons Feillet », la propriété 
européenne continue sa progression : elle passe (1. Leblic) de 240.000 ha en 1 893 à près de 
400.000 ha en 1 978 du fait notamment des concessions gratuites accordées aux « enfants du 
pays » ; P .  Pillon citant plusieurs sources, considère qu'elle est passée de 270.000 ha en 1 945 
à 370.000ha en 1 978. Les années 50-70 seront marquées par un déclin de la colonisation 
rurale, nombre d'Européens étant attirés par la ville et les emplois créés ; parallèlement, 
1' agriculture européenne voit son hétérogénéité augmenter ; selon 1. Leblic, en 1 978 « la 
moitié de la surface est appropriée par 4 % des propriétaires alors que 1 300 « petits colons » 
ne possèdent que des propriétés inférieures à 25 ha ; beaucoup de grandes exploitations sont 
en fermage, métayage et gérance . . .  ». 
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1.4 - Montée indépendantiste, réforme foncière et  nouvelles politiques de 
développement rural 
La crise du nickel (1972), l'intensification des revendications foncières et la montée du 
mouvement indépendantiste vont entraîner à partir de la fin des années 70 une succession de 
décisions en matière de développement rural qui seront pour l'essentiel dictées par les 
évolutions politiques. 
La première réforme foncière ( 1978) combattue et mal engagée, s'enlisera ; la création de 
l'Office foncier permettra à partir de 1982 l'attribution de 40.000 ha ; suspendue par les 
événements de 1984, elle ne reprendra de façon vraiment significative qu'après les Accords 
de Matignon (1988). 
Simultanément, les acteurs institutionnels s'efforcent de promouvoir le développement en 
milieu kanak: la création du FADIL en 1977, suivi ensuite de l'ODIL, permettra aux Kanak 
d'avoir accès au crédit et de bénéficier d'appuis matériels, financiers ainsi que d'un conseil 
accru ( de la part des services agricoles, des animateurs mise en place par l'Education de Base, 
etc.). L'opération café (1978) sera une tentative de modernisation de la caféiculture en 
remplaçant le « café des vieux » (sous ombrage) par le café « soleil » .  La mise en place des 
Régions après les événements de 1 984 s'accompagnera d'une tentative non aboutie de 
définition et de mise en œuvre de politiques de développement régional et ce n'est qu'après 
les Accords de Matignon que le développement redeviendra une prérogative provinciale. 
1.5 - Quelques remarques 
L'histoire agricole de la Nouvelle-Calédonie depuis l'arrivée des Européens est marquée par 
la récurrence de certains phénomènes 
la question foncière est au cœur de la vie politique et sociale et ceci depuis les premières 
délimitations de réserve du siècle dernier. Privés autoritairement des 5/6ème de leur espace 
au moment du cantonnement au profit d'une colonisation rurale et des terres domaniales, 
les Kanak ont vu, malgré quelques aménagements, la situation perdurer jusqu'à la 
première réforme foncière de 1 978. Lorsque entre en vigueur le plan Dijoud en 1978, 
« mille actifs européens contrôlent 370.000 ha de propriété et 120.000 ha de location 
domaniale, tandis que 25.000 Mélanésiens ne disposent que de 165.000 ha de réserve et 
40.000 ha de location et de propriété privée. Le domaine privé du Territoire est (alors) de 
960.000 ha » (P. Pillon s'appuyant sur Doumenge, Saussoi, etc.) .  Ainsi que le note 
P.Pillon, « l'accès au foncier est un enjeu social multidimensionnel » qui englobe des 
composantes économiques, juridiques, sociales, culturelles et politiques. 
Le poids du politique et de l'Etat a été essentiel dans les formes de mises en valeur puis 
de développement agricole et rural qui ont été successivement promues. L'intervention 
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étatique est à la fin du XJXème siècle basée sur un contrôle de la terre, sur l'imposition d'un 
partage foncier très inégal et sur l'introduction de nouveaux statuts juridiques. Elle est 
également porteuse de modèles de mise en valeur et de développement d'abord pour les 
colons européens et ensuite aussi pour la population confinée dans les réserves. Assortis 
de contraintes, et parfois pour certains aussi d'incitations, les modèles promus sont 
souvent construits sur des références extérieures. En effet, les politiques agricoles 
officielles et les programmes de développement qui sont successivement mis en œuvre 
sont fortement influencés par le contexte politique et par la perception qu'en ont les 
décideurs métropolitains. L'opération café fournit, selon Kolher et Pillon,une illustration 
du rôle joué par les instances politiques métropolitaines dans la transformation d'un 
projet, défini à l'échelon territorial, et qui se limitait initialement à une action 
commerciale ; selon ces chercheurs, « atténuer les effets sociaux et politiques de la crise 
entraînés par le retour dans les réserves de nombreux chômeurs . . .  constitue, avec 
certaines visées intégrationnistes, les arrières-plans de l'opération façonnée par le 
Secrétariat d'Etat ». Les revirements des politiques foncières depuis 1 978, fortement 
tributaires de la vie politique nationale et territoriale, en fournissent un autre exemple. 
Le décalage entre les politiques agricoles et le comportement des acteurs. Les 
comportements socio-économiques des acteurs sont bien sûr influencés par le contexte 
économique et institutionnel et par ses évolutions ; les acteurs sociaux gardent cependant 
une marge d'autonomie (très variable selon les périodes). Ainsi que le note J. Guiart à 
propos des Kanak, « toute une série de changements évidents ( depuis la prise de 
possession) sont le fruit d'une multiplicité de décisions individuelles et collectives, allant 
dans le sens de la recherche des moyens d'échapper, dans la mesure du possible, à la 
domination imposée ». Les comportements des agriculteurs européens ont été souvent 
aussi en décalage avec les orientations officielles et la colonisation rurale n'a ainsi 
répondu que minoritairement aux projections dont elle était l'objet. Les premières 
politiques de « promotion mélanésienne » ont été à certaines périodes entravées par 
l'opposition d'agriculteurs européens (le café, les premières coopératives) ; en revanche, 
des rapprochements ont eu lieu à certaines époques, favorisés par exemple par la 
prééminence politique exercée alors par l'Union Calédonienne, entre producteurs 
européens et mélanésiens, sur la Côte Est notamment. 
L'insertion des producteurs mélanésiens au marché est ancienne et remonte pour 
l'essentiel au développement de la caféiculture comme « culture de rente indigène » .  Cette 
intégration a longtemps été marginale et s'est effectuée dans des conditions qui ont été -
et demeurent souvent- peu favorables. Il est clair cependant que l'intérêt limité des Kanak 
pour l'agriculture « marchande » n'est pas réductible à des « traits culturels » mais 
découle de facteurs économiques : les contraintes qu'ont été la taille des réserves, l'accès 
difficile au marché, etc. sont des facteurs explicatifs indéniables ; il s'y ajoute aussi, 
comme pour les autres catégories sociales, l'attrait des opportunités en matière d'emploi 
salarié (variables selon les périodes). 
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2 - Principales caractéristiques de  l'économie provinciale 
2.1 - Quelques données sur le milieu physique et humain 
S 'étendant sur 9583 km2, la Province Nord est la plus étendue des trois Provinces de 
Nouvelle-Calédonie. Elle rassemblait une population de 4 14 1 3  personnes lors du recensement 
de 1 996 (soit 2 1  % de la population totale de Nouvelle-Calédonie), présentant de ce fait la 
densité de population la plus faible du Territoire ( 4,3 habitants au km2) .  
2.1.1 - Diversité du milieu physique 
Comme pour pratiquement l 'ensemble de la Grande Terre, la Province Nord est divisée dans 
toute sa longueur par une chaîne montagneuse dont le point culminant - le Mont Panié -
atteint 1 600 mètres. 
Le versant Est de la chaîne plonge de manière abrupte sur la mer, ne laissant subsister qu'une 
étroite bande littorale. La plaine littorale est plus vaste sur la côte Ouest où elle s 'étend sur 
une profondeur de 5 à 20 km. Au nord, la rivière Diahot dessine une large vallée pénétrant le 
massif dans sa longueur. 
La pluviométrie est fortement contrainte par le relief : la côte Est (au vent) bénéficie des 
pluies apportées par les alizés. Elle enregistre des hauteurs de précipitations de 2 à 3 mètres 
par an (plus de 4 mètres sur les reliefs les plus élevés du versant Est), soit plus du double que 
sur la côte Ouest où les précipitations sont de l 'ordre de 1 à 1 ,3 mètres par an. Le régime des 
pluies a été perturbé par la sécheresse qui a sévi entre 1 992 et 1 994 ; en saison normale, la 
période de pluie la plus importante a lieu des mois de décembre à avril, durant la saison 
chaude, et en juin, durant la saison fraîche. 
On retrouve en Province Nord les quatre pnnc1paux écosystèmes qui caractérisent le 
Territoire de Nouvelle-Calédonie 
la mangrove, surtout présente sur la côte Ouest, dans les zones d'estuaire ; 
la savane - constituée de niaoulis, gaïacs et mimosas - qui recouvre les plaines littorales ; 
les maquis qui se développent dans les zones d'affleurement minier ; 
la forêt, qui apparaît sur les versants montagneux au-dessus de 300 mètres et qui recouvre 
une partie importante de la chaîne centrale. 
On notera également que la Nouvelle-Calédonie fait partie des régions du monde disposant de 
la biodiversité la plus importante. 
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2.1.2 - Données démographiques 
Le taux d'accroissement de la population de la Province Nord entre les deux derniers 
recensements ( 1 989-1996) est de 1 9,9%. Cet accroissement semble résulter principalement de 
l 'excédent naturel (maintien d'un taux de fécondité relativement élevé, baisse continue du 
taux de mortalité). L'espérance de vie moyenne est en augmentation régulière : elle était en 
1 996 de 69,5 ans, soit 8,4 ans de plus qu'en 1 98 1 .  L'évolution de la situation démographique 
de la Province semble également traduire une stabilisation de la population rurale, suite aux 
exodes provoqués dans les années 1 980 par les crises minières et les événements politiques. 
La population mélanésienne est largement dominante, puisqu'elle représente 78% de la 
population provinciale (pour 1 7% d'Européens et 5% pour d'autres communautés). Elle est 
cependant inégalement répartie sur l 'ensemble de la Province : ainsi les Mélanésiens forment 
l 'essentiel de la population de la côte Est et des Iles Bélep ; ils sont majoritaires dans les 
communes de la côte Ouest et du Nord, à l 'exception des communes de Koumac et 
Pouembout. Les 2/3 des habitants de la Province Nord résident dans une tribu. 
La population provinciale se caractérise par sa jeunesse : l 'examen de la pyramide des âges 
indique que 45% de la population a moins de 20 ans. Cette pyramide des âges qui traduit le 
dynamisme démographique de la Province, pose aussi de manière cruciale le problème de 
l 'emploi des jeunes que le marché du travail ne parvient pas, en l 'état actuel, à absorber. 
2.1.3 - Formation/Qualification 
La population scolaire de la Province Nord était en 1 996 de 1 3923 élèves et étudiants : elle 
représentait 2 1  % de celle du Territoire. L'enseignement est obligatoire jusqu'à 1 6  ans, le taux 
effectif de scolarisation étant proche de 100% jusqu'à 14  ans. 
La Province compte 1 1 6 établissements scolaires (56 établissements publics et 60 relevant de 
l 'enseignement privé). Le premier degré regroupe 92 établissements : toutes les communes 
ont au moins une école et la plupart plus de deux. L'enseignement secondaire comprend 1 8  
établissements pour le premier cycle (collège), 2 lycées d'enseignement général et 
technologique, 4 lycées professionnels (dont 3 relevant de l 'enseignement privé). 
Le niveau d'étude de la population de la Province Nord est en constante progression, comme 
l ' indique le tableau ci-dessous comparant les données des recensements de 1 989 et 1 996 : 
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Tableau 1.  Evolution 1989-1996 du niveau d'étude de la population de la Province Nord. 
1989 1996 Variations 
Pas de scolarisation 7,6% 5,4% -2,2% 
Premier degré 68,2% 42,6% -25,6% 
Second degré 22,3% 47,8% +25,5% 
Université ou grande école 1,9% 4,1% +2,2% 
Sources : Recensements ITSEE. 
2.2 - L'activité économique 
L'activité économique de la Province Nord s'organise principalement autour du secteur 
primaire (agriculture et extraction minière) et du secteur tertiaire qui est le plus gros 
pourvoyeur d'emplois. 
Nous procéderons ici à un rapide tour d'horizon des principaux secteurs d'activité dans la 
Province Nord, le secteur agricole n'étant que rapidement présenté dès lors qu'il sera étudié 
dans les chapitres suivants. Ce cadrage global met en évidence, de façon même sommaire, la 
place qu'occupe actuellement l'agriculture dans l'économie régionale. 
2.2.J - L 'exploitation minière 
Le sous-sol de la grande terre de Nouvelle-Calédonie contient selon les estimations entre 20 et 
40% des ressources mondiales de nickel connues à ce jour et une part importante de cette 
ressource est située dans la Province Nord. 
L'exploitation minière est dominée par les deux principaux opérateurs du Territoire : la 
Société Le Nickel (SLN) filiale du groupe ERAMET et la Société Minière du Sud Pacifique 
(SMSP) filiale de la Société Financière de la Province Nord (SOFINOR). D'autres 
compagnies indépendantes de moindre importance sont également présentes dans la province 
(Nickel Mining Corporation ; Société Minière Georges Montagnat ; Mai Kouaoua Mines, 
etc.) Les principaux bassins actuellement en activité sont situés dans les communes de 
Kouaoua, Canala et Houaïlou sur la côte Est ; Kaala Gomen et Poya sur la côte Ouest ; 
Koumac et Poum dans le Nord. 
La production de minerai de nickel de la Nouvelle-Calédonie était en 1996 de 112800 tonnes 
sur un marché alors en fort redressement (la consommation mondiale apparente de nickel 
atteignait pour cette même année 900000 tonnes, soit une hausse de 45% par rapport à 1992). 
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L'année 1998 a été marquée par deux événements, sans lien entre eux 
Au plan international, la crise asiatique a provoqué un ralentissement de la demande et 
une baisse des cours qui a de fortes répercussions en Nouvelle-Calédonie. Les principaux 
opérateurs du Territoire ont révisé leurs objectifs à la baisse, tandis que les compagnies 
indépendantes se trouvaient confrontées à de graves difficultés économiques ; 
Au plan local, la SLN et la SMSP ont procédé - après de longues négociations - à un 
échange de massifs miniers situés en Province Nord. Pour la SMSP qui a obtenu l'accès 
aux importants gisements du massif du Koniambo, cette acquisition est un préalable à 
l'implantation à moyen terme d'une usine métallurgique dans la province Nord, en 
partenariat avec la société canadienne Falconbridge. 
Le secteur minier est un pôle économique structurant pour la Province Nord, par le nombre 
d'emplois directs créés et par les activités induites (roulage, acconage, transports, etc.) qu'il 
génère. Les projets d'implantation d'une usine métallurgique et de construction d'un port en 
eau profonde (dans la mesure où les études actuellement conduites par Falconbridge et la 
SMSP en confirmeront l'opportunité) sont de nature à renforcer l'économie régionale, y 
compris sur le court terme, à travers une relance de l'activité liée à la construction de ces 
infrastructures lourdes. 
Les aléas pesant sur les cours du nickel sont cependant importants et poussent les 
responsables provinciaux à une diversification des activités économiques. 
2.2.2 - Industrie et artisanat 
Les PMI de Nouvelle-Calédonie opèrent essentiellement dans le secteur des industries 
extractives et ( depuis la fin des années 1970) dans celui des industries manufacturières, en 
particulier l'agro-alimentaire. La production de biens d'équipement est quasi inexistante. 
Le développement des PMI est embryonnaire en Province Nord : elles représentaient, en 
1997, 8,5% des établissements et 10% des salariés du Territoire. Les industries extractives 
dominent en nombre de salariés, avec 15 établissements pour 499 salariés. La plupart de ces 
PMI (8 sur 15) ont moins de 20 salariés. 
Les industries manufacturières sont plus nombreuses (21 ), mais emploient seulement 84 
salariés. Il s'agit le plus souvent de petites structures de moins de 4 salariés ( 1 5  sur 2 1). 
En ce qui concerne l'artisanat, la Chambre des Métiers de Nouvelle-Calédonie recensait, en 
janvier 1997, 7968 entreprises artisanales sur le Territoire, soit une densité d'entreprises 
proche de 400 pour 10000 habitants (3 fois plus qu'en métropole). Près de 80% d'entre elles 
sont localisées dans la Province Sud, contre 14,7% dans la Province Nord et 4,7% dans 
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Province des Iles Loyauté. On note une progression du nombre d'entreprises depuis quelques 
années, notamment dans les Provinces Nord et Iles Loyauté. 
Les 1 1 73 entreprises artisanales de la Province Nord se répartissent inégalement selon les 
secteurs d'activité. Bâtiment : 49% ; Métiers du bois, des métaux, des cuirs et textiles : 
20,6% ; Entreprises de services : 1 9,6% ; Alimentation : 10,8%. L'activité artisanale est donc 
fortement orientée vers le secteur du bâtiment et - dans une moindre mesure - des services. 
Le tissu industriel et artisanal de la Province Nord reste peu développé et surtout peu 
diversifié. Cette situation résulte pour une large part des contraintes structurelles souvent 
évoquées : les possibilités de diversification se heurtent aux coûts des facteurs, à l'étroitesse 
du marché régional et à l 'éloignement du marché de Nouméa. Ces handicaps sont accentués 
par la faiblesse des appuis 1 aux entrepreneurs de la région (la cellule PME/PMI de la Province 
Nord ne compte qu'un seul agent), en dépit des aides financières consenties dans le cadre du 
CODEV. Un récent rapport de la Chambre des Métiers sur le développement de l 'artisanat 
signalait par ailleurs le manque de coordination entre les entrepreneurs, les donneurs 
d'ouvrage, les structures de financement et les institutions provinciales. 
Ce constat ne doit pas occulter le développement d'initiatives industrielles et artisanales 
comme celles impulsées par la SOFINOR à travers la constitution de PME/PMI articulées 
autour des activités d'extraction minière. 
Le développement des activités industrielles et artisanales - à l ' instar des autres secteurs -
présuppose de fait la mise en œuvre de structures de coordination entre les multiples 
initiatives existantes, mais aussi entre les principaux acteurs que sont les entrepreneurs, les 
services de développement provinciaux, la SOFINOR et les chambres consulaires du 
Territoire. 
2.2.3 - Les services non marchands et marchands 
Les services publics sont implantés dans pratiquement toutes les communes (postes) ou 
regroupements de communes (gendarmeries, dispensaires). Les services publics territoriaux 
ou d'Etat (Perception, ADRAF, . . .  ) sont regroupés dans les principaux bourgs. 
L'administration provinciale est le principal employeur de la région. Ces effectifs étaient de 
1 1 69 agents en 1 998, répartis comme suit selon la commune d'implantation et le service. 
1 En particulier les appuis en matière d'aide à la création d'entreprise, de formation, d' information, de conseil de 
gestion, etc. des chefs d'entreprises font cruellement défaut. 
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Source : Province Nord. 
Les services marchands se sont eux aussi développés au cours de cette décennie, mais ils 
restent limités en raison de la faible démographie régionale. Les transports routiers 
(marchandises et passagers) et l'hôtellerie sont les principaux employeurs de ce secteur. 
2.2.4 - Le commerce 
Les activités commerciales sont essentiellement concentrées à Nouméa et la Province Nord ne 
rassemble que 7% des emplois du Territoire dans ce secteur. 
Le type dominant d'établissement commercial en Province Nord est le commerce 
d'alimentation générale de petite taille (289 recensés en 1 996, pour seulement 1 9  supérettes et 
aucun supermarché ou hypermarché). Le commerce spécialisé, qui est surtout localisé dans 
les grands bourgs, compte 147 établissements. 
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2.2.5 - Le tourisme 
Durant les années 1 990, la Province Nord s'est engagée dans une politique volontaire de 
développement du secteur touristique. Le parc hôtelier s'est accru au cours de la même 
période : il comptait, en 1 996, 2 1  établissements (6 gîtes ruraux et 1 5  hôtels de 1 à 3 étoiles) 
totalisant 294 chambres. 
Le nombre de touristes visitant la Nouvelle-Calédonie est en progression constante depuis 
1 992 et a atteint 9 1 12 1  personnes en 1 996. Malgré les efforts entrepris dans le développement 
des infrastructures, la Province Nord semble peu profiter de l'essor de la fréquentation 
touristique. La Nouvelle-Calédonie reste une destination onéreuse pour se positionner de 
façon compétitive dans un secteur économique et une région très concurrentiels. A cela 
s'ajoute le manque de coordination entre les différents organismes intervenant dans le 
développement touristique : les Provinces en ce qui concernent les infrastructures et les 
stratégies de promotion, l'Etat pour ce qui est du transport aérien international. 
2.2.6 - L 'agriculture 
Le poids de l'agriculture marchande dans l'économie territoriale n'a cessé de régresser ; alors 
qu'elle contribuait pour 3,7 % au Produit Intérieur Brut en 1976, sa contribution se situe 
depuis plusieurs années autour ou en dessous de 2 % . Ce déclin, particulièrement sensible 
depuis près de 30 ans, est dû à l'émergence d'autres secteurs d'activité ; il est accru, à 
certaines périodes, par une diminution du volume de la production agricole. 
Le recensement général de l'agriculture de 1 991  souligne cependant le poids démographique 
et la vitalité des structures agricoles, qui confèrent à l'agriculture un rôle essentiel dans la 
dynamique provinciale. En Province Nord, l'agriculture n'est pas seulement un secteur 
d'activité ; elle est aussi partie intégrante du mode de vie de la majeure partie de la population 
et son évolution intrinsèque concerne bien plus que les seuls actifs agricoles. 
Ce rôle peut être mis en évidence par quatre phénomènes 
- tout d'abord, l'agriculture constitue le cadre de vie et d'activité de près des 2/3 de la 
population de la Province puisque la population agricole familiale ou PAF (population vivant 
et/ou travaillant sur une exploitation) correspond à 62 % de la population totale. Cette 
proportion est à comparer aux 10 % qui caractérisent la Province Sud ; 
- ensuite, la PAF provinciale - qui correspond à 47 % de la PAF du Territoire - est 
globalement stable puisqu'elle n'a diminué que de 1 ,5 % entre 1 983 et 1 991  (contre -37 % en 
Province Sud). Sur les 1 5  communes de la Province, la PAF a augmenté dans huit d'entre 
elles, surtout dans la zone nord (+29 %), à l'exception de Koumac, mais aussi, plus 
ponctuellement, sur la côte Ouest (Paya + 17  %, Koné + 39 % ) et la côte Est (Hienghène +6 %, 
Ponerihouen +30 %) ; 
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- le nombre d'exploitations a crû de 28 % sur la période 1 983-91 (contre - 1 4  % en Province 
Sud et -56 % dans les Iles). Malgré l'arrêt significatif de certaines exploitations de la côte Est 
lors des événements du milieu des années 80, ce phénomène s'explique en grande partie par 
l'importance des attributions foncières qui ont permis l'installation de nombreuses 
exploitations. La part de ces dernières est de 9 1  % de l'ensemble des exploitations de la 
Province contre 56 % en Province Sud. L'enquête bovine de 1 994 révèle toutefois un reflux, 
avec l'arrêt de nombreuses exploitations d'élevage (GIE et GDPL). 
- enfin, les conditions d'activité de la population agricole provinciale en Province Nord 
confirment son ancrage dans l'agriculture puisque : le taux d'activité est de près de 50 %, dont 
45 % d'actifs agricoles ( chefs d'exploitation et actifs familiaux), contre 25 % en Province Sud 
; seulement 15 % des chefs d'exploitation exercent une activité extérieure à titre principal, 
contre 26 % dans la Province des Iles et 33 % en Province Sud. 
Le RGA de 1991 met aussi en évidence le déséquilibre qui existe entre les surfaces utilisées 
dans les tribus et en dehors des tribus : ainsi, en 199 1  et sur l'ensemble du Territoire, 8700 
exploitations situées dans les tribus se partageaient 5 1.301 ha de SAU alors que hors tribu, 
plus de 1 77.000 ha se répartissaient sur 1600 unités agricoles. 
La production agricole marchande a évolué conformément au tableau suivant entre 1 989 et 
1995. 
Tableau 3. Evolution de la production agricole marchande (1989-1995) 
1 989 1989 1 995 1 995 
En tonnes En valeur En tonnes En valeur 
(millions FCFP) (millions FCFP) 
Bovin 1282 442 1 234 45 1 
Aviculture 10  1 1  92 38 
Porcins 50 22 145 62 
Fruits et légumes 3565 529 1 698 224 
Café 240 77 40 1 7  
Céréales 239 8 809 32 
Apiculture 1 4  1 0  13  8 
Source : Province Nord 
Ces évolutions sectorielles seront analysées de façon approfondie dans le chapitre suivant ; on 
se bornera donc ici à faire quelques observations : 
l'élevage bovin est la principale production agricole marchande de la Province Nord (cf. 
annexes 2 et 3) ; selon l'enquête bovine, la surface toujours en herbe (STH) est passée de 
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près de 80.000ha en 1 991  à environ 1 08.000 ha en 1 994, l 'accroissement des surfaces 
s'étant fait au profit des parcours, les prairies naturelles et les pâturages améliorés ayant 
diminué. Le nombre total de bovins était estimé à environ 46.000. On observe une forte 
disparité entre les trois zones qui composent la Province. Ainsi, la zone Nord comptait 
1 3 .500 bovins sur 1 /3 de la surface en herbe provinciale, celle-ci étant composée à 75 % 
de parcours. Les effets de la sécheresse se sont faits fortement sentir et on assiste à une 
extensification. La Côte Est comptait 9800 bovins en 1 994 sur 1 /5ème des pâturages 
provinciaux (65 % de parcours, et 35 % de prairie naturelle) ; peu soumis aux aléas 
climatiques, l 'élevage montre une concentration des exploitations et tend à se développer. 
La Côte Ouest regroupait à la même date la moitié du troupeau provincial (22. 700) sur 
plus de la moitié de la STH ; celle-ci était composée de prairie naturelle entretenue (45%), 
de parcours (43 %) et comptait 1 2  % de pâturages améliorés dont la moitié depuis moins 
de 5 ans ; 
entre 1 994 et 1 995, les éleveurs ont destocké et on observe la poursuite d'une tendance à 
l'extensification et à la concentration des élevages ; ces évolutions sont dues à la 
récurrence d'années sèches et aux problèmes de commercialisation ; la production de 
fourrage vert et l' irrigation gardent cependant leurs avantages ; 
les productions en expansion sont principalement les céréales, les porcins (sur la Côte 
Ouest) et l 'aviculture ; 
le déclin du café s'est accentué ces dernières années et les fruits et légumes ont enregistré 
une forte baisse ; 
la production de tubercules est absente des statistiques du fait qu'une partie importante est 
consommée par les familles et que la partie commercialisée échappe pour l 'essentiel aux 
circuits officiels. 
A noter enfin que pour une production agricole marchande évaluée de 962 millions de F CFP 
en 1 996, les dépenses consenties par la Province Nord se sont élevées à 1 40 millions de 
dépenses de fonctionnement (soit 1 ,3 % du budget provincial) et à 92 millions pour 
« l 'équipement rural » (soit 4,7% des dépenses d' investissement provinciales). 
2.2. 7 - Le secteur forestier et la filière bois ( cf annexe 3) 
Les ressources forestières 
La végétation néo-calédonienne est majoritairement forestière. Même si de larges étendues 
ont été savanisées ou défrichées, la forêt est encore largement présente. Actuellement, les 
espaces forestiers comprennent les forêts naturelles, les forêts secondaires et les plantations 
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ligneuses. L'essentiel de la forêt naturelle est constitué de forêt dense humide, qui recouvre 
une partie de la chaîne centrale et des vallées de la côte Est. Sur la côte Ouest subsistent des 
lambeaux de forêt sèche. La forêt artificielle en Province Nord est jeune puisqu'elle a moins 
de 30 ans. 
La forêt dense 
La forêt tropicale humide néo-calédonienne occupe 2 1  % de la surface des terres. Elle s'étend 
majoritairement sur la moitié est de l'île. Depuis l'origine, on estime qu'elle a reculé de 70 %. 
Sur les 2 30 000 hectares de forêt dense en Province Nord, 30 000 ha sont à vocation de 
production et ont été inventoriés ou sont en cours d'inventaire, mais seulement 7 000 ha 
offrent un potentiel exploitable. 
De nombreux obstacles gênent l'exploitation de la forêt dense. Il y a d'abord l'enclavement 
des massifs, le relief accidenté et les difficultés ou le manque d'accès ; localement, il faut 
tenir compte des risques de pollution du bassin en aval et il convient de prendre en 
considération les enjeux potentiels de nature foncière : des revendications foncières ou 
l'opposition des riverains peuvent en effet constituer des facteurs de blocage. 
Du point de vue économique, la forêt dense est une ressource de bois d 'œuvre, certaines 
espèces étant de grande qualité pour l'ébénisterie. Entre 1 990 et 1 996, entre 1 000 et 5 500 m3 
de bois d'œuvre ont été produits annuellement. Le tableau suivant met en comparaison la 
production de bois d'œuvre issu de la sylviculture et celui extrait de la forêt dense en 1 996. 
Tableau 4. Production de bois d'œuvre en Province Nord en 1996 
Essence Production de· grumes en m3 Proportion en % 
Pin des Caraibes 82 7 49,6 
Essences locales 839 50,4 
Le plus gros massif exploité actuellement est l' Aoupinié, en amont de Ponérihouen. Les 
massifs forestiers en cours d'inventaire se situent aussi en grande partie dans la région de 
Ponérihouen. 
Après exploitation, la forêt est laissée à la régénération naturelle ; il n'y a donc pas 
déforestation. Mais les observations révèlent que la forêt primaire néo-calédonie1me ne se 
reconstitue pas et le milieu s'avère fragile. 
La forêt sèche 
Uniquement située sur la côte ouest, la forêt sèche couvrait à l'origine 2 4  % du Territoire et 
n'occupe plus maintenant que 35 000 ha, ce qui représente une diminution en surface de 92 %. 
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Elle a subi et subit encore les effets des défrichements pour l'installation de pâturages. En 
Province Nord, la plaine des gaïacs, située entre Poya et Pouembout, est une région boisée 
d'une certaine étendue. 
La disparition lente de la forêt sèche mobilise les écologues et les botanistes. En effet, la flore, 
riche de plus de 400 espèces est endémique à 57 %, certaines plantes sont rarissimes, connues 
d'un seul endroit, et des espèces nouvelles ont encore été décrites récemment. 
Quelques mesures de sauvegarde, qui, malheureusement, n'ont pas de garantie de durée, ont 
été engagées. L'une se trouve en Province Sud à Poya : un petit massif en propriété privée a 
été complètement clôturé il y a quatre ans et protégé des ruminants domestiques et sauvages. 
Les effets de cette sauvegarde temporaire sont très satisfaisants et donnent de bons résultats ; 
à noter qu'un îlot est mis en protection à Pouembout. 
Commercialement, la forêt sèche est une ressource de bois de service et fournit des poteaux et 
piquets imputrescibles, très prisés en particulier pour la confection de clôtures. Les principales 
forêts de gaïac du Territoire se trouvent en Province Nord, sur 5 communes de l 'ouest 
(Pouembout) et du nord (Ouegoa, Poum, Koumac, Kaala-Gomen). La régénération naturelle 
de cette espèce est très bonne. Il faut quinze à vingt-cinq ans pour obtenir un arbre 
exploitable. 
Le feu représente un risque important pour les forêts sèches. L'accroissement récent de la 
récurrence d'années sèches augmente ce risque. 
- Les forêts artificielles 
La Province Nord dispose de 85 % des plantations du Territoire. Le degré d'importance des 
divers groupes d'espèces plantées est présenté dans le tableau suivant 
Tableau 5. Plantations en essences exotiques et locales en Province Nord (situation de 
1994) 
Essences Epoque Superficie plantée Nombre de Proportion 
d'installation en hectares plantations mécanisable 
Pins 1 965- 1 994 5400 7 7 %  
Eucaiyptus 1 9ï5- 1 977 200 1 1  90 % 
Espèces locales 1 990- 1 994 80 4 25 % 
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Les plantations forestières ont pour vocation essentielle la production de bois destinée au 
marché local. La principale espèce plantée est le pinus ou pin des Caraibes : près de 5000 ha 
ont été plantés entre 1 970 et 1 994. 
La plantation sur le "plateau" de Tango représente 67 % des forêts plantées de la Province 
Nord. On estime actuellement qu'un tiers de sa superficie donne des résultats techniques 
satisfaisants pour l'exploitation de bois d'œuvre. Sur le reste des surfaces, divers obstacles en 
limitent l' intérêt économique : fertilité insuffisante du sol, impact négatif des feux, coûts 
élevés d'exploitation. 
2.2.8 - La pêche lagonaire et l 'aquaculture (cf. annexe 3) 
Les ressources halieutiques 
La superficie totale du lagon de la Province Nord est de 1 5  000 km2 si l 'on inclut les récifs 
Huon et Surprise, soit 64 % du lagon de la Grande Terre. Le service provincial des pêches 
distingue trois entités qui correspondent à ses trois secteurs d'activité, mais il s 'avère aussi 
que ces secteurs ont leur particularité : 
le secteur ouest : la zone entre Poya et Koumac est l 'une des zones les plus poissonneuses 
et l'on trouve aussi les crabes. Il existe un potentiel pour l'aquaculture de crevettes . 
le secteur nord : de Koumac à Pouébo, la surface lagonaire est la plus importante et aussi 
la plus diversifiée. C'est la seule zone qui pourrait être chalutée. Il existe un stock 
exploitable de coquilles St Jacques et c'est la zone principale de collecte des bêches de 
mer (holoturies) . 
le secteur est : la zone entre Canala et Hienghène est exposée aux vents alizés, ce qui 
limite les possibilités de sortie et oblige à avoir des bateaux assez gros. C'est la zone la 
moins poissonneuse, mais c'est là que la pêche aux trocas est la plus développée 
Les poissons 
La pêche lagonaire est pratiquement le seul secteur d'activité des pêches maritimes de la 
Province Nord. Elle se pratique avec des techniques peu élaborées et peu diversifiées. A la 
demande de la Province Nord, 1 '0RSTOM a réal isé une évaluation des ressources en poissons 
de ligne, de récif et littoraux dans ces trois secteurs. Elle a aussi estimé les prélèvements après 
enquête sur les systèmes de pêche et les productions, afin de les comparer avec les capacités 
naturelles de renouvellement. Le stock total du lagon est de 1 40 000 tonnes, ce qui constitue 
une quantité exploitable de 14  000 tian. Le prélèvement de pêche est actuellement de 1 500 
tian. Ces mesures globales cachent des différences importantes selon les lieux de pêche et les 
catégories de poissons 
30 
Sur la côte ouest, l'activité de pêche est en augmentation, mais elle est stable sur la côte est. 
Beaucoup moins de poisson est commercialisé sur la côte Est que dans les autres zones. Les 
techniques de pêche (à la ligne plutôt qu'au filet) sont moins efficaces, ne serait-ce que parce 
que les hauts fonds favorables sont moins étendus, les conditions météorologiques sont 
souvent plus difficiles, les pêcheurs sont plus dispersés et se contentent habituellement de 
pêcher pour l'autoconsommation et les échanges non monétaires. 
Les bêches de mers (holoturies) et les mollusques constituent une ressource importante. Les 
bêches de mer sont pêchées à pied ou en plongée et sont traitées dans deux pêcheries : Népoui 
et Balade. En 1 99 1 ,  les exportations du Territoire étaient de 12 5 t en poids sec, provenant à 
95% de la Province Nord. Aucune estimation du potentiel n'a été réalisée à ce jour, mais une 
certaine baisse du stock serait signalée par les pêcheurs. A Arama, une saison de protection a 
été décidée spontanément et une taille minimum pour la capture est fixée à Népoui, Poum et 
Pouébo. 
Le principal mollusque est le troca, dont la coquille est exploitée pour la nacre, 
principalement pour la fabrication de boutons et qui est exporté sur l'Asie et l'Europe. La 
chair, extraite après cuisson, est commercialisable, mais elle est le plus souvent 
autoconsommée. En 1 992 , la production de la Province Nord a été 100 t, soit 85% de la 
production du Territoire. Actuellement, le Territoire, avec 400 tian, est le 4e producteur 
mondial. En se basant sur l'évolution actuelle des captures (qui sont réglementées et en 
diminution), on peut penser que le stock actuel est décroissant. En fait les avis des 
scientifiques et des professionnels diffèrent. 
Le bénitier, les coquilles St Jacques, les huîtres de palétuvier (interdites de transport et de 
commercialisation sur les cotes ouest et le nord) sont les autres mollusques présents dans la 
région auxquels on peut ajouter les mollusques pêchés pour l'alimentation (poulpes, sauteurs, 
"araignées" , etc.). 
Parmi les crustacés, on peut citer notamment les crabes de palétuvier dont la production est 
localisée dans les zones nord (Ouégoa, Poum) et ouest (Voh, Poya). Leur pêche se fait à la 
main, à la ligne, à la nasse ou au filet. La taille minimum de capture est de 1 5  cm. La pêche 
est fermée en décembre et janvier. Les transporteurs doivent se soumettre au contrôle 
vétérinaire. En 1 991  la Province Nord produisait 2 8  t, soit 78% du volume commercialisé 
dans le Territoire. Le potentiel de production est estimé à 300 tian. Les langoustes se trouvent 
sur les récifs. Elles sont pêchées en plongée. Les langoustes grainées ou de taille inférieures à 
7 ,5 cm sont interdites de pêche. Les productions déclarées sont de 2 à 3 t. 
L 'aquaculture 
Actuellement, la production aquacole concerne exclusivement la crevette. D'autres 
productions sont envisagées (bénitier, huître de roche) mais sont encore au stade de l'étude. 
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L'aquaculture est un exemple de développement économique fondé sur un aménagement de 
l'espace. Les sites côtiers propices à l'installation de parcs aquacoles ont été déterminés par 
l'IFREMER par analyses d'images satellites. Ensuite, des entrepreneurs se sont installés avec 
l'aide du Territoire et des Provinces. 
Sur les 400 hectares existant sur le Territoire, 1 20 ha se trouvent en Province Nord. Cela 
représente deux fermes et une écloserie, soit entre 10  et 1 5  emplois permanents et des emplois 
occasionnels. 
Le Territoire produit 1 000 tian de crevettes et celles-ci sont conditionnées dans des ateliers 
aux normes européennes. Une partie est consommée localement : la consommation en 
Nouvelle-Calédonie est de 2,2 kg/habitant, ce qui fait des Calédoniens les seconds 
consommateurs au monde après le Japon. Le reste est exporté mais rencontre actuellement 
une concurrence internationale forte. Cette filière est financièrement soutenue par la 
collectivité locale. 
2.2.9 - Les ressources animales sauvages sont importantes 
Certains animaux sont appréciés pour la chasse et considérés comme gibier : c'est le cas du 
cerf dont l'effectif n'est pas connu avec précision mais serait de 1 05 000 têtes environ 
(Chardonnet et Lartiges). Sa prolifération entraîne localement des dégâts sur la végétation et 
pourrait en particulier entraver la régénération forestière. Mais globalement sa présence en 
Nouvelle-Calédonie est positive. La densité est très variable, voisinant 0,8 tête par hectare sur 
certaines propriétés, mais elle est quasi nulle sur certaines terres domaniales. 
Les cerfs sont surtout présents dans les régions nord et ouest. Les zones à forte densité se 
trouvent presque exclusivement sur la côte ouest. Elles sont de taille réduite et donnent 
toujours sur la mer. Les zones à densité moyenne sont mieux réparties et peuvent même se 
trouver dans la chaîne centrale. Actuellement la population serait à peu près stable, signifiant 
que l'accroissement naturel équilibrerait les mortalités et les prélèvements de chasse. 
Le cochon sauvage abonde et sa population sur le Territoire serait supérieure à celle des cerfs 
(elle pourrait être de l'ordre de 200 000). On peut également citer les roussettes très prisées 
comme gibier et dont l'effectif est en baisse alarmante. 
A ces espèces, il convient d'ajouter les animaux retournés à l'état sauvage qui ne sont pas 
considérés comme gibier mais font parfois l'objet de chasses. 
32 
2.3 - L'emploi dans la Province Nord 
Lors du recensement de 1996, la population en situation d'activité (âgée de 14 ans et plus) de 
la Province Nord était de 27692 individus. La population active (actifs occupés, militaires du 
contingent et chômeurs) s'élevait à 13358, soient 48%. Le nombre d'actifs occupés étaient de 
9178, dont 7394 actifs non agricoles. 
La majorité des actifs occupés de la Province Nord travaille dans le secteur tertiaire (54,8%), 
principalement dans 1' administration et dans les services sociaux. L'agriculture vient en 
seconde position (19,4%), puis l'industrie (16,5%). Cette dernière se limite principalement à 
l'activité minière (14%) et le secteur de la construction absorbe les autres actifs (9,3%). Le 
secteur tertiaire (dominé par l'administration) et le secteur primaire (constitué par 
l'agriculture et les industries minières extractives) sont ainsi les principaux secteurs 
économiques de la Province Nord. 
La situation de l'emploi en Province Nord en 1996 signale une évolution par rapport au 
recensement précédent de 1989, que la comparaison des taux d'activité ne permet pas 
d'appréhender de prime abord. En effet, en valeur absolue, le nombre d'actifs occupés est en 
1989 légèrement supérieur au chiffre de 1996, alors même que la population de référence (les 
individus âgés de plus de 14 ans) a augmenté de 23,9% au cours de cette période. Toutefois, 
un examen plus attentif de la situation des actifs occupés, saisis à partir de leur « statut 
professionneI2 » ,  conduit à réviser ce constat. 
Tableau 6. Evolution 1989-1996 de la situation d'activité de la Province Nord en fonction 
du statut professionnel des actifs occupés. 
1989 1996 Variation 
Agriculteur/pêcheur 38,4% 14,8% -23,6% 
Aide familial 6,8% 0,7% -6,1% 
Profession libérale 0,1% 0,3% +0,2% 
Artisan, commerçant.. 2,1% 6,7%. +3,9%* 
Autre employeur. . .  0,7% 
Travail à domicile 0,1% 0,5% +0,4% 
Apprenti sous contrat 0,2% 0,8% +0,6% 
Salarié secteur privé 25,6% 47% +21,4% 
Salarié secteur public 26,1% 29,2% +3,1% 
Sources : Recensements ITSEE. 
2 Pour l ' ITSEE, le statut professionnel «est défini par le type de contrat qui régit l 'activité de l 'individu. On 
distingue 8 statuts professionnels : 4 concernant les différents travailleurs indépendants ( agriculteur, aide 
familial, membre d'une profession libérale, autre employeur ou travailleur indépendant) et 4 concernant les 
salariés (travail à domicile, apprenti sous contrat, salarié du secteur privé, salarié du secteur public)». 
• Ce chiffre additionne pour le recensement 1 996 les rubriques «artisan, commerçant, et industriel» et «autre 
employeur et indépendant». 
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La comparaison par statut professionnel des actifs occupés met ainsi en évidence le déclin des 
emplois agricoles (-23,6%) et des aides familiaux, la stagnation des professions libérales et 
une légère augmentation des artisans, commerçants (+3,9%). Mais pour la même période, les 
emplois salariés augmentent de 25,5%, l'essentiel de cette hausse provenant du secteur privé 
(+21,4%), tandis que la hausse des salariés du secteur public n'est que de 3,1 %. 
De manière générale, la baisse du nombre de travailleurs indépendants (-25,6%), composés 
principalement des agriculteurs, est compensée par l'augmentation du nombre des salariés 
(+25,5%) au cours de la même période. 
Cette baisse importante du nombre d'agriculteurs renvoie à deux phénomènes 
d'une part, on assiste à des abandons d'activités agricoles qui se révèlent à travers le 
tassement de la production agricole marchande de la Province (voir plus loin le chapitre II 
sur les évolutions du secteur agricole) ; 
par ailleurs, une part importante de la population en situation d'activité ne se définit plus 
comme « agriculteur » lorsque cette activité n'est pas exercée à des fins principalement 
marchandes, mais a tendance à se déclarer comme chômeur ou comme travailleur 
intermittent. 
La prégnance du salariat se manifeste également dans son pôle négatif qu'est le chômage. La 
situation de demande d'emploi prend en compte deux séries de données : les données du 
recensement de 1996, qui font état du nombre de personnes de plus de 14 ans qui se déclarent 
comme chômeurs ; et les données de l'agence pour l'emploi (APE) concernant les 
demandeurs d'emplois régulièrement inscrits. 
En Province Nord, le taux de chômage enregistré par l 'APE est en 1996 plus important que 
celui basé sur les déclarations du recensement, ce qui semble indiquer qu'une partie 
importante de la population sans emploi s'inscrit dans une démarche active de recherche 
d'embauche. 
Avec 5276 demandeurs d'emploi inscrits à l 'APE en 1996 pour une offre de 417 emplois au 
cours de la même année, la Province Nord a le plus fort taux de chômage (19%) du Territoire 
de Nouvelle-Calédonie. 
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3 - Quelques traits marquants du contexte régional 
Les profonds changements en cours sur le Territoire et dans la Province Nord en particulier, 
ainsi que les spécificités locales, influent directement sur le jeu des acteurs et les marges de 
manoeuvre dont ils disposent pour l'action. Plusieurs caractéristiques importantes peuvent être 
rappelées. 
3.1 - Une situation de transition institutionnelle rapide 
La décentralisation, les réformes foncières, la constitution d'outils financiers de développement 
régional et local (SOFINOR, CODEV) caractérisent notamment les changements institutionnels 
en cours. 
La dynamique de transition s'exprime dans les orientations générales définies par la Province 
(ré-équilibrage, priorité donnée par exemple au développement économique) mais aussi dans les 
pratiques des dispositifs d'appui au développement mis en place à l'échelon provincial et 
communal, ainsi que dans le débat qui accompagne les options prises. Elle est aussi présente "à 
la base" où nombre de ruraux se posent des questions multiples concernant leur insertion 
économique et sociale, leur avenir personnel, l'amélioration de leurs conditions de vie mais 
aussi des questions d'ordre socio-politique et socio-culturel : affirmation de valeurs et de 
formes d'organisation traditionnelles "revisitées " ,  arrangements sociaux toujours particuliers 
pour tenter de concilier la coutume et les enjeux contemporains, etc. 
Il est clair en outre que si les intérêts économiques particuliers jouent un rôle important dans les 
prises de décision, ils sont aussi tempérés par l'importance que revêtent dans la période actuelle 
les valeurs sans cesse réaffirmées et par la prégnance du débat politique. 
3.2 - Une situation foncière complexe et instable 
Les terres pouvant faire l 'objet de mises en valeur relèvent de statuts divers qui ne sont pas sans 
influence sur leurs conditions de mise en exploitation plus ou moins capitalistiques ,  plus ou 
moins durables : terres de réserves, terres domaniales louées, terres privées ou relevant du droit 
commun, terres de GDPL attribuées à des GIE ou mises en location auprès de personnes 
privées. 
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Premièrement : Les terres de réserves ou provenant d 'agrandissement de 
réserves font l 'objet de formes de gestion collective dans lesquelles les anciens 
leaders de la tribu ou du clan, puis aînés du lignage, paraissent le plus souvent 
jouer un rôle déterminant. 
Il est pratiquement possible à tous les membres de la réserve de disposer d'un droit d'usage sur 
une fraction de ces terres. En contrepartie de cette conception relativement égalitaire d'accès à la 
terre, il semble que s 'impose un modèle de mise en valeur centré autour d'une production 
principalement destinée à l'autoconsommation et qui ne favorise pas le développement de types 
d'exploitation plus particulièrement centrées sur la production pour alimenter le marché. 
Tout semble se passer comme si les autorités foncières craignaient que ne s'opèrent ainsi des 
phénomènes d'accaparement des terres ou que la réalisation de plantations pérennes ou 
d'aménagements ne suscitent des phénomènes d'irréversibilité rendant difficile la recherche 
pour la collectivité ou les sous-ensembles la composant, d'un équilibre entre besoins vivriers et 
terres disponibles susceptibles d'être mises en valeur. 
Il semble que le mode de gestion du foncier pratiqué aboutisse à rendre foncièrement précaire 
des formes de développement agricoles qui s'éloigneraient par trop du modèle dominant ancien 
de mise en valeur. 
Ces types de régulation peuvent trouver leur origine dans le fait que suite aux expropriations 
dont ils ont été victimes, les habitants des réserves se trouvaient en situation de surpopulation. 
Deux ièmement  Des dynamiques foncières qui peuvent aboutir à la 
neutralisation de la terre en tant que moyen de production. 
La terre ne constitue pas seulement un objet ou un moyen de production : elle revêt en 
Nouvelle-Calédonie comme dans d'autres pays, mais là peut-être plus qu'ailleurs, un caractère 
sacré. De plus elle représente un point d'ancrage historique et social pour toutes les 
communautés kanak et constitue donc un repère identitaire . 
Si l'on ajoute à cela que la colonisation a entraîné un vaste mouvement de dépossession 
foncière, on comprend combien l'enjeu foncier est complexe et déborde le cadre uniquement 
économique qui aboutit dans une conception banalisée ou "désenchantée" des rapports sociaux 
à considérer la terre comme un moyen de production comme un autre. 
C'est ce qui explique en grande partie le grand dynamisme des revendications foncières, 
qu'elles soient tribales ou claniques. Celui-ci est lourd d'enjeux familiaux, historiques, culturels 
et économiques .  Aussi ,  dans ces conditions, on comprend la densité sociale d'une 
revendication de terre ou d'une contestation d'appropriation qui ne recouvrent pas seulement 
des conflits d'intérêts mais peuvent constituer aussi de véritables querelles de légitimité. 
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Reste que les conséquences économiques qui en découlent peuvent être graves 
• des terres revendiquées par plusieurs communautés claniques ou tribales peuvent se 
trouver "gelées" ; 
• des terres déjà attribuées à des GIE d'élevage ou à des agriculteurs peuvent faire l'objet 
de contestations. Ce qui peut entraîner l'arrêt des activités productives entreprises. 
Ceci est caractéristique d'une situation de transition mais se révèle peu propice au lancement 
d'entreprises réclamant des investissements. 
Troisièmement : Des dynamiques foncières qui peuvent entraîner une mise en 
valeur insuffisante des terres obtenues. 
Cette situation paradoxale - dans un contexte d'insuffisances des terres agricoles disponibles 
dans les réserves - provient principalement de la rencontre des trois facteurs suivants : tout 
d'abord, le besoin intense de terres dont on a vu plus haut les racines profondes. Ensuite la 
règle édictée pour l'attribution de terres qui lie de fait leur attribution à l'existence d'un projet 
économique. Enfin le fait que le projet économique le plus aisément et surtout le plus 
rapidement réalisable, surtout quand la terre obtenue était utilisée comme pâturages, consiste à 
continuer l'activité ancienne : l'élevage. 
Ainsi, la volonté de faire respecter son droit et d'obtenir le plus rapidement possible les terres 
qui leur reviennent du fait de ce même droit, combinée aux conditionnalités de son attribution, 
ont pu engager des ruraux dans des activités qui ne correspondaient pas véritablement à leurs 
besoins ou à leurs aspirations en matière de rémunérations. 
Ceci explique pour une part l'engagement parfois mesuré de nombreux ruraux dans les activités 
des GDPL d'élevage et les avatars des évolutions de certains GIE (cf. infra, chapitre IV). 
Quatrièmement : une certaine précarité foncière pèse sur les bénéficiaires de 
terres attribuées par les GDPL. 
• Il arrive que le modèle de gestion de la réserve s'impose ou déteigne sur le GDPL. 
"Le schéma de tribu pratiqué dans la réserve s'est trouvé transféré dans le GDPL. Même 
si on crée des règles, des organisations, la racine reste toujours à l' intérieur de la 
réserve" (un responsable de GDPL). Ceci peut se traduire par une remise en cause claire 
et nette de l'attribution ou plus masquée qui se traduit par la réalisation de constructions 
par exemple qui bloquent les activités développées par le bénéficiaire d'attributions. Ceci 
se produit le plus souvent au détriment d'agriculteurs qui développent très sensiblement 
plus que les autres une activité orientée vers les cultures commerciales. 
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• Les baux de location sont souvent de courte durée : 5 ou 8 ans. Ainsi, une menace pèse 
sur le locataire qui risque de perdre les investissements d'aménagements et 
infrastructures agricoles (magasins, bassins, systèmes d'arrosage) qu'il loue. 
• Enfin, l'arrivée d'un membre du clan des ayants-droits qui n'a pas participé aux 
négociations d'attributions du bail et qui déclare avoir besoin de terres peut aboutir dans 
certains cas à une rerrùse en cause de l'accord réalisé. 
Cette situation de précarité foncière semble peser plus particulièrement sur les entreprises 
agricoles ayant un caractère marchand accentué. Ceci ne signifie pas qu'il soit fréquent que les 
terres attribuées ou louées soient retirées mais cela signifie en tout cas qu'un entrepreneur 
agricole peut tout à fait raisonnablement le craindre. Ceci explique que certains agriculteurs 
cherchent à louer des terres domaniales ou à des propriétaires privés. 
3.3 - Une forte pression sociale 
Nous avons vu plus haut comment une certaine forme de pression sociale pouvait s'exercer par 
le biais de la gestion du foncier et aboutir à la rerrùse en cause d'entreprises agricoles. La vie en 
tribu paraît présenter de grands avantages en matière de sécurisation des personnes ; 
inversement elle implique un certain nombre d'obligations, un certain rythme dans les activités 
qui peut constituer une contrainte pour certaines activités de caractère entreprenariales 
transport, construction, etc. 
Il est difficile de ne pas remplir ces obligations sociales et cela paraît ne pouvoir être réalisé 
quand on y est contraint qu'en contrepartie de la réalisation d'assez grands efforts de 
redistribution monétaire qui témoignent, par delà les obligations professionnelles, de la bonne 
volonté et du désir de participer à la vie communautaire. 
Reste que ces formes de sociabilité à base communautaire pèsent sur les projets d'accumulation. 
Ceci témoigne aussi d'une certaine situation de transition dans la recherche délicate d'un 
équilibre entre coutume et modernité. 
Du caractère complexe et instable de cette situation, un cultivateur d'âge mûr, mais peut-être 
considéré en tribu comme un jeune, en rendait compte ainsi : " Il ne faut pas que les vieux 
prennent notre place. Mais si nous, nous prenons leur place on n'aura plus de culture, on 
deviendra comme des étrangers". 
3.4 - Des problèmes sérieux de débouchés agricoles 
Les problèmes de débouchés se posent depuis longtemps. Ils se sont accentués et se posent 
sous des formes nouvelles. 
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Premièrement : Des problèmes de débouchés qui tiennent à l ' étroitesse du 
marché. 
La demande urbaine en vivrier, si l'on excepte la ville de Nouméa, est relativement faible. Cette 
faiblesse se trouve accentuée du fait du caractère très rural des petites villes de l'intérieur dans 
lesquelles un bon nombre de salariés mettent en valeur des champs sur leurs terres familiales. 
Témoigne de cette faiblesse structurelle de la demande en vivrier le fait que dans le passé les 
"agriculteurs de pointe" diversifiaient leurs productions destinées au marché et jouaient "des 
coups spéculatifs" sur une production donnée une année pour en changer l'année suivante. Le 
marché était si étroit que les agriculteurs qui se considéraient comme les plus avertis tâchaient 
d'éviter que l'on connaisse leurs paris de culture de l'année afin d'éviter un effet d'imitation qui 
eut mené à la surproduction. 
Que quelques agriculteurs de poids choisissent la même mise de spéculation agricole et le 
marché pouvait se trouver saturé et les prix s'effondrer. 
La situation a changé mais pas pour la Province Nord pour laquelle la situation en termes de 
débouchés s'est relativement dégradée par rapport au passé. 
Deuxièmement : Le développement de la ceinture verte de Nouméa. 
Depuis moins de dix ans, une agriculture de type capitaliste s'est développée autour de 
Nouméa. Son productivisme et sa situation de proximité vis-à-vis d'une demande véritablement 
urbaine, massive et solvable , lui ont permis d'évincer en grande partie les ventes des 
producteurs du Nord de la Grande Terre, voire de gagner des parts de marchés dans la Province 
Nord. 
Il est à noter que ceci constitue une appréciation globale mais ne concerne pas certaines cultures 
comme l'igname ou le taro. 
Troisièmement : Une baisse du colportage / une baisse de l 'offre. 
De nombreux colporteurs parcouraient les réserves assurant des débouchés aux excédents de 
production vivrière et les suscitant par leur offre de biens de consommation parfois fournis à 
crédit ou dans des relations d'échange pouvant s'apparenter à un troc différé . Leur nombre a 
diminué. Leurs aires de parcours se sont réduites ainsi que les fréquences de leur passage. 
Les troubles survenus dans les années 80 ont certes ·joué un rôle dans cette raréfaction du 
colportage. Mais s'est produit aussi un phénomène d'enchaînement pervers qui s'exprime par 
deux "accusations" symétriques qui paraissent également justes et erronées pour rendre compte 
d'une même réalité observée avec des regards différents. 
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Les uns disent "les colporteurs ne passent plus car i l  n'y a plus de production à vendre". Les 
autres disent "pourquoi produire plus puisque nous n'arrivons pas à écouler faute de 
colporteurs ? " .  De fait une dynamique où l 'offre et la demande s'encouragent l 'une l 'autre 
reposant sur des réseaux de clientèle s'est trouvée remise en cause. 
Remise en cause qui ne dépend pas seulement de la concurrence de la ceinture verte de Nouméa 
et qui explique pour une part que celle-ci ,  malgré la distance, parvienne à "exporter" ses 
productions dans la Province Nord. 
Quatrièmement Des difficultés, mais surmontables, pou r  les petits 
producteurs d'adapter leur offre à la demande. 
Pour les petits producteurs agricoles - la grande masse des cultivateurs en tribu - il existe de 
réelles difficultés d'adapter leur offre à la demande. 
Celles-ci entraînent dans bien des cas un effet de limitation plus ou moins volontaire des 
productions. Ces difficultés peuvent être énumérées de manière non limitative comme suit 
• insuffisance des débouchés locaux : sur une aire de production rurale trop réduite,  le fait 
que la production de chacun puisse être assez semblable à celle du voisin a pour effet 
que le cadre des échanges marchands possibles se trouve réduit et partant, l ' incitation à 
produire sensiblement plus que ce qui est nécessaire pour satisfaire les besoins 
d'autoconsommation familiale. Dans certains cas toutefois, l 'organisation de marchés à 
une échelle locale élargie ou la revivification de circuits d'échanges traditionnels (par 
exemple entre zones de plaines ou côtière et zones de montagnes) ont permis un 
élargissement du champ de rencontre entre l 'offre et la demande 
• difficultés de répondre à des demandes d'un certain volume et exigeant une régularité 
d'approvisionnement. Cette demande peut être le fait par exemple d'écoles, lycées et 
collèges. 
Elle revêt une certaine ampleur qui fait qu'un seul petit producteur ne saurait la 
satisfaire. Elle a des exigences en matière de régularité d'approvisionnement qui fait 
qu'elle ne saurait qu'imparfaitement être satisfaite par le recours aux marchés locaux . 
Bien souvent, le paiement de plus ne peut être immédiat. Aussi, les caractéristiques 
d'une tel le demande font que dans les conditions actuelles, ces demandes locales 
prometteuses de revenus ne peuvent pas être correctement satisfaites par les petits 
producteurs locaux ; 
• difficultés pour les petits producteurs locaux d'al ler à la rencontre d'une demande en 
produits vivriers relativement éloignée. Ces difficultés peuvent provenir d'un défaut 
d'information et/ou d'un manque de conditions de stockage. C'est par exemple la 
situation dans laquelle se trouvent certains pêcheurs qui ont des difficultés à vendre des 
quantités notables de poisson en frais .  Notons que dans certains cas, des solutions 
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souvent collectives ont été apportées à ces difficultés mais qu'à l'inverse des défauts 
structurels d'articulation entre offre et demande aboutissent à décourager les petits 
producteurs ruraux. 
3.5 - Caractère très attractif des revenus du salariat 
Des comparaisons, même grossières dans lesquelles la quantification est utilisée simplement 
pour fournir des points de repères qualitatifs, permettent de mettre en évidence combien peut 
être grand l'attrait pour les activités salariées. 
Tableau 7 : Appréciation des revenus annuels tirés d'emplois salariés moyennement à peu 
qualifiés (en chiffres arrondis) 
Secteurs d'activités Fonction Publique Commerce BTP Hôtel lerie Industrie 
Revenus annuels Territoriale d'Etat 
selon niveau de 
qualification 
Niveau 3 2 600 000 2 900 000 I 900 000 2 200 000 1 500 000 1 900 000 
Niveau 4 2 400 000 2 500 000 1 600 000 I 800 000 1 300 000 I 600 000 
Niveau 5 2 200 000 2 300 000 I 250 000 I 400 000 1 1 00 000 I 200 000 
L'appréciation annuelle du SMG peut être évaluée en chiffres arrondis à 900.000 F. 
Sur ces bases, il est possible de procéder à quelques comparaisons un peu arbitraires mais 
significatives en termes de mobiles économiques de prises de décision 
• le revenu annuel d'un bénéficiaire du SMG est sensiblement égal (2500 kg x 350 F) au 
produit brut d'un producteur moyen commercial d'ignames ; 
• le revenu annuel d'un ouvrier d'industrie ( 1 .600.000) est presque égal au niveau brut 
d'un producteur d'ignames de pointe. Rappelons que le revenu réel d'un ouvrier 
relativement mal payé de la SLN s'élève à 1 800 000 F ; 
• le revenu net d'un ouvrier de niveau 3 ( 1 .900.000 F) équivaut au produit brut de la 
vente de 20 boeufs, ce qui représente le produit brut de beaucoup de GDPL d'élevage et 
peut être supérieur au revenu net d'un éleveur privé disposant de 1 200 hectares et de 
1 80 bêtes mais endetté qui peut obtenir bon an, mal an, 1 ,5 million de revenu net de ses 
activités d'élevage ; 
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• le revenu d'un employé relativement mal payé de la fonction publique territoriale est égal 
au revenu brut d'un très gros producteur d'ignames qui commercialiserait plus de 6 
tonnes ou au revenu brut d'un éleveur commercialisant 25 boeufs par an. 
Les exemples pourraient être multipliés qui illustrent l'intérêt que les ruraux peuvent porter aux 
activités salariées qui se manifeste par une forte compétition dans la course à l'emploi. Et de 
fait, il n'est pas rare d'entendre dire par des producteurs agricoles salariés ou non que 
"l'agriculture ne permet pas de s 'enrichir". Cette assertion est faite par référence aux revenus 
salariaux obtenus ou aux espérances de revenus que l'on pourrait envisager d'obtenir de 
l'exercice d'une activité salariée, en bref d'une expérience propre ou de celle de proches. 
3.6 - Une palette relativement étendue d 'act ivités rémunératrices non 
strictement liées aux activités agricoles 
• La chasse 
Elle est couramment pratiquée par de très nombreux ruraux à des fins d'autoconsommation 
mais aussi de vente. Un cerf par exemple peut être vendu entre 1 0.000 et 15.000 F. Il n'est pas 
exceptionnel de parvenir à en vendre plusieurs dans l'année. 
• La pêche 
La pêche lagunaire, et en rivière, sont couramment pratiquées à des fins d'autoconsommation 
mais aussi de vente. 
La pêche au crabe peut rapporter 5000 F à 6000 F par semaine. 
Enfin, de l'enquête "Revenu des ménages" réalisée (cf. chapitre III) ,  il ressort qu'un pêcheur 
relativement spécialisé peut gagner entre 500.000 F et 800.000 F par an. 
Il existe aussi d'autres sources de revenus dont les apports peuvent se révéler loin d'être 
négligeables tels l'artisanat. 
Il est possible de se faire une idée de l'éventail "théorique" des opportunités de rémunération en 
se référant à l'enquête "Revenus des ménages" réalisée et en prenant en compte les ménages en 
tribu fortement engagés dans une activité productive commercialisée : le critère d'engagement 
retenu ici est celui de la pratique de la vente hebdomadaire. 
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Tableau 8 : Revenus annuels des mén�ges pratiquant une vente hebdomadaire de leurs 
productions agricoles et des produits de la chasse et de la pêche 
Revenus Revenus agricoles Revenus de la pêche Revenus de la chasse 
Revenu moyen 2 1 4  000 345 000 220 000 
Revenu maximum 956 000 1 968 000 768 000 
% des unités commercialisant 
chaque semaine 22 % 1 4  % 6 %  
Commentaires 
• Pour des unités de production ayant une forte accentuation de leur engagement dans les 
activités marchandes de chasse, pêche et agriculture, les revenus moyens obtenus sont 
importants et sensiblement supérieurs pour les activités de pêche que pour les deux 
autres. Il est à noter toutefois pour mémoire , par souci de comparaison avec le 
paragraphe qui précède, que les revenus tirés de ces activités sont inférieurs à ceux que 
fourniraient un emploi salarié à mi-temps du niveau SMG ; 
• Les revenus maximums obtenus par les très rares unités de production ayant une activité 
marchande très accentuée dans l'une de ces trois activités, sont élevés. Il est à noter que 
ces revenus avoisinent le revenu d'un SMG annuel pour l'agriculture et la chasse et 
s'élèvent pour la pêche à un revenu sensiblement équivalent à un salaire net d'ouvrier 
bien payé dans l' industrie ; 
• Reste que les unités de production à forte accentuation commerciale, pêche et chasse, 
sont relativement peu nombreuses. Néanmoins, ces résultats d'enquêtes viennent 
conforter les observations de terrain et montrent que ces activités marchandes ( chasse et 
pêche) constituent des opportunités intéressantes pour les ruraux et qu'ils les prennent 
en compte dans l'élaboration de leurs stratégies de choix d'activités. En bref, le choix 
d'une accentuation des activités rurales tournée vers la chasse et la pêche peut apparaître 
à certains plus rémunérateur qu'un engagement dans les activités agricoles marchandes. 
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Pour conclure ce premier tour d'horizon de la situation générale, on peut sans doute 
retenir deux points marquants 
• Apprécié dans une perspective de développement, le potentiel provincial est 
important et n'a été jusqu'ici que partiellement valorisé : aux ressources minières 
abondantes et réparties dans trois zones, s'ajoutent des ressources renouvelables 
très significatives (forêt, ressources halieutiques) même s'il est indéniable que les 
ressources agricoles sont plus réduites et sont en outre contraintes parfois par le 
relief (Côte Est), parfois par le climat (Côte Ouest). Doivent également être inclues 
dans les ressources spécifiques provinciales, les ressources spatiales (qui peuvent 
être valorisées dans de nouvelles façons de produire, dans l'activité touristique, 
etc .. ), un potentiel humain important, etc. 
• Les handicaps de la Province Nord sont eux aussi indéniables ; ils concernent 
notamment l 'étroitesse du marché provincial et sa faible solvabilité, les 
déséquilibres encore importants dans l'accès à l'emploi ,  aux moyens de 
production et la capacité de réponse contrastée des ruraux aux sollicitations dont 
ils sont l 'objet de la part des services d'appui au développement. 
Le constat global qui vient d'être fai t  est bien connu des autorités provinciales et des 
services techniques ; il met en évidence les caractéristiques de l'économie provinciale 
aujourd'hui et les principales tendances qui semblent se dégager. Il doit cependant être 
apprécié et nuancé en prenant en compte deux facteurs importants : 
• tout d'abord, la province vit une situation de transition tant aux plans institutionnel 
et économique qu'au plan social et culturel et toutes les décisions prises dans un 
souci de "ré-équilibrage " intra-provincial et inter-provincial n'ont pas encore 
produit tous leurs effets ; il convient donc de regarder de conclusions hâtives ; 
• ensuite, l'approche globale, en termes essentiellement quantitatifs, occulte des 
dynamiques portées par des acteurs individuels et collectifs qui peuvent s'avérer 
fort prometteuses même si elles sont encore en phase d'émergence ou de 
construction. 
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C'est dans ce sens que l'étude réalisée en 1998 s'est efforcée d'une part d'approfondir le 
constat global et d'apporter d'autre part un éclairage socio-économique à l'analyse de la 
situation régionale, en se centrant notamment sur l'analyse des stratégies des acteurs 
individuels et collectifs. Les chapitres suivants rendent compte des principaux résultats 
obtenus concernant les dynamiques sectorielles agricoles (chapitre Il), les stratégies et les 
revenus des acteurs ruraux (chapitre Ill), les stratégies collectives (chapitre IV), avant de 
proposer une première esquisse de zonage opérationnel ( chapitre V). 
Sur la base des analyses réalisées, des propositions sont ensuite formulées (chapitre VI) 
concernant les défis en termes de développement régional, des orientations de travail et 
des propositions relatives à une stratégie de développement rural et à l'appui que pourrait 
y apporter la recherche en socio-économie. 
CHAPITRE II 
LES DYNAMIQUES SECTORIELLES 
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1 - Le débat sectoriel 
Les réflexions sur le développement agricole et rural en Nouvelle-Calédonie sont très largement 
articulées autour de l'analyse sectorielle qui constitue un sujet à la fois central et sensible. Les 
filières structurent en effet le débat entre les différents opérateurs économiques - à l'instar du 
schéma prospectif conduit par la Chambre d'agriculture< 1 > -, le dispositif d'appui au 
développement et les organisations professionnelles (à caractère technique et syndical), ainsi que 
le système des aides publiques à l'agriculture. 
La Province Nord n'échappe pas à cette règle et la discussion sur le devenir des filières y prend 
une connotation particulière du fait du poids du secteur agricole dans l'économie et dans le mode 
de vie de la population (la population agricole familiale correspond à 62% de la population 
totale). La représentation des problèmes rencontrés par l'agriculture provinciale privilégie 
également et à juste titre cette «entrée sectorielle», puisque plusieurs constats majeurs et 
récurrents sur les difficultés d'accès aux marchés occupent le débat local. En effet, les marchés 
sont : 
- restreints par la démographie du Territoire (200 000 habitants), mais aussi par la 
faiblesse des perspectives à l'exportation : à l'exception de quelques produits, les 
handicaps de coûts et de volume limitent les possibilités de pénétration sur les marchés 
étrangers ; 
- concentrés, puisque le Grand Nouméa (communes de Nouméa, Dumbéa, Païta et Mont­
Dore) regroupe 6 1  % des consommateurs et détient environ 75 % du pouvoir d'achat du 
territoirec2> ' 
- saturés, puisque les volumes offerts par les principales filières couvrent globalement 
la demande intérieure dans les qualités fournies par l'agriculture calédonienne. 
En l'état actuel des choix économiques plus globaux (réglementation des importations, régime 
des prix, etc.), les marges de manoeuvre pour l'agriculture locale sont donc réduites. Pour les 
producteurs, les structures de production et la distance au marché du Grand Nouméa sont des 
facteurs déterminants de la concurrence intérieure sur les coûts, les qualités et la régularité des 
approvisionnements; et il est clair que la Province Nord doit affronter des handicaps importants 
en regard de ces différents critères. 
< 1 > Projet stratégique agricole, agro-alimentaire et rural (PSAAR), présenté et mis en route à la conférence agricole 
de Bourail en décembre 1 997. 
<2> Calculé sur la base des revenus totaux des ménages. 
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Cette entrée sectorielle est donc pertinente, car elle structure fortement l'activité de nombreux 
exploitants agricoles. 
Il convient cependant de rappeler en préalable les limites de l'approche sectorielle qui ne 
permet pas à elle seule de rendre compte de l'ensemble des dynamiques agricoles et rurales 
régionales, pour des raisons techniques notamment. Celles-ci sont liées à la connaissance très 
imparfaite de la réalité économique du fait des limites de l'appareil statistique. Les données 
statistiques existantes n'offrent en effet qu'une vision partielle de la réalité agricole provinciale 
dans la mesure où 
- elles ne concernent que la production agricole marchande, alors qu'une part importante 
de la production agricole totale est auto-consommée ; 
- elles sous-estiment une part significative des échanges marchands, puisque le secteur 
marchand «officiel» (tel que défini par le RGA de 1991) ne concerne que 40 % de 
1' agriculture de la province ; 
- elles sous-estiment également la production de fruits et légumes, du fait des problèmes 
d'organisation de leur marché qui limitent les possibilités de connaissance des flux (cf. 
infra) ; 
- elles délaissent enfin la majeure partie du secteur tubercules (ignames, taros) à cause de 
l'importance de l'autoconsommation et de l'existence de circuits de commercialisation 
dits traditionnels, spécifiques et mal connus, qui échappent globalement au recensement. 
Ce dernier point est particulièrement important dans le cas de la Province Nord puisqu'il 
concerne principalement les exploitations localisées dans les tribus, qui représentent 91 % de 
l 'effectif provincial (tableau 1) <3l . Les travaux d'enquête réalisés pendant l'étude ont d'ailleurs 
permis de repérer des dynamiques fortes centrées sur le commerce des tubercules, qu'il s'agisse 
de réseaux de proximité à travers les petits marchés réguliers communaux et de la chaîne, ou de 
réseaux d'écoulement à plus longue distance entre communes, entre provinces et vers Nouméa. 
Ce constat justifiera d'améliorer la connaissance de ce secteur. 
Notre analyse sera conduite en trois temps. Afin d'éviter une revue des différentes filières, certes 
informative mais peu performante en termes d'analyse globale, nous proposerons tout d'abord 
un examen des grandes tendances de l'agriculture en Province Nord (§ 2). Cette étape permettra 
de mettre en évidence les lignes de force et les évolutions majeures sur le plan sectoriel. Puis 
nous examinerons ( § 3) la structure des principales filières et l'organisation de leur marché, afin 
(
3J L'ensemble des données chiffrées concernant ce chapitre est regroupé en annexe 4. 
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de repérer les thèmes d'action les plus stratégiques. Nous analyserons enfin (§ 4) les 
caractéristiques du financement de l 'agriculture, et notamment les aides publiques, dans la 
mesure où celles-ci sont largement fondées sur une approche sectorielle. Ces différents éléments 
déboucheront sur un commentaire général en forme de conclusion et de recommandations (§ 5). 
2 - Les grandes tendances d'évolution 
L'analyse de l'évolution générale des filières agricoles dans la Province Nord porte sur les années 
1 988- 1996, qui correspondent à l 'essentiel de la période ouverte par les Accords de Matignon. 
Cette analyse d'ensemble, basée sur l 'information chiffrée disponible, permet de mettre en 
évidence plusieurs phénomènes. Il s 'agit tout d'abord du tassement de la valeur globale de la 
production agricole marchande de la province (P AM)<4) qui est passée de 1 ,2 milliards de F .CFP 
à 950 millions de F.CFP courants et de 2 5  à 1 8  % de la P AM du territoire. 
Ce tassement en valeur exprime une stagnation ou une régression des résultats des filières 
traditionnelles de la Province que sont les filières viande bovine, fruits et légumes et café. Cette 
évolution recouvre les caractéristiques et appelle les premiers commentaires suivants 
- la filière bovine a connu une croissance faible ( de l'ordre de 1 0  % sur la période avec 
un volume de 1 400 à 1 500 tonnes/an). Cette quasi-stagnation masque cependant un 
relatif dynamisme puisque les éleveurs de la région ont dû faire face à une situation de 
sécheresse marquée au début des années 90, ayant eu pour conséquence un déstockage 
dans de nombreux élevages. 
-la filière fruits et la filière légumes <5> ont été marquées par une forte régression (moins 
65 % pour les fruits et moins 60 % pour les légumes). Cette baisse des volumes s'est 
accompagnée d'une diminution relative de la valeur unitaire des productions caractérisée 
par un écart croissant avec les productions de la Province Sud : les prix moyens des fruits 
et des légumes ont en effet été de 1 50 et 1 30 F.CFP/kg sur la période, alors que les 
produits de la Province Sud progressaient de 1 50 à 2 00 F/kg pour les fruits et de 1 50 à 
1 70 F/kg pour les légumes. Cette évolution peut s'interpréter comme le résultat d'un 
meilleur positionnement des produits de la Province Sud sur le marché de la qualité ; 
alors que les produits du Nord se trouvent relégués de fait sur les gammes de qualité 
moyenne ou inférieure. 
<4> La production agricole marchande calculée par la DAF-SESA consolide les résultats de l'ensemble des filières 
agricoles et élevage. Elle inclut la filière bois mais n' inclut pas le secteur pêche. Les données chiffrées concernant 
les différentes productions sont présentées dans les tableaux 2 à 8 .  
<5> Ne sont prises en compte ici que les cultures maraîchères, hors cultures de plein champ (pomme de terre, oignon, 
squash), qui ne sont pratiquement pas produites en Province Nord. 
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- sur la période la filière café, qui a longtemps contribué à l'image de marque spécifique 
de la région Nord, a continué sa chute, malgré l'importance des aides publiques à 
caractère technique et financier. Avec aujourd'hui moins de 50 tonnes (contre une 
production de 450 tonnes au milieu des années 80), la filière est devenue tout à fait 
marginale. Cette perte en valeur et en volume n'est toutefois pas incompatible avec des 
dynamiques locales qui pourraient être induites par le maintien d'une production de 
« niche » autour d'une image de marque (café Hoïa). 
Cette stagnation et cette baisse des volumes des principales filières ne doivent cependant pas 
occulter des développements sectoriels nouveaux, même si ceux-ci restent encore limités. 
Trois évolutions méritent d'être signalées 
- la croissance de la production de viande porcine, qui atteint dorénavant plus de 150 
tonnes/an contre 50 tonnes à la fin des années 80 ; 
- l'apparition d'une production de poulet de l'ordre de 50-60 tonnes/an en fin de période; 
- la montée en régime de la production céréalière, qui est passée de 300 à 1 200 
tonnes/an. 
Ce phénomène de diversification et les changements enregistrés dans les filières traditionnelles 
ont contribué à la redistribution des poids relatifs des différents secteurs dans la valeur totale de 
la PAM. Ainsi, le déclin des productions de fruits (de 25-30 % à 10-15 %), de légumes (de 10 
à 5 % ) et de café ( de 8-10 à 1 % ) a été compensé par le poids croissant de la filière viande bovine 
qui passe de 45 à 60 % de la production agricole marchande provinciale. Les filières de 
diversification (céréales, aviculture, viande porcine) représentent désormais 15 % du total et la 
filière bois 5 %. En comparaison, la P AM de la Province Sud se répartit comme suit :les :filières 
viande bovine et fruits et légumes avec chacune 25 %, la filière avicole avec un peu plus de 
20 %, la filière porcine 15 % et la filière horticole 10 %. 
Au-delà de ces évolutions en valeur, ce phénomène de diversification doit toutefois être ramené 
à sa juste place : ces nouvelles filières ne concernent qu'un petit nombre d'exploitations 
agricoles, par définition très localisées, et la majeure partie de l'agriculture de la province reste 
structurée - hormis les filières tubercules et pêche qui n'ont pas pu être prises en compte ici - par 
les trois grandes filières que sont les bovins, les fruits et les légumes. 
Ces évolutions de l'agriculture provinciale se sont bien sûr traduites par une recomposition des 
parts de marché au niveau territorial. Le tassement de la P AM sur la période s'est accompagné 
d'une érosion de la place de la Province Nord sur le marché intérieur, en particulier vis-à-vis de 
la Province Sud. La seule exception correspond à la croissance de la production céréalière 
puisque la province est passée de 29 à 72 % de la production calédonienne. Ce progrès et cet 
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acquis - dont l'avantage pourrait n'être que provisoire - doivent être relativisés par le poids 
extrêmement réduit de cette filière (moins de 1 % de la P AM du Territoire). 
Les productions de fruits et légumes sont passées respectivement de 50 à 30% et de 20 à 10 % 
de la production calédonienne, alors que les importations restaient stables (légumes) à croissantes 
(fruits). L'évolution de la situation relative de la filière viande bovine, qui domine la P AM de 
la province, mérite en revanche un commentaire plus spécifique. 
Le maintien des volumes sur la période s'est accompagné d'une chute de la contribution 
provinciale à la production du Territoire, qui passe de 50 à 35 %. Ce phénomène s'explique par 
le gain extrêmement important réalisé sur les importations ( qui sont divisées par trois), grâce à 
une politique très volontariste mise en oeuvre par l'OCEF <6\ mais dont les résultats ont 
globalement et presque symétriquement été obtenus par la Province Sud qui, sur la période, 
multiplie ses productions par deux. Le gain récent annoncé pour la Province Nord sur les 
abattages autorisés par l'OCEF ne semble pas modifier cette asymétrie dans la mesure où le 
marché dit parallèle aurait connu une croissance forte au profit principal de la Province Sud ( cf. 
infra). 
3 - La structure des filières et l'organisation des marchés 
Dans le cadre de cette analyse des caractéristiques sectorielles, nous avons choisi de centrer la 
discussion sur les filières viande bovine et fruits et légumes qui sont les principaux secteurs de 
l'agriculture marchande en Province Nord <7>. Ces filières correspondent également à des types 
de structure et d'organisation radicalement différents. Les autres secteurs (café, céréales, petit 
élevage et pêche) seront abordés plus succinctement. 
3.1 - Quelques points de repère 
La revue précédente nous a permis de présenter un cadrage sectoriel de l'agriculture provinciale. 
L'analyse des grandes tendances a montré les évolutions relatives et absolues et les rapports de 
force sur le marché territorial. Cette analyse basée sur les grands agrégats ne permet cependant 
pas d'entrer dans la compréhension de la dynamique des filières qui est le produit de leur 
structure et de l'organisation des marchés. 
C6> Office de commercialisation et d'entreposage frigorifique. Cf. infra 
<7J La filière tubercules pour laquelle l ' information était trop limitée fera l'objet d'analyses ultérieures. 
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La structure des filières est déterminée par plusieurs facteurs ( cf. grille ci-jointe) : les 
caractéristiques intrinsèques des produits (périssabilité, types de qualité), celles du processus de 
production et transformation (longueur du cycle, itinéraires techniques, investissements 
spécifiques) et la structure du marché lui-même (sa taille et le nombre de vendeurs et d'acheteurs, 
sa saisonnalité, sa prévisibilité). Elle évolue bien sûr au cours du temps en fonction des 
changements techniques mais aussi des conséquences de l'environnement économique et politique 
global. 
Ces caractéristiques conditionnent les différents stades de la filière qui correspondent à des 
opérations techniques pouvant faire appel à des compétences et à des types d'agents différents 
et plus ou moins spécialisés (colporteurs, transporteurs, grossistes, transformateurs, etc.). Elles 
se traduisent par des impératifs de gestion d'importance variable en fonction du degré 
d'incertitude, de la fréquence des opérations techniques et de la spécificité des investissements. 
L'organisation des marchés est le résultat de la confrontation de cette structure propre à chaque 
filière et du comportement des agents, qui peut être librement défini ( entre deux agents ou entre 
groupes d'agents) ou contraint par un rapport de force (cadre légal, position dominante, etc.). 
Il est possible de distinguer deux grands types d'organisation de marché pour lesquels le territoire 
ne fait pas exception : une organisation de marché libre et une organisation de marché administré 
(ou hiérarchique). Avec le marché administré, le système de prix et les flux sont gérés par une 
organisation ad hoc qui régule la filière en fonction d'objectifs en termes de volume, de qualité 
ou d'origine des approvisionnements. Les filières viande bovine, porcine et pomme de terre 
relèvent de cette catégorie puisque leur gestion est assurée par un office public : l'OCEF. 
Avec le marché libre, qui est dorénavant la norme internationale, l'offre et la demande s'ajustent 
par les prix qui expriment la situation de pénurie ou de saturation du marché. L'incertitude est 
inhérente à ce type d'organisation et les filières fruits et légumes calédoniennes illustrent 
parfaitement cette situation. 
Plus généralement, l'incertitude peut être limitée par des contrats entre agents et/ou par 
l'élaboration de règles spécifiques qui réduisent le risque par l'enrichissement des clauses 
contractuelles. Il existe ainsi un gradient qui va du marché spot aux formules les plus 
sophistiquées (contrats de gestion, contrats de ressources), dont la contrepartie est la perte 
d'autonomie croissante des agents (le cas extrême étant bien sur l'intégration pure et simple). 
1 
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3.2 - Le secteur viande bovine 
L'élevage bovin est le secteur royal de l'agriculture calédonienne (cf. annexe 2). Bien qu'en 
valeur, il soit à égalité avec le secteur fruits et légumes et suivi de près par l'aviculture, il porte 
l'image de la «brousse», des grands espaces et d'un mode de vie. Sa place dominante en Province 
Nord, à la fois dans l'activité (60 % de la PAM) et dans les paysages, renforce ce statut 
spécifique. 
La viande bovine est également la principale viande consommée sur le Territoire. Elle 
représentait, toutes viandes confondues (local et import), 65 % des ventes OCEF en 1 997 es>. 
Nous ne nous intéresserons qu'à la filière viande, car l'élevage laitier est marginal et n'est pas 
présent en Province Nord. Par ailleurs, c'est la filière viande qui est à l'origine de la structuration 
du secteur. 
3.2.1 - Les acteurs du secteur 
Le secteur est marqué par son organisation de marché. L'existence d'un macro-acteur (l'OCEF), 
en situation quasi-monopolistique et ayant intégré plusieurs étapes de la filière 
(commercialisation et transformation), a considérablement simplifié sa physionomie globale (cf. 
graphe synoptique ci-joint). 
3. 2. 1. 1 - La production 
L'essentiel de la production bovine se situe dans les plaines de la côte Ouest entre Païta et Kaala­
Gomen. Les communes de Bourail, Boulouparis et La Foa pour la Province Sud, Pouembout, 
Koné, Voh, et Kaala pour la Province Nord, possèdent le cheptel le plus nombreux. 
La taille moyenne des élevages, qui est de 130 têtes par unité au niveau territorial (en 1 994), 
varie fortement selon les régions. Les plus grosses exploitations sont situées en Province Sud 
alors qu'en Province Nord la différence est marquée entre la côte Est, caractérisée par de petits 
élevages mélanésiens (moyenne 30 têtes) ayant le plus souvent la forme de GIE, et la côte Ouest 
où les grands élevages extensifs très majoritairement européens sont dominants (jusqu'à 500 
têtes). 
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Le nombre des exploitations en Province Nord a diminué nettement ces dernières années <9> à 
cause des problèmes rencontrés par les GIE d'élevage et le cheptel est désormais plus 
concentré{l0>. Avec de l'ordre de 46 000 têtes, la Province détient 44 % du troupeau de Nouvelle­
Calédonie. 
3. 2. 1. 2 - La commercialisation et la première transformation 
La commercialisation s'effectue essentiellement dans la perspective de l'abattage (première 
transformation). Les deux fonctions sont donc organiquement liées. Il existe cependant une petite 
commercialisation pour l'embouche qui est pratiquée par les élevages mélanésiens qui livrent à 
des exploitants européens. 
L'existence d'un monopole pour l'abattage et la commercialisation dans le Grand Nouméa est 
à l'origine de deux systèmes avec deux catégories d'acteurs : l'OCEF et les «bouchers de 
l'intérieur». 
(i) l'OCEF 
- Rappel historique 
Il est toujours instructif de rappeler les conditions initiales de mise en place d'un monopole car 
elles permettent de comprendre les motivations d'origine et de mieux mesurer les évolutions. 
L'Office de commercialisation et d'entreposage fugorifique a été créé initialement pour résoudre 
un problème de santé publique. La commercialisation traditionnelle du bétail sur pied (du nord 
jusqu'à Nouméa) ayant été progressivement arrêtée à la fin des années 40 du fait des problèmes 
parasitaires (tiques), l'abattage s'effectuait en brousse, chez les éleveurs (les «tueries 
particulières»), puis la viande était acheminée sur Nouméa avec l'aide du service de 
ravitaillement des viandes. Ce dispositif posait d'évidents problèmes de transport et de qualité. 
(
9
) De 750 à 352 unités entre 1991  et 1 994 soit à cette date 43 % des élevages du territoire. 
po) Au niveau territorial la concentration est nette : 62 têtes en moyenne par exploitation en 1983 contre 1 29 
aujourd'hui. 
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L'impératif de santé publique et l'absence d'opérateurs privés susceptibles d'investir dans des 
équipements adaptés ont alors conduit les pouvoirs publics à intervenir pour créer un chaîne de 
froid : l'OCEF est créé en 1963 pour la réalisation et la gestion d'entrepôts frigorifiques dans 
l'intérieur et pour l'écoulement des viandes sur Nouméa. Six centres de stockage, alimentés par 
les tueries particulières, sont installés <1 1>. 
Deux facteurs d'ordre différent vont venir renforcer progressivement le rôle de l'OCEF. Il s'agit 
tout d'abord une demande d'intervention émanant des bouchers eux-mêmes, qui réclamaient une 
prise en charge de la gestion des abattages afin de lutter contre la position dominante acquise sur 
le marché par certaines grosses sociétés d'élevage (Ballande). Cinq équipes OCEF seront ainsi 
mises en place pour assurer les abattages dans les exploitations. 
Il s'agit ensuite de la croissance rapide des importations liée à l'essor la demande locale, qui 
conduisit les autorités du Territoire à rechercher des voies de développement de la production 
locale. L'existence de l'OCEF offrait un outil d'intervention tout trouvé pour rationaliser le 
fonctionnement du secteur et l'Office va devenir alors un instrument de pilotage, de gestion 
technique et de régulation de la filière. Les importations de viande passent sous son contrôle et 
l'amélioration de l'efficacité du secteur se traduit par une intégration renforcée avec : la 
suppression des équipes d'abattage itinérantes, la prise en charge du transport du bétail par 
camion et la centralisation de l'abattage dans deux usines à Bourail et Païta. Cette intégration 
permettait simultanément d'améliorer la situation sanitaire et la qualité du produit en offrant un 
abattage aux normes de type européen et en diminuant les transports de viande. 
La juxtaposition d'objectifs des pouvoirs publics (balance commerciale et santé publique) et 
d'une demande d'intervention du secteur privé sont ainsi à l'origine de la position dominante 
acquise aujourd'hui par l'OCE < 12>. L'efficacité du dispositif a d'ailleurs conduit l'administration 
à étendre les compétences de l'Office aux secteurs porcin et cervidés, mais aussi aux secteurs 
pomme de terre et oignon, l'OCEF devenant ainsi l'un des instruments privilégiés de l'action 
publique. 
- Le système OCEF 
L'OCEF prend aujourd'hui en charge la collecte, le transport et l'abattage du bétail et dispose 
d'un monopole d'abattage et de commercialisation dans le Grand Nouméa. Il a pour mission 
d'acheter tous les animaux mis en vente par les éleveurs sur la base d'un prix uniforme sur tout 
( I I ) Ponérihouen, Pouembout, Koné, Bourail et Ouaco et Poya, où existaient déjà de petites unités d'abattage et de 
conserverie (corned beef). 
< 1 2) Un projet industriel intégré ambitieux avait même été envisagé prévoyant de l 'embouche, une valorisation 
optimale (découpe, équarissage, tannerie, charcuterie-conserverie, alimentation pour animaux) et l 'exportation. Les 
oppositions locales et les risques de surcoûts ont conduit à son abandon. 
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le territoire. 
Le dispositif d'achat repose sur des prévisions d'abattage transmises par les éleveurs (tous les 
quatre mois) qui permettent 1' élaboration de plannings de collecte selon la demande du marché 
et les capacités d'abattage. L'enlèvement des animaux est fonction des dates de livraison 
possibles et des antécédents de chaque éleveur (livraisons passées), sans qu'il existe de critères 
de sélection spécifiques (quotas en volume ou géographiques). 1 300 éleveurs sont répertoriés, 
mais la moitié seulement livrent régulièrement. 
Les animaux retenus sont transportés par l'OCEF de la station d'élevage jusqu'aux abattoirs, 
dont la capacité est tout à fait compatible avec les volumes à traiter 0 3l_ L'Office transporte en 
moyenne 2 5  000 têtes par an et assure 80 % des abattages répertoriés. 
L'OCEF assure l 'approvisionnement exclusif dans le Grand Nouméa mais livre également les 
réseaux de détaillants de l' intérieur (quelques bouchers et surtout magasins d'alimentation). Les 
livraisons s'effectuent en gros mais aussi en morceaux découpés, puisque l 'Office dispose de son 
propre atelier de découpe installé à Ducos. 30 % du volume abattu est découpé. 
(ii) Les bouchers de l' intérieur et les tueries particulières 
2 0  % des abattages qui ne sont pas pris en charge par l 'OCEF sont réalisés dans des tueries 
particulières par les bouchers de l ' intérieur qui peuvent aussi, dans certains cas, être éleveurs. 
L'abattage en tueries n'est bien sûr pas effectué aux normes sanitaires métropolitaines ou 
européennes. Les produits sont ainsi réservés exclusivement à l 'approvisionnement du commerce 
de détail et il est interdit de livrer aux collectivités. En revanche, la vente de produits transformés 
leur est autorisée, même lorsqu'il s'agit de charcuterie crue (ce qui n'est pas cohérent avec 
l'argument sanitaire officiel). Dans la pratique, l 'approvisionnement des collectivités est toutefois 
officieusement toléré et plusieurs bouchers disposent d'une clientèle d'internats ou de restaurants 
régulière. 
Dix bouchers sont installés en Province Nord à Népoui/Poya ( 1 ), Pouembout (2 ), Koné (2 ), Voh 
( 1 ), Koumac (2 ), Pouébo (1) et Touho ( 1 ), avec une activité de détail de proximité. Seuls deux 
bouchers développent une activité vis-à-vis d'une clientèle plus large : R. Courtot à Pouembout 
qui livre sur la côte Ouest et la côte Est; R. Maingué à Pouébo qui est spécialisé sur la côte Est. 
< 1 3> 4 000 tonnes /an à Bourail et 1 000 tian à Païta. 
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3.2. 1.3 - La seconde transformation 
La seconde transformation est assurée par les bouchers de l'intérieur et par des sociétés 
spécialisées de Nouméa. 
Il existe deux unités de transformation de type industriel : la SODEVIA (Société des viandes de 
Nouvelle-Calédonie) et la SCPP (Société des conserveries périgourdines du Pacifique). Ces 
sociétés réalisent des conserves et des préparations essentiellement à base de viande de boeuf et 
de porc. Trois autres sociétés de transformation sont spécialisées dans la viande de porc, la plus 
importante étant la «Française» (Société française des viandes et salaisons du Pacifique) .. 
3.2. 1. 4 - Les organismes professionnels 
Mis à part les différentes organisations représentatives (Syndicat des éleveurs de Nouvelle­
Calédonie, Fédération des métiers de la viande), il existe un organisme technique professionnel 
spécialisé : l'UPRA-Bovine (Unité de sélection et de promotion des races animales bovines 
calédoniennes). Cet organisme est spécialisé dans l'amélioration génétique et a obtenu des 
résultats satisfaisants grâce à un programme de production de taureaux améliorateurs. 
En revanche les pratiques d'élevage restent globalement assez sommaires et révèlent un déficit 
en matière d'appui à la gestion. L'allotement, le sevrage précoce, l'insémination artificielle sont 
peu développés, ce qui ne facilite pas l'amélioration des carcasses. Il existe un petit service de 
gestion en Province Sud qui ne concerne que 6 % des producteurs. Il n'en existe pas au Nord. 
3.2.2 - L 'organisation du marché 
La filière viande bovine est une filière administrée. Son régime des prix est fixé par la puissance 
publique et le principal marché du Territoire est soumis à un monopole de commercialisation 
doublé d'un monopole général d'importation. 
Ce dispositif a connu un succès certain en termes de croissance des volumes puisque les 
importations sont passées en l'espace de six ans ( 1990-96) de 3 1  à 7 % de la demande globale. 
La rançon de ce succès est cependant l'apparition de surcoûts et d'une surproduction pour 
certaines catégories de viandes qui s'avèrent de plus en plus difficilement gérables. 
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3.2.2. 1  - La structure du marché 
Le prix des animaux achetées aux éleveurs et le prix de la viande livrée aux détaillants ou aux 
grossistes par l'OCEF sont fixés administrativement par une décision du Congrès du Territoire 
qui définit simultanément le prix des carcasses et les taux de marge de l'OCEF. En revanche les 
prix de détail sont libres. 
Le prix d'achat aux éleveurs repose sur un barème correspondant à plusieurs catégories de 
carcasses - gros bovins, jeunes bovins, veaux - définies selon l'âge et le poids, divisées en classes 
( extra et de A à E) selon le poids et la conformation. 
L'existence d'un prix d'achat garanti constitue une sécurité appréciable pour les éleveurs qui est 
renforcée par la garantie théorique d'écoulement liée au mandat d'achat de l'OCEF. Les 
producteurs bénéficient ainsi de l'équivalent de contrats de vente à terme puisque le prix est 
prédéfini et l'accès au marché assuré. 
Cependant ce dispositif d'achat est à l'origine de plusieurs phénomènes pervers. 
Tout d'abord, les critères d'achat (la classification) ont tendance à donner au poids un rôle 
surdéterminant par rapport au rendement potentiel de la carcasse (conformation). Ce biais ne 
facilite pas la bonne adéquation entre les besoins du marché en termes de qualité et la production 
locale . 
Ensuite, et comme conséquence de ce qui précède, la rigidité des critères d'achat et l'absence de 
concurrence intérieure se traduisent par une limitation du choix de qualité pour le consommateur 
(type de viande et de morceaux). Cette situation explique non seulement le maintien 
d'importations pour les qualités supérieures, mais aussi une surproduction et donc un surstockage 
et des surcoûts pour les qualités tout venant ou inférieures. Ce stockage est devenu réellement 
problématique puisque le recours à la congélation ne correspond plus aux tendances d'un marché 
où le consommateur est désormais demandeur de viande fraîche ou réfrigérée et rechigne à 
l'utilisation de viande congelée. Les stocks accumulés obligent d'ailleurs l'OCEF, avec l'aide 
de l'ERPA < 14>, à pratiquer des opérations promotionnelles à la consommation (campagnes «boeuf 
marmit») ou des ventes en gros vers la transformation< 1 5>. 
< 14) L'Etablissement de régulation des prix agricoles est un établissement public territorial créé en 1 989 et chargé 
de mettre en oeuvre la politique de régulation des prix et de la production agricole du territoire ( cf. infra). 
< 1 5) Les conditions de ces ventes en gros, qui bénéficient essentiellement aux socétés de transformation industrielles, 
sont critiquées par les bouchers de l ' intérieur. 
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Enfin, la politique de prix mise en place pour la viande de veau - le prix avait été augmenté il y 
a une quinzaine d'années pour freiner la consommation d'une viande alors déficitaire - a conduit 
à une surproduction puisque le prix est attractif pour les éleveurs, alors que les possibilités 
d'écoulement du marché sont limitées. Ainsi l'Office ne peut abattre que de l'ordre de 8000 
veaux par an alors que le potentiel de production est de 1 5  000 têtes. 
Cette surproduction a entraîné un engorgement progressif du système d'achat dont la première 
expression est l'allongement des listes d'attente pour l'abattage (1 500 bovins étaient en attente 
au début du second semestre 1998). Le phénomène est renforcé par la surdéclaration pratiquée 
de plus en plus fréquemment par les éleveurs qui s'inscrivent à l'avance pour essayer 
d'augmenter leurs chances d'accès, quitte à faire passer sous leur nom les animaux de 
producteurs qui leur sont proches .. . 
Dans ce contexte, un débat est apparu sur la place accordée aux éleveurs du nord dans les 
programmes d'abattage de l'OCEF, avec l'idée de l'existence de « quotas cachés ». Ces critiques 
sont rejetées par l'Office et démenties par les statistiques d'abattage, puisque la part de la 
Province Nord sur le total de têtes abattues reste globalement stable : entre 37 et 39 % entre 1995 
et 1997. Il n'est toutefois pas exclu que des aménagements ponctuels puissent avoir lieu, 
l'interprétation des règles d'attribution étant susceptible de souplesse. Ainsi, certains éleveurs 
du nord préféreraient la mise en place de vrais quotas, qui auraient l'avantage de la transparence. 
On notera toutefois que la part actuelle de la Province est légèrement en repli, puisque le taux 
d'abattage était de 43 % en 1994 (taux correspondant d'ailleurs à la part du Nord dans le cheptel 
total du territoire). La situation se serait cependant améliorée en 1 998. 
La conséquence la plus tangible de ces dysfonctionnement est le renforcement de l'écoulement 
par les tueries et surtout l'apparition d'un marché parallèle pour le Grand Nouméa, qui joue le 
rôle de soupape de sécurité. Outre des opportunités supplémentaires d'écoulement des animaux, 
ce second marché fournit aussi la possibilité d'échapper aux surcoûts de la filière administrée (cf. 
infra) et offre des prix d'achat un peu plus rémunérateurs pour les éleveurs (de l'ordre de 400 
F.CFP/kg contre 370 F). 
Selon l'OCEF, qui est pleinement conscient du problème, le marché parallèle se situerait 
aujourd'hui autour de 1 500 tonnes, soit environ 40 % du volume d'abattage dans le circuit 
«officiel». 
3.3.2.2  - Les dispositifs de régulation 
Le prix de marché des viandes fournies par l 'OCEF est fixé par le Congrès. Ce prix est le résultat 
des négociations et des rapports de force entre les différents acteurs du secteur et repose sur un 
mécanisme compensatoire basé sur le différentiel entre le prix du marché international et le prix 
intérieur. 
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L'OCEF, qui dispose du monopole de l'importation, s'approvisionne sur les marchés extérieurs 
en fonction des écarts en volume et en qualité entre la production et la demande intérieure. Cette 
logique de compensation du déficit en volume et de protection de la production locale s'est 
traduite par un alignement des prix de la viande importée sur la viande locale qui se situe 
aujourd'hui à un niveau équivalant au double du marché international <1 6>. 
Les raisons de cet écart de prix sont à rechercher dans la volonté de construire une filière viande 
calédonienne. La mise en place d'un système de protection du marché s'est traduite par la 
déconnexion progressive du Territoire vis-à-vis du marché mondial qui a subi parallèlement une 
baisse tendancielle forte. Alors que dans les années 70 la viande locale était compétitive mais 
rare, l'existence d'un prix intérieur garanti et rémunérateur a permis une augmentation des coûts 
de production de certains élevages. Les coûts d'intervention de l'OCEF, avec son dispositif de 
collecte, transport, abattage entrant dans la composition du prix d'équilibre de la filière, ont 
contribué à renforcer une dérive du système à l'origine de l'écart actuel. 
Les marges dégagées par l' OCEF sur la vente des viandes importées alimentent un fonds de 
régulation du marché des viandes. Elles font l'objet de reversements à l'ERPA sur la base d'un 
forfait au kilo qui croît par tranches de volume de viandes importées vendues. En contrepartie, 
l'ERPA soutient les achats de carcasses locales par l'OCEF sur la base d'un forfait décroissant 
par tranches de volume de carcasses abattues. 
Avec la montée en puissance de la production locale, le succès de l'appui à la filière - en termes 
de volumes - est aujourd'hui bien réel. Mais il a évidemment entraîné un déséquilibre du 
dispositif de financement compensatoire dont la croissance a entraîné sa demande de révision par 
l 'ERP A. Un vote du Congrès, qui a suscité un débat local intense, a permis en avril 1 997 une 
hausse des marges OCEF pour soutenir le système compensatoire de l'ERP A. Mais la discussion 
a également été l'occasion d'une surenchère puisque les producteurs ont réclamé une 
augmentation simultanée du prix d'achat des carcasses, qui était stable depuis 1 99 1 .  Le Congrès 
a ainsi voté une hausse du prix de 6 % avec comme conséquence un renforcement des distorsions 
de marché. 
C 16l Avec un prix moyen de carcasse de 440 F.CFP/kg, la Nouvelle-Calédonie est loin de ses compétiteurs régionaux 
que sont la Nouvelle Zélande et l 'Australie (prix variant de 1 80 à 2 1 0  F.CFP/kg). En revanche elle n'est pas très 
éloignée du prix intérieur européen (360 à 400 F/kg). 
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La dérive globale du système, enfin, est accentuée par la situation des prix à la consommation. 
Les prix de détail ne sont en effet pas réglementés et la marge des bouchers constitue un objet 
de litige récurrent au sein de la filière. La dernière augmentation des prix à la production (6 %) 
se serait traduite par des hausses de 15 à 20 % au détail. Avec un taux de marge avoisinant les 
70 %, les prix pour le consommateur calédonien sont élevés< 11>. Cette situation s'est traduite par 
une stagnation de la consommation globale et par une diminution progressive de la 
consommation par tête, tendance renforcée par les problèmes de qualité déjà évoqués (limitation 
du choix) : la consommation de viande est aujourd'hui de 22 kg/hab. contre 27 kg il y a dix ans 
; et, selon l' OCEF, la nouvelle tarification des viandes en 1 997 a entraîné une baisse des achats 
de 10 % pour le boeuf et de 6 % pour le veau. 
Cette évolution générale ne fait que renforcer la surproduction pour certaines qualités et le 
grippage progressif de l'ensemble de la filière. Elle renforce aussi simultanément la place du 
marché parallèle qui offre des niveaux de prix plus bas, de l'ordre de moins 25 % au détail, et 
des possibilités d'écoulement supplémentaires. 
3.2.3 - Perspectives 
Les surprix, la désaffection des consommateurs, les dysfonctionnements du dispositif de 
régulation et le maintien d'un système « essoufflé » ont conduit la filière viande bovine 
calédonienne dans une situation critique. Alors que la volonté d'origine de promotion du secteur 
et les mesures prises n'étaient pas contestables - et les résultats obtenus sont tangibles -, la faible 
adaptation à la nouvelle donne apparaît aujourd'hui comme dommageable. 
La question de l'évolution du rôle de l'OCEF sur le marché intérieur est progressivement venue 
prendre place au coeur du débat local. Elle est désormais envisagée, y compris par ses 
responsables, qui considèrent que l'essentiel de ses missions d'origine a été atteint 
approvisionner le marché local en viande de qualité sanitaire optimale. Cet acquis risque 
d'ailleurs d'être remis en cause par le marché parallèle qui n'offre pas les garanties sanitaires 
requises et se traduit par un risque de santé publique réel. Afin de redéfinir les rôles, l'OCEF 
pourrait ainsi se repositionner sur une fonction de prestataire de service et se désengager d'un 
système d'achat lourd et coûteux. 
La filière ne devrait donc pas pouvoir faire l'économie d'une nouvelle organisation qui redéfinira 
le rôle de l'Office et le système des prix intérieurs. Ces ajustements, en Nouvelle-Calédonie 
comme ailleurs, ne seront pas faciles, notamment eu égard aux positions acquises par certains 
< 1 7l En 1996, les prix moyens s'établisaient comme suit : prix d'achat carcasse 370 F.CFP/kg, marge OCEF 70 F, 
soit un prix de vente OCEF de 440 F pour un prix de détail de 743 F. 
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opérateurs. Mais le plus grand nombre devrait en tirer profit à moyen terme et la filière y 
retrouver un certain dynamisme par la reconquête de ses consommateurs. 
Face à ces perspectives, les éleveurs de la Province Nord ne sont pas les plus mal placés. Sauf 
exceptions qui nécessiteront d'éventuelles mesures d'accompagnement, les structures de 
productions permettent une souplesse appréciable. Avec des contraintes sanitaires qui restent 
faibles, les systèmes extensifs sont compétitifs puisque les coûts de production se situent entre 
150 et 200 F.CFP/kg de carcasse (certains seraient même inférieurs à 100 F) et permettent 
d'envisager une stratégie commerciale offensive. 
Dans l 'attente d'un débat de politique économique qui renvoie à des choix globaux pour le 
Territoire, les producteurs du Nord auraient un intérêt évident à se doter d'une structure de 
représentation professionnelle spécifique mieux à même de prendre en compte les particularités 
locales. 
Cette structure pourrait porter le débat au niveau territorial, ou tout du moins s 'y préparer, et 
réfléchir aux moyens existants ou à promouvoir pour valoriser les ressources spécifiques de la 
Province ( espace, image de marque) et amorcer une politique de qualité des animaux (par 
l 'embouche notamment) permettant de mieux «coller» aux besoins du marché. 
En ce qui concerne l'organisation de l'abattage, et quel que soit l 'évolution du statut de l 'OCEF, 
la réglementation des tueries de l'intérieur en regard des normes sanitaires est à l 'ordre du jour. 
Plutôt que promouvoir la création d'un troisième abattoir, qui avait été envisagé il y a quelques 
années, la Province Nord aurait sûrement intérêt à privilégier l 'appui à la mise aux normes des 
équipements des bouchers les plus actifs, qui offrent l'avantage de renforcer le tissu économique 
local. 
3.3 - Le secteur fruits et légumes 
La filière fruits et la filière légumes peuvent être analysées comme un ensemble unique du fait 
de la similitude de leur structure et de leur organisation. Elles constituent le deuxième secteur 
d'activité agricole de la Province Nord. 
3.3.1 -Les acteurs du secteur 
Comparativement au secteur viande bovine, le secteur fruits et légumes se caractérise par le 
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3.3. 1. 1 - La production 
La production provinciale est particulièrement atomisée, car la culture des fruitiers et des 
légumes est pratiquée dans l'ensemble de la province dans une perspective d'autoconsommation. 
Les exploitants qui commercialisent une partie de leur récolte sont nombreux ; en revanche les 
producteurs spécialisés sont plus rares. 
La production commercialisée concerne principalement la récolte des fruitiers. Contrairement 
à la Province Sud, les structures de production sont caractérisées par le nombre réduit des 
vergers : 7 1  % des arbres sont isolés (RGA 1991). Cette situation se traduit par la prédominance 
des très petits producteurs et par la difficulté de la collecte. Il existe cependant une spécialisation 
assez marquée de la côte Est et des communes de Pouebo (banane et poingo ), Hienghène, 
Houaïlou (letchi) et Canala (agrumes), auxquelles s'ajoutent Poya et, dans une moindre mesure, 
Koumac sur la côte Ouest. 
La production marchande des légumes et fruits de plein champ (ananas, melon, pastèque) est en 
revanche plus limitée et ne concerne qu'une vingtaine de producteurs ( dont 6 producteurs 
spécialisés), installés essentiellement dans les communes de Pouembout, Voh et Koumac. 
3. 3. 1 . 2 - La commercialisation 
En dehors des marchés de proximité auxquels livrent directement de nombreux petits 
producteurs, la commercialisation des fruits et légumes est soumise à déclaration et paiement de 
droits (carte professionnelle et patente). L'écoulement sur le marché de Nouméa est réglementée 
et s'effectue en théorie à travers le marché de gros installé à Ducos (banlieue de Nouméa), cf. 
infra. 
(i) les producteurs et leurs organisations 
A la différence de la Province Sud, où de nombreux producteurs écoulent directement leurs 
produits, les agriculteurs du nord, du fait de l'éloignement et de leur petit taille, ont 
principalement recours aux intermédiaires que sont les colporteurs et les grossistes. Les seules 
exceptions concernent quelques producteurs (en particulier de la zone de Ouégoua-Pouébo) qui 
livrent directement leurs récoltes, ou qui utilisent les services de transporteurs (société Delrieu), 
en mobilisant notamment des réseaux familiaux qui leur facilitent l'accès au marché de Nouméa. 
Les groupements de producteurs et leurs coopératives interviennent peu dans la 
commercialisation où la concurrence est forte. Leur domaine de prédilection reste 
l'approvisionnement en intrants. Les deux structures les plus impliquées et historiquement les 
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plus importantes sont la CACOP à Pouébo et le GAPCE à Poindimié< 1 8> ; mais leur activité de 
vente de produits agricoles est aujourd'hui extrêmement limitée. Les groupements de Canala, 
Ponérihouen, Houaïlou et Hienghène (où le GIE Wagap travaillait avec le Club Med) traitent des 
volumes marginaux. L'Association des producteurs de letchis de Houaïlou représente un cas 
atypique puisque cette organisation, qui bénéficie de l'assistance technique d'Arbofruits (cf. 
infra), exporte vers le Japon. 
(ii) les colporteurs 
Le colportage constitue la plus ancienne activité commerciale du Territoire et le colporteur fait 
partie de l'imagerie d'Epinal de la "brousse" . Les textes qui régissent la profession sont anciens 
puisque l'arrêté de 1989 n'est qu'une actualisation de l'arrêté de . .. 1 898. 
Le colportage est cependant devenu une activité mineure du fait : d'une part de la performance 
acquise par le système de transport (infrastructures et matériel), qui permet aux grossistes de se 
rendre directement sur les lieux de production ou de se faire livrer par des transporteurs ; d'autre 
part et surtout du développement de la ceinture verte de Nouméa qui a réduit la place de la 
collecte dans "l'intérieur" .  L'éloignement relatif de la Province Nord et ses quelques foyers de 
production spécialisés ont cependant permis le maintien de cette activité. 
La profession compte une vingtaine de membres dont la grande majorité fait partie d'un syndicat 
spécifique (Syndicat des colporteurs)°9>. Les colporteurs sont surtout basés en Province Sud. Les 
quatre principaux du territoire sont : Armand Martin (Païta), Richard Lisse (La Foa/Farino ), 
Christian Kaouma (Nouméa) et Yannick Akinaga (La Foa). Seul A. Martin a une activité 
significative en Province Nord, essentiellement �ur Pouembout. 
Les "vrais" colporteurs basés au Nord sont rares (B. Dubois et Young à Ouégoua). Il s'agit 
surtout de producteurs qui écoulent leurs récoltes et mènent une activité de commercialisation 
complémentaire, d'importance très inégale, ou de petits transporteurs (par exemple : Léon Martin 
et A. Dubois à Ouégoua, Yannick Auffret ou Soenardi Angsar à Pouembout). 
c i s) CACOP : Coopérative agricole.et de commercialisation de Pouébo ; GAPCE : Groupement agricole des 
producteurs de la côte Est. 
< 1 9) Il existe une centaine de colporteurs déclarés dont la motivation principale est le très faible coût de la patente 
qui permet d'exercer à la marge une autre activité principale. 
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(iii) les grossistes 
Neuf sociétés de commerce de gros sont établies sur le territoire : Chez Williams, SOCOCAL, 
Le Maraîcher, SPIE, Les Halles, Pacifie Import, SOPLI, SODIPRONORD et SIMP AL. Seules 
trois d'entre elles sont établies hors Nouméa : SODIPRONORD à Voh, SOCOCAL à Koné et 
SIMP AL à Bourail, sachant que SOCOCAL et SIMP AL ont le même actionnaire. 
La profession comprend un groupement (Groupement des grossistes) composé de quatre 
membres (SPIE, SOCOCAL, Chez Williams et SOPLI) et quatre indépendants. 
Les grossistes qui interviennent en Province Nord sont, par ordre d'importance : Chez Williams, 
Le Maraîcher, SOCOCAL, SODIPRONORD et SOPLI. 
. SOCOCAL réalise l'essentiel de son chiffre d'affaires en Province Nord et est le seul 
grossiste à intervenir directement ( et non par des transporteurs) sur la côte Est. Cette 
activité centrée sur la Province se sont traduites par un transfert du siège social de Bourail 
à Koné en 1993. Malgré des investissements conséquents et l'octroi de subventions, « la 
greffe n'a pas pris » (problèmes administratifs nombreux, retards de l'axe routier 
transversal Koné-Tiwaka qui était une des motivations de la délocalisation) et la société 
reste concrètement basée à Bourail. 
. Chez Williams réalise de 30 à 40 % de son chiffre d'affaires en Province Nord avec la 
particularité d'effectuer les achats sur place par une tournée hebdomadaire, 
essentiellement sur Koné et Pouembout. 
. SODIPRONORD est une société récente et de taille réduite créée par un ancien 
colporteur qui avait débuté son activité en 1988. Le grossiste Le Maraîcher est 
actionnaire. Ses achats s'effectuent très majoritairement dans la Province, à 60 % auprès 
d'agriculteurs spécialisés et à 40 % par des livraisons directes assurées par les producteurs 
kanak de la commune de Y oh . 
. le cas de la SPIE mérite un commentaire particulier puisqu'il s'agit d'une SARL créée 
par 1 1  coopératives de producteurs kanak. Son origine provient de la volonté politique 
de promouvoir dans les années 80 une structure de commercialisation indépendante des 
réseaux nouméens habituels. Portée par quelques leaders de l'île de Maré et de Pouébo, 
l'initiative s'appuyait sur l'expérience du Groupement des producteurs de l'intérieur et des 
îles qui avait fait long feu à cause de sa mauvaise gestion, malgré d'importantes aides 
territoriales. Le rachat d'une société de gros et d'importation (maison Gazot) a fourni 
l'opportunité de création de la SPIE en 1988. Parmi les 1 1  membres, 5 coopératives sont 
basées dans la Province des Iles, 2 en Province Sud (ADEVY et Païta) et 4 en Province 
Nord (GIE des producteurs de Canala, Coopérative centrale de Ponérihouen, CACOP et 
GAPCE). Près de dix ans plus tard, le projet s'est nettement éloigné des objectifs de 
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départ. Faute de mobilisation des membres et du conseil d'administration et du fait aussi 
de « problèmes politiques » larvés liés aux affichages partisans initiaux, qui n'auraient 
pas facilité l'accès à certains appuis, la SPIE mène aujourd'hui une activité technique et 
commerciale « classique ». La volonté de maintenir l'outil a privilégié la performance de 
gestion : ce sont la qualité et la régularité des livraisons qui priment plutôt que l'origine 
du vendeur. Ainsi, les coopératives fondatrices représentent tout juste 10 % des volumes 
commercialisés et seuls l'ADEVY et un des groupements de Maré assurent toujours des 
livraisons régulières. 
3.3. 1 .3  - La transformation 
L'essentiel de la production de fruits et légumes du Territoire est destiné à la vente en frais, 
puisque la couverture dans cette gamme n'est assurée respectivement qu'à 40 et 80 % (période 
1988-96). Pourtant il existe un marché important pour les produits transformés qui concernent 
50 % de la consommation totale de fruits et légumes . 
A l'exception d'une petite transformation "à la ferme" (fabrication d'achards ou de confitures), 
la transformation industrielle locale est réduite et récente. Elle repose sur la nouvelle usine de jus 
de fruits de La Foa (SCTFL) ouverte début 1998, à laquelle il convient d'ajouter une unité de 
surgélation basée à Nouméa. 
Cette usine de jus transforme des agrumes (5 tonnes/jour au démarrage soit environ 1 500 tian) 
et transformera d'autres fruits à terme (mangues). La mise en conserve de légumes est aussi 
envisagée. La réalisation d'une unité de jus de fruits sur le Territoire a longtemps été discutée et 
reportée. Elle a notamment pour intérêt de permettre d'absorber les excédents lors des périodes 
de surproduction et les fruits de qualité inférieure après } "échec de l'usine de Canala. Sous 
réserve des contraintes de cofü<20>, l'usine de La Foa intéresse les producteurs de la Province Nord 
les plus proches et constitue un débouché en particulier pour les agrumiculteurs de Canala qui 
ont livré dès cette année. 
On notera pour mémoire une micro-production de confitures (500 kg) réalisée à façon à Touho 
pour le compte du GAPCE et commercialisée sous la marque Hoia, qui utilise cependant des 
produits de la Province Sud (patate douce de Bourail et oranges de la station fruitière de 
Poquereux). 
(io) Le prix d'achat a été fixé à 40 F/kg pour tous les fruits, ce qui laisse une marge extrêmement réduite du fait des 
coûts d'acheminement (30 F/kg pour la collecte primaire et le transport avec Arbofruits) . . .  
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3.3. 1 .4 - Les organismes professionnels 
La filière fruits possède un outil d'aide au développement spécifique : l'association Arbofruits, 
qui intervient en appui à la production (plantations, suivi technique, approvisionnement) et à la 
commercialisation. 
Cet organisme a été créé dans le prolongement des efforts conduits par les pouvoirs publics dans 
les années 80, avec la mise en place de l'Opération fruits alors confiée à l'ADRAF (Agence de 
développement rural et d'aménagement foncier). A l'arrêt de la mission de développement de 
l'ADRAF en 1992, ses activités ont été reprises par les services agricoles en Province Sud, alors 
qu'en Province des Iles et en Province Nord le relais était assuré par Arbofruits. 
L'association est financée, outre les cotisations de ses membres<21 >, par les marges commerciales 
réalisées sur la collecte et par les conventions passées avec les deux provinces (Iles et Nord), 
auxquelles s'ajoutent les enquêtes fruits prises en charge pour le compte du service des 
statistiques agricoles (DAF-SESA). La structure est basée à La Foa. Elle est souple ; ses 
immobilisations et ses effectifs sont réduits (6 techniciens, 1 chauffeur, 1 secrétaire et 1 
directeur). 
Dans le cadre de sa collaboration avec la DDRP, Arbo:fruits a mis en place une expérience pilote 
de collecte de fruits (agrumes) en tribu, initiée à Voh puis poursuivie à Canala et Poya. 
Contrairement aux colporteurs qui achètent une quantité limitée payée directement, Arbofruits 
assure l'enlèvement de toute la récolte et assure la commercialisation sur Nouméa. En revanche, 
et plutôt que d'ajuster les prix d'achat à la baisse, Arbofruits pratique des prix attractifs 
accompagnés de réfactions pour pertes et invendus, qui peuvent s'avérer importantes du fait de 
l'absence d'installation de stockage réfrigéré à Nouméa. Ce système, qui partait de la bonne 
intention de faire connaître les exigences et les réalités du marché, est très mal accepté par les 
producteurs et tend à disqualifier une expérience pourtant intéressante destinée aux producteurs 
éloignés installés dans les villages de la chaîne. L'acquisition d'équipements de stockage adaptés 
à Nouméa devrait améliorer la situation ; mais la mise en place d'un système de prix d'achat 
plancher avec des bonifications de fin de campagne serait aussi très efficace et tout aussi éducatif. 
Arbofruits mène également des appuis spécifiques auprès des producteurs d'oranges et 
mandarines de Canala ( assistance technique et commerciale) et des producteurs de bananes de 
Pouébo. Dans ce cas, l'appui à la commercialisation s'est traduit par un gros effort sur la qualité 
avec la réalisation d'une mûrisserie à Pouébo (installation d'un entrepreneur local en 1997) et par 
le lancement d'une marque (Ayo Camoa), grâce à des aides de la Province et de la commune. 
Arbofruits apporte également un appui technique aux producteurs de letchis de Houaïlou (à la 
<2 1l Une centaine de producteurs (20 en Province des Iles, 30 en Province Nord mais aussi 50 en Province Sud), les 
services provinciaux, la DAF et le CIRAD. 
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parcelle et pour les opérations de tri et conditionnement). En revanche, les opérations 
d'exportation sont réalisées avec l'aide de la FCTE (France Calédonie Tropique export)'22>. 
3.3.2 - L 'organisation du marché 
Le secteur fruits et légumes se situe à l'opposé de la filière viande bovine : les prix sont libres; 
il existe de nombreux intervenants dans la commercialisation ; la production est extrêmement 
atomisée. 
Cependant, le contingentement et les quotas à l'importation, la réglementation commerciale en 
vigueur pour le Grand Nouméa et le poids croissant de la grande distribution constituent autant 
de barrières à l'entrée et de rigidités dans le fonctionnement du marché. 
3.3. 2. 1  - La structure du marché 
Les prix des fruits et légumes sont le résultat de la confrontation de l'offre et de la demande sur 
le marché local (vente en spot). Cette confrontation est en théorie assurée par le marché de gros 
de Nouméa, créé en 1975, qui permet d'enregistrer les échanges. Les marges des grossistes et 
détaillants sont réglementées. 
Le marché du Territoire est protégé, puisque les importations sont régies par un dispositif de 
contingentement qui ne permet le recours à l'import que pour éviter les ruptures 
d'approvisionnement. 
L'arrivée de la grande distribution dans les années 80 a profondément modifié la structure du 
marché du Grand Nouméa qui correspond à 70 % du marché calédonien. En effet, trois grandes 
enseignes détiennent 60 % des ventes avec par ordre d'importance : Casino, Continent et 
Champion (ex-réseau Ballande)<23>. Les collectivités et le commerce de proximité assurent à parts 
égales les 40 % restants. 
Cette évolution rapide de la distribution et la croissance des volumes produits par les exploitants 
spécialisés de la ceinture verte de Nouméa ont eu pour conséquence d'accroître les relations 
directes entre le commerce de détail et les producteurs et de délaisser le dispositif du marché de 
gros qui ne draine plus que de 30 à 40 % des transactions. Certains producteurs écoulent 
directement plus de 50 % de leur production, voire beaucoup plus dans les périodes de pénurie, 
C22l La FTCE est une joint venture qui réunit l'OCEF et un partenaire néo-zélandais ; elle est spécialisée dans 
l'exportation de squashs et de cerfs. 
C23l Les deux hypermarchés (Géant Casino et Continent) assurent à eux seuls 40 % du commerce de détail. Le groupe 
propriétaire de l'enseigne Casino dispose aussi de supermarchés (Super Casino) et de la chaîne Leader Price. 
Champion possède 4 supermarchés et entretient des relations commerciales privilégiées avec le groupe Continent. 
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et les centrales d'achat des grands groupes sont devenues des acteurs dominants du secteur. 
Cette modification des rôles a renforcé la tendance à la négociation directe avec le commerce de 
détail qui est aussi pratiquée par les colporteurs. Dans ce contexte, le marché municipal de 
Nouméa - appelé aussi "petit marché" ou "marché de La Moselle" - joue un rôle spécifique et 
croissant. Il draine en particulier l'essentiel des produits des îles. Initialement destiné aux seuls 
producteurs, une interprétation "souple" de la réglementation a conduit par extension à accorder 
l'autorisation de vente aux producteurs mais aussi à "leur famille proche" puis, de fait, aux 
détaillants. La vente de produits importés y est même autorisée depuis peu. L'accès des 
colporteurs au marché est théoriquement interdit, mais les "livraisons" (suite à une commande) 
sont autorisées .. .  L'attribution des stalles par adjudication et l'existence de deux syndicats rivaux 
semblent renforcer une situation complexe et la tendance au statu quo. 
3. 3.2.2 - Les dispositifs de régulation 
La régulation du marché est assurée par le recours aux importations qui est autorisé par le service 
des douanes après avis de la Commission des flux et cotations (CFC) de l'ERP A. 
Cette commission, qui se réunit mensuellement, comprend des représentants de l'ensemble du 
secteur et de l'administration ; elle est présidée par le président de la Chambre d'agriculture du 
Territoire. Ses avis sont fondés sur la base des enquêtes réalisées par la DAF auprès des 
producteurs (prévisions de récolte) confrontées aux besoins du marché. Ils définissent et 
actualisent la liste des produits et des quantités autorisés à l'import, ainsi que le mode de transport 
(aérien ou maritime). Les contingents accordés font l'objet de quotas qui sont répartis entre les 
grossistes sur la base des volumes de produits locaux commercialisés l'année précédente 
(référence fiscale) . 
Les principaux importateurs sont SPIE et SOPLI (plus de 20 %), suivis par Chez Williams, Le 
Maraîcher et SOCOCAL (autour de 10 % chacun)<24l . La croissance du quota de la SPIE est liée 
à son rôle de fournisseur privilégié de la centrale d'achat de Casino. 
La perte d'influence du marché de gros et le rôle croissant des approvisionnements directs se sont 
traduits par un dysfonctionnement de plus en plus apparent de la régulation des importations et 
par une perversion du dispositif. Le déficit très important des récoltes par rapport aux prévisions 
annoncées par les producteurs<25l et la méconnaissance des besoins du marché en temps réel (faute 
d'enregistrement des transactions) ont abouti à une régulation à la pénurie qui maintient les prix 
intérieurs à un niveau artificiellement élevé. Le phénomène est renforcé par une exécution 
<24> Jusqu'en 1 997 l'importation était réservée aux grossistes installés physiquement au marché de gros sur la base 
des achats en valeur réalisés sur ce marché. 
(
25> En moyenne largement supérieur à 50 % selon la DAF-SESA. 
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partielle des contingents d'importation qui ne sont utilisés qu'à hauteur de 70 %<26>. 
Cette situation avantage les producteurs les mieux placés, proches de Nouméa et ayant des liens 
privilégiés avec la distribution - qui ont ainsi intérêt à surestimer leurs prévisions -, et certains 
grossistes en mesure de jouer à la fois sur les marges à l'import et sur celles offertes par un 
marché local en déficit. En revanche ces surprix, en permettant la viabilité de systèmes de 
production intensifs à fort contenu en imports, renforcent les déficits extérieurs. Surtout, et étant 
de surcroît aggravés par le non respect de la réglementation sur les marges commerciales ( avec 
un calcul sur la base du prix rendu détail), ils pénalisent les consommateurs calédoniens et, en 
conséquence, le développement du marché territorial en produits frais et donc l'ensemble des 
agriculteurs. 
Face à une telle dérive, la CFC a mis en place un groupe de travail qui a proposé (juin 1998) une 
amélioration du système de prévision de récolte et d'appréciation des besoins du marché, ainsi 
qu'une nouvelle organisation du marché de gros rendant obligatoire la déclaration de la première 
mise en marché des fruits et légumes, quel que soit le lieu de la transaction et la qualité du 
vendeur et de l'acheteur. Cette seconde proposition devait être transmise sous forme de voeu aux 
présidents des provinces. 
Ces problèmes majeurs et désormais structurels du secteur fruits et légumes ont relancé le débat 
sur la mise en place d'un marché d'intérêt territorial (MIT). Ce projet, dont la mise en oeuvre est 
réclamée par de nombreux professionnels et notamment le Groupement des grossistes, a fait 
l'objet d'une délibération du Congrès du Territoire en mars 1990. Une commission spéciale a été 
créée à cette occasion - la CAMIT<27> - avec pour mission d'élaborer une réglementation adaptée 
du marché intérieur et du rôle des différents professionnels. Un outil comme le MIT permettrait 
en effet une connaissance exacte du marché, une bonne détermination des prix et une régulation 
appropriée par les importations. 
Huit ans plus tard, la CAMIT n'est toujours pas parvenue à mettre d'accord les différentes parties 
prenantes du secteur ; la dernière réunion de la commission date de 1996. 
L'importance des rapports de force, la nature particulière que peuvent prendre certaines 
manifestations liées à la réglementation commerciale des fruits et légumes, laissent le secteur 
dans une difficile expectative qui dessert un grand nombre de producteurs. 
<26l Selon la Direction des douanes, le pourcentage de réalisation des importations sur les contingents autorisés en 
1997 est de 73 % pour les légumes et de 49 % pour les fruits. 
<27l Commission pour l'aménagement du marché d'intérêt territorial de la Nouvelle-Calédonie. Son secrétariat est 
assuré par l'ERP A. 
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3.3.3 - Perspectives 
Avec un marché local clairement oligopsonique (trois groupes contrôlent près de 50 % de la 
distribution), des perspectives à l'exportation limitées (hors squashs, letchis, voire mangues) et 
dans l'attente de solutions globales pour la régulation du marché intérieur, les producteurs du 
nord doivent s'accommoder d'un contexte contraignant qui impose des exigences fortes. 
Même si le choix était effectué de se spécialiser dans le marché du commerce indépendant et des 
collectivités, les pratiques des centrales d'achat tirent de plus en plus le secteur vers la pratique 
du flux tendu et la normalisation des qualités. 
Face à cette tendance, les producteurs du nord devraient impérativement améliorer la régularité 
et la spécification de leur offre en fruits et légumes. Cet impératif implique des efforts en matière 
de tri, de calibrage et de conditionnement, qui sont aussi devenus nécessaires pour s'adresser aux 
marchés de qualité moyenne ou inférieure. 
L'importance des délais de livraison pourrait j ustifier l'existence d'infrastructures spécifiques à 
proximité du principal lieu de consommation. A cet égard, le choix d'avoir installé une mûrisserie 
de bananes à Pouébo, sur le lieu de production qui est aussi le plus éloigné de Nouméa, n'est 
peut-être pas le plus judicieux et se traduit par un écoulement difficile. Au-delà du symbole d'une 
activité nouvelle dans l'extrême nord, et dans la mesure où la création d'emploi est marginale ( 1  
emploi), une mûrisserie proche de la capitale territoriale aurait permis de mieux caler la livraison 
du produit fini. 
Surtout, face à une gamme de produits disponibles limitée, la Province Nord devrait jouer sur ses 
avantages comparatifs que sont : une relative spécialisation dans le letchi, la banane ( et surtout 
la poingo) et la mandarine "locale" ; la précocité de certaines productions (melon, pastèque, mais 
aussi igname sur la côte Est) ; la durée plus longue de la saison de certains fruits (mangues) ; une 
image de marque de terroir spécifique (produits «naturels"). 
Ces différents avantages devraient servir de point d'appui pour l'activité promotionnelle ; ils 
pourraient également permettre de structurer une contractualisation entre producteurs et 
acheteurs. Certains grossistes annoncent ainsi qu'ils seraient prêts à passer des contrats en «prix 
à fixer» qui garantiraient un écoulement minimal. 
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3.4 - Aperçu sur les autres secteurs 
3.4.1 - La filière café 
La filière café a pendant longtemps été la production de référence du nord du Territoire et plus 
particulièrement de la côte Est qui produit principalement du robusta, alors que la côte Ouest est 
(était) plutôt orientée vers l'Arabica. Culture de mise en valeur au tournant du siècle, puis dans 
l'entre-deux-guerres, la production s'est développée avec une croissance faible jusqu'aux années 
soixante y compris dans les exploitations mélanésiennes. 
Le tassement puis la chute rapide des récoltes à partir des années 70 ont conduit les pouvoirs 
publics à réaliser plusieurs actions de relance de la production et à mettre en place un dispositif 
d'aides important. L'Opération café, lancée en 1 978 par l' ADRAF et qui s'adressait 
principalement aux planteurs kanak, n'a pas donné les résultats escomptés : 500 hectares ont été 
plantés sur les 2 000 prévus alors que les deux tiers des surfaces disparaissaient entre 1983 et 
1991. La production - qui avait atteint les 2 000 tonnes et qui était encore de 600 tonnes au début 
des années 80 - est tombée aujourd'hui en dessous des 50 tonnes (34 tonnes en 1996), produites 
à 90 % en Province Nord. Les torréfacteurs du Territoire sont désormais amener à importer du 
café (environ 350 tonnes), principalement du Vanuatu et de Papouasie-Nouvelle Guinée, pour 
satisfaire la demande locale. 
L'effondrement de la filière s'explique principalement par la hausse du coût de la main-d'oeuvre 
qui a été fatal à une culture qui en était fortement consommatrice du fait des systèmes de 
production en vigueur ou proposés<28>. Elle s'explique aussi par l'apparition d'autres opportunités 
de revenus (mines, administration), autrement plus rémunératrices, qui ont détourné la plupart 
des exploitants kanak de la caféiculture. Les années 80 voyaient également l'arrêt de plusieurs 
exploitations européennes de la côte Est à l'occasion des événements politiques. Elle s'explique 
enfin par la brusque déflation du dispositif d'appui technique au début de années 90 : le retrait 
de l' ADRAF<29> a entraîné l'arrêt de l'encadrement, de la production de plants et des traitements 
phyto-sanitaires. 
Pourtant la filière bénéficie toujours de subventions nombreuses avec des prix administrés, 
coordonnés par l'ERPA. Le système de prix fait preuve d'une grande sophistication et 
complexité étant donné le volume de production, puisque pas moins de huit prix au producteur 
sont en vigueur : quatre pour le robusta et quatre pour l 'Arabica avec une différenciation selon 
<28> Comme par exemple les parcelles de café «plein soleil» alors que les plantes de couverture et les herbicides 
n'étaient pas vraiment disponibles. 
<29> La production de café coûtait alors à la collectivité (Etat, territoire, province) six fois sa valeur brute, dont 60 % 
à la charge de la Province Nord. 
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le mode d'achat (à la touque de cerises fraîches ou au kilo de café vert), à la qualité (courant ou 
supérieur) et selon le procédé de transformation (voie humide ou voie sèche). Cette 
différenciation résulte de l'attribution de primes versées par l'ERP A :  plus 100 F.CFP/kg pour 
l 'Arabica, plus 50 F pour la qualité supérieure, plus 70 F pour la voie humide. S'ajoutent à ces 
bonifications de prix des primes au rendement sur la base d'une contractualisation avec le 
producteur - 125 F par touque en fonction de l'âge et du type de plantation si les objectifs de 
production sont atteints - et des primes à la transformation en faveur de la torréfaction locale 
( dont des appuis spécifiques aux micro-unités). 
Aujourd'hui, c'est le GAPCE qui «maintient la flamme» et qui est la cheville ouvrière de la 
filière. Du fait de l'âge des producteurs livrant encore leur récolte (176 livreurs en 1996-97) et 
afin de prévenir une disparition à court terme de la filière, le GAPCE a mis en place un petit plan 
de relance qui permettra notamment de conserver les acquis de la marque qu'il a lancée il y a 
quelques années (café Hoïa). Ce plan repose sur la création en 1998 d'une petite plantation de 
16 hectares à proximité de Poindimié, exploitée en direct sur un terrain baillé avec un technicien 
et de la main-d'oeuvre temporaire. Quelques espoirs sont actuellement fondés sur les 
perspectives nouvelles que pourraient offrir les systèmes de récolte mécanisés ou semi­
mécanisés. Plusieurs expériences ont été conduites et des calculs de viabilité sont menés sur des 
exploitations-types. Un projet industriel de café mécanisé est à l'étude en Province Sud. 
L'instabilité et le faible niveau des cours sur le marché international laissent peu de marge de 
manoeuvre pour une filière calédonienne sans soutiens publics. La piste de développement qui 
reste intéressante semble celle du produit de terroir et de l'image de marque, valable sur le 
marché intérieur. La mise en place d'une éventuelle petite production sur des marchés haut de 
gamme pour l'exportation est envisageable en s'appuyant sur la réputation passée et des variétés 
reconnues (café Leroy). Mais celles-ci, tout comme les savoir-faire, constituent des atouts qui 
semblent fragiles. 
3.4.2 - La filière céréales 
La filière céréales calédonienne est réduite : un peu moins de 2 000 tonnes produites pour un 
besoin global de l'ordre de 35 à 40 000 tonnes, se répartissant en trois marchés (provende : 
15 000 tonnes, minoterie : 15 000 tonnes et riz : 10 000 tonnes). 
Les importations concernent principalement le blé et le �z. Seule la production locale de maïs 
est significative et a connu un développement remarqué au cours des dernières années, le maïs 
étant substituable au blé dans la fabrication de provende. Le Territoire produit aujourd'hui 1 600 
tonnes dont les 2/3 proviennent de la Province Nord. La production de blé reste symbolique (100 
tonnes en Province Sud, essais en Province Nord). 
77 
Le cas de la filière céréales, même s'il est marginal, offre un bon exemple d'accord de secteur. 
Un plan de développement tripartite a été signé en 1 996 entre les producteurs, les provendiers 
utilisateurs (Les Moulins St Vincent à Tamoa/Païta et SICA-NC à Boulouparis) et l'ERP A et une 
commission consultative de régulation du marché des céréales a été instituée. 
L'objectif retenu est la production de 5 000 tonnes de céréales pour lesquelles les provendiers 
ont passé un engagement d'achat à prix fixé sur trois ans : 3 500 tonnes de maïs à 32 F.CFP/kg, 
2 500 tonnes de blé à 29 F et 500 tonnes de sorgho à 26 F. Les producteurs livrent leurs récoltes 
à un rythme concerté avec les utilisateurs et l'ERPA prend en charge plusieurs aides d'équilibre 
: une bonification du prix d'achat dégressive selon les volumes produits <30>, une aide au transport, 
une aide à l'incorporation du maïs local aux aliments. Le Territoire a renforcé les contingents 
d'importation de provende et les provinces apportent une aide à l'équipement de stockage. 
Le développement de la production de maïs a doublé dès 1 996. Cependant, malgré les aides de 
l 'ERP A, le maïs peut difficilement concurrencer le blé importé : le prix de marché est de 
27 F.CFP/kg (plus 5 F d'aide à l'incorporation) contre 22 F/kg pour le blé. 
La Province Nord bénéficie pourtant d'un avantage comparatif intéressant dans la mesure où elle 
dispose non seulement des surfaces mobilisables mais surtout d'équipements de stockage qui 
constituent le facteur limitant actuel. Avec 800 tonnes de stockage à Kaala-Gomen et 1 600 
tonnes dans les silos de Pouembout qui viennent d'être réhabilités et confiés en gestion à un des 
deux provendiers (MSV), la Province est en mesure de traiter 3 000 tonnes/an. Le marché local 
actuel de la provenderie étant de 10  000 tonnes, il s'agit d'une opportunité intéressante pour la 
Province, d'autant qu'un ajustement progressif au prix du blé est envisageable moyennant des 
économies d'échelle. Il sera en tout état de cause nécessaire au-delà du champ de la convention 
ERP A (fin de la convention ou dépassement des volumes garantis). L'hypothèse de la réalisation 
d'un projet industriel de poulets de chair (cf. infra) offrirait un marché supplémentaire pour la 
provende de 20 000 tonnes. 
3.4.3 - Les filières petit élevage 
En Province Nord, l'élevage du porc et de la volaille est généralisé mais pratiqué essentiellement 
dans un cadre domestique et non marchand. L'élevage hors sol a cependant connu un 
développement modeste mais significatif au cours des dernières années : 1 80 tonnes de porc et 
60 tonnes de poulet. La production du Territoire reste néanmoins très largement située en 
Province Sud. 
Les perspectives de développement de la filière porc, qui est gérée par l'OCEF, sont très limitées. 
<30> Versée au producteur par tranches dégressives de 100 tonnes (7 F.CFP/kg, puis 5 F, 3 F et 1 F). 
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La consommation est stagnante et les prix de la viande sont très élevés du fait du coût de la 
provende ( 3 fois le prix européen), rendant la transformation locale non compétitive par rapport 
à l'importation. L'OCEF gère des quotas de production répartis entre les éleveurs qui ont dû être 
réduits de 1 2  % en 1 998. 
Le marché du poulet de chair est actuellement approvisionné à 90 % par l'importation de produits 
congelés en provenance de l'Union européenne. Un important projet industriel est en cours de 
discussion, avec un objectif de 6 000 tonnes de poulet congelé, qui permettrait de supprimer les 
importations. Ce projet à capitaux australiens <31> concerne directement la Province Nord puisqu'il 
pourrait être implanté à Népoui (Poya) et offrir 350 emplois. Mais les discussions ont également 
lieu avec la Province Sud. 
3.4.4 - La filière pêche 
La pêche commerciale représente, pour le poisson, 8%de la production. La production de la 
Province Nord est écoulée à 86% sur Nouméa. La filière depuis le pêcheur jusqu'au 
consommateur est assez courte : il y a peu d'écart entre le prix au producteur et le prix de détail, 
de l'ordre de 50 à 1 00%. Les poissons sont vendus à des colporteurs qui alimentent le marché 
de Nouméa ou sont transportés par les pêcheurs eux-mêmes. On compte actuellement huit 
colporteurs. Ceux-ci sont attributaires de stalles au marché de Nouméa ou fournissent 
directement des poissonniers. La production de la Province représente 40 à 50 % des 7 tonnes 
écoulées chaque semaine au marché de Nouméa. 
Tableau 9 - Prix au producteur de quelques produits de la mer 
Produit Prix moyen en F CFP (indicatif) 
Poisson 2 50 à 300 
Crabe 550 
Langouste 1 650 
Bêche de mer séchée 800 
Troca (coquille) 2 50 à 300 
Troca ( chair) 800 à 1 000 
Bénitier ( chair) 400 
Crevette 800 
La commercialisation se heurte à des difficultés liées au caractère périssable des produits. Il faut 
pouvoir écouler le produit frais dans la journée et disposer de glace ou de chambre froide. Sinon 
il faut congeler ou fumer le poisson. L'éloignement des centres de consommation, l'absence 
<3 1 > Groupe Goodman & Fielder, déjà présent sur le territoire par des participations dans SICA-NC et les Moulins 
du Pacifique Sud. 
79 
d'électricité, les difficultés d'approvisionnement en glace limitent le développement de la pêche. 
Les infrastructures à terre et les possibilités d'avitaillement en carburant sont insuffisantes. La 
côte ouest est avantagée sur tous ces points car elle est mieux desservie que les autres zones. 
Une enquête récente de l'ORSTOM évalue à environ 27 kg la quantité de poisson consommé 
chaque année par habitant (y compris le poisson de rivière), ce qui est assez comparable aux 
statistiques métropolitaines. Seulement 8% des ménages achètent du poisson, les autres 
consomment leur pêche. Les espèces les plus consommées sont les mulets, les becs de canne, les 
picots et les tazards. En rivière, c'est le tilapia, qui représente à lui seul 7%de la consommation. 
Le lagon représente une ressource naturelle dont l'intérêt pour les ménages de la Province Nord 
est considérable. Le nombre de pêcheurs en province Nord déclarés comme tels et ayant un 
bateau est de l'ordre de 500. En fait moins de 50 d'entre eux font de la pêche une activité 
principale : la majorité pratique la pêche lorsqu'il ne se présente pas d'autre occasion de 
ressource, notamment salariée. Mais en définitive, les produits de la mer sont à l'origine de 
ressources monétaires permanentes ou occasionnelles à un nombre relativement important de 
ménages, en complément des ressources alimentaires en autoconsommation ou alimentant des 
échanges traditionnels. 
L'administration provinciale développe son activité dans deux domaines 
- la gestion de la ressource et la protection du milieu. Cela suppose une bonne connaissance de 
la biologie des ressources, de leurs habitats et de leur régénération et de l'impact de l'homme 
sur les populations marines. L'attrait touristique est pris en compte. 
- le développement économique. L'objectif est de professionnaliser les pêcheurs : suivi de la 
production, des équipements, stages de formation, octroi d'aide à des projets de production ou 
de transformation, incitation à la pêche en haute mer, développement des infrastructures, 
élaboration de la réglementation. 
Les contrôles sont assurés par la Gendarmerie Nationale, qui est de compétence d'Etat. Les 
communes prêtent des bateaux à la gendarmerie pour les contrôles. Il n'y a pas de gendarmerie 
maritime en Province Nord. 
En conclusion, ce secteur économique dispose d'une marge de développement, tant au niveau 
de la ressource que des techniques de production et des débouchés. 
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4 - Le système de financement de l'agriculture 
L'agriculture en Nouvelle-Calédonie se caractérise par l'importance des aides publiques. Ces 
aides sont extrêmement nombreuses par leur origine, leurs objectifs et leur mise en oeuvre et leur 
repérage est complexe. Les données présentées ci-après ne correspondent qu'à une première 
approche et valent avant tout par leurs ordres de grandeur. 
Avec un versement global de 12,7 milliards de F.CFP sur la période 1989-96, les aides 
représentent 34 % de la valeur globale de la production agricole marchande. Ce financement 
public est supérieur aux prêts accordés par le secteur bancaire pour la même période (hors 
aquaculture) : 10,9 milliards de F ., soit 29 % de la P AM ( cf. tableau 9 en annexe). 
4.1 - Le financement bancaire 
Deux établissements bancaires interviennent principalement dans le financement agricole : le 
CAM (Crédit agricole mutuel de Nouvelle-Calédonie), qui est spécialisé, et la BCI (Banque 
calédonienne d'investissement). Pour la BCI, le secteur rural (hors pêche) correspond à un 
encours de 3,5 milliards de F. équivalant à 5 % de l'encours global (à comparer aux 40 % 
d'encours pour l'habitat). 
Le financement bancaire accorde une place nettement prépondérante au secteur viande bovine 
qui correspond à 60 % des prêts accordés. Le deuxième secteur est le secteur 
légumes/maraîchage avec 10 %, suivi par les secteurs fruits, pomme de terre et aviculture 
représentant chacun de l'ordre de 5 %. 
La répartition régionale du financement s'établit comme suit: 73 % en Province Sud, 26 % en 
Province Nord et 1 % en Province des Iles. Cette répartition est en cohérence avec la répartition 
de la P AM et est même légèrement favorable à la Province Nord. En revanche la concentration 
plus forte des exploitations en Province Sud se traduit par un niveau de financement moyen 
nettement plus élevé. Ce constat est confirmé par l'analyse sectorielle puisque le ratio prêt 
bancaire par kg produit révèle des écarts importants : 170 F/kg de viande bovine en Province 
Nord contre 240 F au sud et surtout 2 F/kg contre 40 F/kg pour les fruits. Il s'agit là d'un 
indicateur de contenu en capital qui marque la différence de structures de production entre les 
deux provinces ( cf. tableaux 10 à 12) .. 
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4.2 - Les aides publiques 
Il convient de distinguer deux types d'aides publiques : les aides de compétence territoriale, qui 
sont les plus importantes, et les aides de compétence provinciale. 
4.2.1 - Les aides territoriales 
Les aides de compétence territoriale proviennent de l'Union européenne (FED), des ministères 
techniques (agriculture, Medetom) et des organismes spécialisés (CNASEA, AFD) et enfin des 
ressources propres du Territoire. Ces dernières sont les plus importantes et sont essentiellement 
mises en oeuvre par l'ERP A, dont le budget provient d'une subvention annuelle du Territoire 
( environ 60 à 70 % ), des reversements OCEF sur les viandes et pomme de terre importées et de 
ses ressources propres. Le budget de l'ERPA est de l'ordre de 800 à 900 millions de F.CFP dont 
700 à 800 millions d'interventions en appui au secteur agricole. Ce niveau de financement 
correspond à environ 1 5  % de la P AM du territoire. 
L'ERP A joue un rôle central dans l'équilibre des filières calédoniennes. L'établissement mène 
plusieurs types d'interventions avec un dispositif complexe : 77 opérations différentes concernant 
1 5  filières plus des actions générales. L'intervention la plus importante reste le soutien des prix 
qui mobilise environ 50 % des moyens. Cette action correspond aux objectifs initiaux qui étaient 
de promouvoir la production locale par une aide aux prix et par la limitation des importations. 
Cette intervention d'origine a été complétée par : une aide à la réduction des coûts (aide au 
transport des intrants et des produits, bonification du gazole) pour environ 2 0  % ; une aide à la 
commercialisation et à la transformation (2 0 %) ; des actions d'appui technique et de publicité, 
promotion et études ( 1 0  %). 
La répartition sectorielle des aides ERP A pour la période 1 995-97 - hors aide gazole et filière 
bois - est la suivante (cf. tableau 1 3) : filières animales (57 %), crevette (9 %), pomme de terre 
(6,5 %), squash (6 %), aide intrants (5 ,5 %), céréales (3 %). 
La part de la Province Nord est de 2 9  %, contre 66 % pour la Province Sud et 5 % pour la 
Province des Iles. La Province Nord possède donc un léger avantage par rapport à la valeur 
globale de sa production (19 % de la PAM du Territoire en 1 996) et sa part a augmenté de 4 % 
depuis 1995, essentiellement à cause de la croissance de la production de crevettes. 
La Province Sud bénéficie d'aides exclusives ou très largement majoritaires pour plusieurs 
productions qui ne sont pas ou peu présentes en Province Nord : lait, pomme de terre, squash, 
porcins, cervidés. La situation est également très déséquilibrée pour les fruits et légumes. 
L'inverse ne vaut que pour la filière café et pour des aides transport spécifiques accordées aux 
producteurs du nord pour les crevettes, la banane ( depuis 1997) et les produits de la pêche. Une 
aide transport pour les producteurs de fruits et légumes a également été mise en place à titre 
expérimental en 1998. 
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Ce dispositif d'aides important appelle plusieurs commentaires eu égard à la place de la Province 
Nord et à l'objectif de rééquilibrage territorial. En premier lieu, le choix d'un système 
principalement basé sur les volumes est efficace en termes de production totale - c'était l'objectif 
initial -mais inopérant en termes de répartition. Les aides attribuées au kilo produit renforcent 
en effet les positions acquises : elles consolident les parts de marché et la spécialisation 
géographique. Ce constat est valable aussi bien pour les aides de soutien des prix que pour les 
aides à la réduction des coûts, qui s'appliquent à toutes les productions du Territoire quel que soit 
le lieu. Les seules exceptions à cette orientation sont 
- les aides dégressives à la production de céréales, puisqu'elles privilégient les nouveaux 
producteurs ; 
- les aides transport spécifiques à la Province Nord pour la banane, les crevettes et depuis 
1 998 les fruits et légumes, ainsi que pour le poisson dont le soutien bénéficie également 
à la Province des Iles. Sur les trois années sous revue, cette «prime régionale» ne 
représente toutefois que 1 ,  1 % des aides ERP A. 
En second lieu cette aide au volume ne permet pas d'orienter l'activité vers des choix de période 
de récolte, de qualité des produits<32> ou de systèmes techniques de production. Elle tend donc à 
favoriser les productions et les itinéraires techniques les plus rentables ou les moins contraignants 
du moment. Ce biais est une contrainte forte à une réorientation des qualités vers les besoins du 
marché - qui est renforcée dès lors que le système de prix est administré et rigide (le marché de 
la viande et son système de classification en est l'illustration) -, ainsi qu'à la promotion d'autres 
méthodes de production qui pourraient valoriser, .par exemple, des facteurs locaux. Le système 
actuel a ainsi tendance à privilégier les systèmes intensifs à hauts rendements, pourtant fortement 
consommateurs en import (intrants et équipements), au détriment de systèmes plus extensifs et 
basés sur les ressources locales. 
4.2.2 - Les aides provinciales 
Les aides provinciales sont différentes selon les provinces, chaque collectivité ayant adopté son 
propre système. 
Le dispositif dans la Province des Iles est encore en phase de mise en place (le RCL - Revenu 
croissance des Loyauté - a été créé en 1997). En Province Sud, les aides à l'investissement 
différencient les micro-projets (inférieurs à 1 ,2 millions de F.CFP), qui peuvent bénéficier d'une 
(
32> Les aides à la production de café constituent une exception - marginale vu les volumes concernés - puisqu' il 
existe une prime au café de qualité supérieure et transformé par voie humide. Les différentes aides à l 'exportation 
pourraient être assimilées à des aides à la qualité bien que les efforts actuels soient surtout axés sur la mise aux 
normes et le conditionnement. 
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aide de 30 % sur la base de critères d'amélioration technique. Les projets au-delà de ce seuil 
bénéficient d'un taux de 15 %. La Province a également mis en place des aides spécifiques pour 
les filières cerf (clôtures), café et fruits (prime de 1 200 F/plant) et, surtout, des exonérations de 
charges pour les emplois salariés particulièrement appréciables pour la maraîchage. 
La Province Nord a instauré dès 1989 un code de développement (CODEV) qui constitue le 
cadre réglementaire des dispositions incitatives pour le développement économique et social. 
L'idée qui a prévalu pour l'élaboration de ce code était d'appuyer non pas des actions isolées 
et ponctuelles mais plutôt des démarches de projet globales. Ainsi, sur le plan agricole, l'aide à 
la modernisation et à la structuration des exploitations était privilégiée par rapport aux appuis 
techniques et financiers sectoriels. Dans la pratique, même si ce principe fondateur est rappelé 
par les services techniques, les financements ont généralement été accordés en référence à une 
activité spécifique. Preuve en sont les inventaires récapitulatifs des subventions agréées qui sont 
structurés et présentés par «spéculation». 
Sur la période 1989-97, le CODEV a attribué près de 600 millions de F.CFP de subventions à 
l'agriculture provinciale (cf. tableau 14), soit une aide moyenne de l'ordre de 60 à 70 millions 
de F .  par an correspondant à 5-7 % de la P AM. Les aides ont cependant été accordées 
principalement dans les années 1991-93 qui ont vu le plus fort taux d'attribution. 
Les aides CODEV correspondent essentiellement à des micro-projets, définis comme étant 
inférieurs à 2 millions de F, et ont donc fait l'objet d'interventions nombreuses. Même si 
l'évaluation de l'impact du CODEV reste à conduire, le dispositif donne une impression de 
« saupoudrage ». 
Sur la période, 610 dossiers ont été agréés et ont fait l'objet d'une subvention moyenne de 
949 000 F. La distribution est cependant très différente et les valeurs médianes sont de l'ordre 
de 100 à 400 000 F. Les montants sont relativement plus élevés pour les projets élevage 
(moyenne 1,2 million) que pour les projets d'appui aux productions végétales (670 000 F.), 
d'autant plus que la valeur moyenne de ces derniers est relevée par des interventions spécifiques 
(et «hors normes») d'appui à la filière café (27 millions de subventions au GAPCE et 41 millions 
pour la prise en charge de l'entretien de caféières) .  
La répartition sectorielle des aides est la suivante : 65 % pour les productions animales dont 49 % 
pour la filière bovine ; 35 % pour les productions végétales dont 18 % à la filière café. 
Ces différentes informations chiffrées sur les aides CODEV doivent cependant être ajustées en 
fonction des décaissements effectivement réalisés, soit 79 % du montant des subventions 
accordées, ce qui ramène l'aide moyenne à 746 000 F. Les taux de réalisation les plus faibles 
concernent la filière café puisque la moitié des financements accordés n'ont pas été décaissés. 
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5 - Quelques thèmes stratégiques généraux 
La revue des principales dynamiques sectorielles agricoles de la Province Nord nous a permis 
de mettre en évidence plusieurs caractéristiques structurelles des marchés calédoniens. Qu'il 
s'agisse des filières fruits et légumes ou viande bovine, la difficulté de pénétration des marchés 
pour les producteurs de la Province Nord est certes liée à la faiblesse de la demande finale, mais 
aussi au nombre réduit d'opérateurs et aux barrières à l'entrée sur le marché : autorisations 
d'abattage de l'OCEF pour la viande bovine, organisation du marché du Grand Nouméa et place 
de la grande distribution pour les fruits et légumes. 
Face à cette situation, les producteurs essaient bien sûr de gagner en performance technique et 
économique; mais ils s'efforcent aussi de jouer «à la marge» en mobilisant des réseaux sociaux, 
de type familial ou «politique» (transfert de droits d'abattage, relations privilégiées avec le 
commerce et la grande distribution), ou en intervenant sur des marchés parallèles en forte 
croissance (marché de la viande bovine, contournement du marché de gros de Nouméa). Si cette 
stratégie est payante pour quelques-uns, et peut constituer une preuve de dynamisme et 
d'initiative commerciale, elle est à l'évidence dommageable pour le plus grand nombre car elle 
valorise des actifs qui sont globalement assez éloignés de la compétence technique et de gestion. 
Surtout, en offrant des voies de sortie face à des blocages plus structurels, elle facilite le maintien 
d'organisations de marché de droit ou de fait devenues peu performantes. 
Ces constats devraient inviter à privilégier les actions portant sur la structure et l'organisation 
des marchés et la recherche de nouveaux équilibres. Simultanément, le système d'aides mériterait 
d'être réexaminé dans la mesure où l'argent public privilégie actuellement les situations acquises 
et ne permet pas d'influer significativement sur l_a répartition géographique de la production, la 
promotion de qualités nouvelles ou la valorisation de certaines ressources locales. 
Ces perspectives renvoient bien évidemment à des débats qui dépassent le strict plan provincial 
puisqu'ils mettent en jeu des choix de politique économique et de développement, notamment 
en termes d'objectifs et d'arbitrages portant sur les équilibres extérieurs, la compétitivité 
sectorielle, l'aménagement du territoire et les équilibres régionaux, la gestion des ressources 
naturelles, etc. Ces débats devraient cependant être menés en utilisant les différents lieux 
d'expression à caractère technique ou plus général : les assemblées élues, la Chambre 
d'agriculture, les conseils d'administration de l'ERPA ou de l'OCEF. Ils impliquent un appui 
spécifique auprès des élus et des responsables techniques. 
Dans l'attente de ces échéances, qui ne manqueront pas de survenir, les professionnels et les 
services techniques de la Province Nord devraient continuer leurs efforts d'adaptation au contexte 
actuel. La recherche d'outils ad hoc (comme l'idée d'une SEM multi-services ou le rachat d'un 
grossiste) ou l'appel systématique aux pouvoirs publics pour créer des dérogations et 
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protections<33l ne semblent pas suffisants pour aborder les vrais problèmes et leur variabilité à 
terme peut s'avérer problématique. L'adaptation passe au contraire par une meilleure 
connaissance de la situation locale, et notamment des coûts de production, et par un renforcement 
des appuis à la gestion technique et commerciale, au niveau des exploitations et au niveau 
sectoriel. Elle serait facilitée par l'organisation d'un débat entre professionnels et par la mise en 
place de structures représentatives qui permettraient de mieux articuler les services du 
développement aux besoins du secteur. 
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En conclusion, il convient de souligner que l'approche sectorielle ne permet pas de rendre 
compte de l'ensemble des dynamiques agricoles et rurales qui sont à l 'œuvre dans la Province 
Nord. Elle occulte notamment la diversification agricole et la pluriactivité qui domine aussi bien 
dans les exploitations européennes que mélanésiennes : agriculture, élevage, pêche, mais aussi 
cueillette, chasse, artisanat. Elle occulte aussi les effets de liaison qui existent entre les activités 
agricoles et les autres acteurs secteurs économiques : 
- au sein des familles, les transferts entre les différents types d'activités sont nombreux 
: si certains investissements agricoles sont financés par des revenus monétaires provenant 
d'autres secteurs, l'inverse existe également: ainsi, le salariat intermittent («les petits 
boulots») n'est économiquement et socialement viable que parce que la production 
agricole familiale permet d'assurer une base économique minimale ; 
- au niveau local, une activité agricole peut avoir des effets induits, par exemple en 
termes de tourisme, dans la mesure où elle permet de consolider une image de terroir 
justifiant des événements spécifiques comme les foires ( cas de la banane de Pouébo ou 
du letchi de Houaïlou) . 
L'entrée sectorielle, enfin, privilégie l'aval et les débouchés au détriment de l'amont, à savoir 
les ressources et leur gestion (paysages, écosystèmes, fertilité, etc.) qui sont des biens communs 
susceptibles de générer des services et de nouvelles activités rurales. 
Ce sont ces constats qui ont justifié le choix, dans cette étude, de compléter les approches 
sectorielles «traditionnelles» par une analyse des· systèmes d'activités et par celle des pratiques 
et des stratégies des acteurs individuels et collectifs qui font l'objet des chapitres suivants. 
<33> L'extrait d'une bande dessinée réputée sur le Territoire présenté en annexe nous semble être une très bonne 
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Tous les observateurs mettent l'accent sur l'extrême diversité des exploitations agricoles 
familiales en Nouvelle-Calédonie et divers critères sont utilisés pour tenter de la caractériser. 
La destination des productions est sans doute le principal critère de classification ; il est 
retenu par les statistiques agricoles et permet de distinguer deux grands types d'agriculture sur 
le Territoire : une "agriculture marchande" dont la production est destinée à la vente, et une 
"agriculture vivrière" (parfois qualifiée de "non marchande" ou encore de "domestique"). 
Lors du recensement général de l'agriculture (RGA) effectué en 1 99 1, la Nouvelle-Calédonie 
comptait 10302 exploitations agricoles ,  dont les 2/3 étaient considérées comme "vivrières" et 
1/3 étaient qualifiées de "marchandes". 
La Province Nord rassemblait à elle seule 46,5 % de la population agricole familiale et 5 1  % des 
exploitations du Territoire. 
Cette classification met en évidence la dualité de l'agriculture mais ne révèle que partiellement la 
forte diversité des situations agricoles. Les facteurs de différenciation renvoient en effet aussi à 
de nombreux autres critères ; nous en retiendrons trois 
• la localisation des exploitations ( ''en tribu" et "hors tribu " )  est un important 
critère de différenciation dès lors qu'elle se traduit par des formes différentes de tenure 
foncière et que l'initiative individuelle et familiale y est soumise à des contraintes 
sociales très diverses. 
En Province Nord, 9 1  % des exploitations sont localisées en tribu. Ces dernières 
abritent donc des exploitations marchandes et non marchandes ; mais 98 % des 
exploitations vivrières sont localisées en tribu. A l'inverse, l'essentiel des exploitations 
hors tribu a une vocation marchande. 
Si une part importante des exploitations en tribu a également des activités de vente de 
produits, les modes de production et d'insertion dans le marché se réalisent selon des 
modalités particulières et leur volume est mal connu. Les deux espaces (tribu et hors 
tribu) structurent l'activité agricole de façon très différente, de sorte que nous serons 
amenés à retenir ce critère de localisation pour caractériser les stratégies des ruraux. 
• la surface agricole utilisée (SAU) est un critère de différenciation étroitement 
corrélé à la localisation des exploitations. De profondes disparités existent de ce point de 
vue entre les exploitations de la Province Nord : 58 % des unités de production ( dont 9 
exploitations "vivrières" sur 10) exploitent moins d'un hectare et détiennent 1,3 % de la 
SAU totale, 82 % de la SAU est exploitée par 5 ,3 % des agriculteurs ; 
• le niveau d 'équipement agricole est lui aussi très variable. Certains équipements 
techniques (tracteurs, outils pour le travail du sol et les récoltes) ont vu leur nombre 
augmenter (de 20 % pour des tracteurs) entre 1 983 et 1 99 1 . Sur l'ensemble du 
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Territoire, cette progression concerne surtout les régions de la Côte Ouest où sont 
situées les exploitations les plus grandes et les mieux intégrées au marché. 
Dans la Province Nord, les communes de la côte Ouest (Poya Nord, Pouembout, Koné, 
Kaala Go men et Koumac) concentraient, en 199 1, 68 % du parc des tracteurs. Le degré 
de mécanisation agricole restait très faible dans les exploitations vivrières : parmi elles, 
seules 3, 1 % possédaient au moins un tracteur en 1991. 
L'application de ces critères de différenciation révèle des tendances sous-régionales : 
ainsi, dans les Iles Bélép et sur la côte Est, la quasi-totalité des activités agricoles (marchandes 
ou vivrières) est localisée dans les tribus. Sur la côte Ouest, les exploitations en tribu sont 
majoritaires, mais coexistent avec une forte minorité d'exploitations hors tribu (par exemple, 
dans la commune de Pouembout, l'essentiel de l'activité agricole s'effectue hors tribu). C'est 
sur la côte Est que se trouvent une majorité de petites exploitations inférieures à 1 ha, peu 
mécanisées alors que sur la côte Ouest on observe une proportion significative de grandes 
exploitations mécanisées. 
Par ailleurs, la proportion d'exploitations marchandes est plus élevée dans les communes de la 
côte Ouest. L'un des faits saillants - au regard de notre problématique concernant le rôle de 
l'agriculture dans les stratégies des ruraux - est que les communes présentant le taux 
d'exploitations marchandes le plus élevé sont aussi celles dont la population agricole est la plus 
faible et dont le nombre d'actifs dans le secteur agricole est le plus bas. En résumé,  la 
population et les actifs recensés dans le secteur agricole sont localisés majoritairement sur la 
côte Est et les exploitations les mieux insérées sur le marché se situent sur la côte Ouest. 
Comme nous le verrons plus loin, le nombre relativement faible d'actifs agricoles recensés sur 
la côte Ouest renvoie à deux types de facteurs. En premier lieu, les exploitations sont localisées 
dans des communes disposant de bassins d'activités non agricoles (mines, administrations et 
services) ce qui influe sur les dynamiques agricoles. D'autre part ,  là où les exploitations en 
tribu (marchandes ou vivrières)  signalent une main d'oeuvre familiale importante, les 
exploitants marchands hors tribu recensent peu d'actifs agricoles en dehors du chef 
d'exploitation. Ce qui tend à suggérer que le conjoint ou les autres membres de la famille ont 
des occupations à l'extérieur. 
Les stratégies que les ruraux s'efforcent de mettre en oeuvre pour atteindre leurs objectifs 
économiques et sociaux se construisent en référence au contexte régional et local, aux 
contraintes et opportunités identifiées ; la place qu'occupe l'agriculture dans ces stratégies ainsi 
que les formes qu'elle revêt sont fortement influencées par les conditions dans lesquelles peut 
s'exercer l'activité agricole. 
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Dans ce chapitre 
• on s'efforcera, tout d'abord, de donner un aperçu des dynamiques qui caractérisent les 
exploitations marchandes situées en dehors des tribus ; on s'appuiera pour cela sur les 
principaux résultats d'une enquête réalisée dans la commune de Pouembout dans le 
cadre de la présente étude ; 
• ensuite, seront présentés les principaux comportements stratégiques des ruraux résidant 
dans des tribus et pratiquant une activité agricole plus ou moins importante. Il s'agira 
d'une approche qualitative mettant en évidence les tendances les plus fréquentes ; 
• enfin, les résultats de l 'enquête menée sur les revenus des ménages mélanésiens seront 
présentés. 
A noter que ce chapitre met l 'accent sur les stratégies individuel les et familiales des ruraux ; 
l 'analyse du fonctionnement des GIE/GDPL figure dans le chapitre suivant consacré à l'étude 
des stratégies collectives. 
9 1  
1 - Eléments d 'analyse sur les exploitations marchandes hors tribus 
Il ne s'agit pas ici de présenter une analyse détaillée des structures de production agricoles 
marchandes de la Province Nord, ces éléments étant déjà bien connus des services techniques. 
On se limitera à mettre en évidence quelques traits caractéristiques du fonctionnement 
économique de ces exploitations et on s'appuiera sur l 'étude réalisée dans la commune de 
Pouembout qui présente le taux le plus élevé d'exploitations marchandes hors tribus de la 
Province Nord. 
1.1 - Le cas de la commune de Pouembout ( 1 )  
1 . 1 . 1 - Quelques caractéristiques des exploitations agricoles 
Les enquêtes effectuées dans la commune de Pouembout ont permis d'identifier 62 
exploitations agricoles à vocation marchande hors tribu, occupant une surface totale de 1 7.729 
ha. La moyenne est de 277 ha par exploitation mais elle recouvre cependant de très grandes 
disparités ,  la surface des exploitations allant de quelques hectares à plusieurs centaines. 
Le paysage agricole actuel résulte de l 'histoire. Après l'arrivée des Européens, trois types 
d'agriculture se sont implantés dans la commune : les grandes exploitations pratiquant l'élevage 
extensif, de très petites exploitations (entre 4 et 5 ha et parfois moins) liées à la colonisation 
pénale et ensuite des petites exploitations mises en place par des immigrants. De nombreux 
essais agricoles ont é té faits par les colons et au début du siècle, c'est le maïs qui est devenu la 
production végétale dominante. La modernisation agricole est intervenue après la guerre et s'est 
accompagnée du développement des céréales et des légumes de plein champ. 
A l'heure actuelle, quatre grands types d'exploitations co-existent: 
• les grandes propriétés individuelles pastorales héritées par les propriétaires actuels ou 
achetées à des particuliers (à l'occasion notamment du démembrement des grands 
domaines) ; leur superficie moyenne est inférieure à 300 ha avec de fortes variations 
selon la localisation : dans la zone alluvionnaire, on trouve souvent un élevage intensif 
sur des superficies qui n'excèdent pas 65 ha alors que dans les zones de collines ou de 
montagnes un élevage plus extensif occupe de superficies supérieures qui n'excèdent 
pas cependant 400 ha ; 
• les grandes propriétés individuelles à vocation agricole qui ne dépassent pas 1 00 ha et 
qui résultent du regroupement d'anciennes concessions rurales ; 
• les petites propriétés individuelles, héritées ou attribuées à titre onéreux par l 'ADRAF 
dans le cadre de réformes foncières. On trouve des petites propriétés qui sont incultes ; 
( 1 ) cf. le rapport du stage effectué par Carl Frosio dans le cadre de la présente étude. 
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d'autres sont cédées à des éleveurs mais certaines sont exploitées ( céréales et 
maraîchage) ; 
• les grandes proprié tés collectives attribuées à "titre gracieux" à des GDPL / GIE 
mélanésiens et qui pratiquent un élevage extensif. 
Une des caractéristiques de la commune est le morcellement du parcellaire qui résulte de 
l'occupation initiale de l'espace par les Européens ; il constitue une contrainte forte pour certains 
producteurs dont les parcelles sont très dispersées. 
1 . 1 .2 - Les exploitants agricoles 
L'âge moyen des exploitants est de 49 ans et seuls 29 % d'entre eux tirent exclusivement leurs 
revenus de l'activité agricole. La majorité des producteurs (7 1 % ) disposent de 
revenus extra-agricoles. Dans 19 % des cas, il s'agit de retraités qui ont travaillé à la mine 
(50 % ) ,  d'anciens ouvriers agricoles (25 % ), etc. Dans d'autres cas, il s'agit de revenus liés à 
des emplois salariés, dans le secteur privé (30 % ) ,  dans les administrations (39 % ) ; cela peut 
concerner le chef d'exploitation, son conjoint ou les deux. Minoritairement, il peut s'agir 
d'artisans-patrons ( 17 % ) ou d'ouvriers agricoles (9 % ) .  
La pluri-activité est  importante ; elle concerne 37 % des exploitants qui ont un emploi à 
l'extérieur. La pluri-activité et la diversification des revenus au sein de la famille influent sur la 
conduite de l'exploitation. Elles donnent une sécurité, elles peuvent permettre d'investir, de 
compenser des résultats économiques faibles, de franchir des caps difficiles, etc. 
1 . 1 .3 - Les systèmes de production 
Trois grands systèmes de production ont été identifiés : l'élevage bovin, les systèmes polycoles 
qui associent l'élevage à des productions végétales et les systèmes reposant sur des productions 
exclusivement végétales. 
• L 'élevage bovin ( 2 )  
Les stations d'élevage représentent plus de la moitié des exploitations agricoles de la commune 
(35/60) et 2 1  exploitations ont fait l'objet d'une enquête plus approfondie pendant l'étude. Les 
données recueillies mettent en évidence une grande diversité des situations, des pratiques et des 
résultats économiques. 
Apprécié du point de vue économique (3) , le fonctionnement des exploitations d'élevage met en 
évidence les caractéristiques moyennes suivantes. Le produit brut évalué pour les exploitations 
(2) cf. annexe 2 
(3) L'analyse s'est appuyée sur les indicateurs suivants : le produit brut et les consommations intermédiaires, 
l'amortissement du matériel, le coût des moyens de production (foncier, capital, travail) qui ont permis de calculer 
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bovines enquêtées est de 1 18,5 millions de F CFP, avec une moyenne de 5,9 millions F CFP 
par exploitation. Les consommations intermédiaires représentaient en moyenne 27 ,8 % du 
Produit B rut. Avec 63,8 millions de F CFP remboursés en 1 998, la part représentée par les 
remboursements des emprunts est très importante et elle peut être la conséquence d'un 
suréquipement. Le revenu agricole moyen de cet échantillon, en 1998, était de 1,7 millions de F 
CFP, avec des écarts allant de 5,5 millions pour le plus élevé et - 3 millions pour le plus faible. 
Quatre catégories ont pu être identifiées 
• les "élevages extensifs à forte valeur ajoutée" 
Ce groupe est représenté par deux exploitations de l'échantillon qui dégagent une forte 
valeur ajoutée et présentent une importante superficie par travailleur. La valeur ajoutée 
nette (V AN) par unité de travailleur agricole (UTA) est supérieure à 7,4 millions de F 
CFP, tandis que le ratio de surface agricole utile (SAU) par UT A est compris entre 422 
et 565 ha ; 
• les "élevages semi-intensifs à valeur ajoutée forte ou moyenne" 
Cette catégorie regroupe 6 unités de - l'échantillon. Les élevages de cette catégorie 
dégagent des valeurs ajoutées nettes allant de 3,2 millions à 6,86 millions de F CFP. 
Les surfaces sont moins importantes que pour le type 1, le système traduisant ainsi une 
plus forte intensification. 
• les "élevages à valeur ajoutée faible sur surface moyenne" 
Ce groupe concerne 7 unités de l'échantillon. Bien que certaines se situent au-dessus du 
seuil de viabilité économique, la productivité agricole de ce type d'exploitation est basse. 
La valeur ajoutée est comprise entre 140.857 F CFA et 1,376 million de F CFP. Les 
surfaces sont proches de la moyenne de la zone d'étude. 
• les "élevages à faible productivité sur faible surface" 
Ce type concerne 4 unités dont la valeur ajoutée moyenne est estimée à . 176.250 F CFP. 
Pour deux d'entre elles, le résultat économique est grévé par les fortes charges de 
consommations intermédiaires et d'amortissement de matériel. Les surfaces concernées 
oscillent entre 5,3 et 65 ha par travailleur. 
Quelques remarques 
• 13 exploitations sur 2 1  sont dans une situation financière difficile, 9 d'entre elles se 
situant en dessous du "seuil de survie" (qui a été calculé sur la base du salaire minimum 
garanti - SMG - fixé à 75.000 F CFP en 1998) ; la presque totalité de ces exploitants 
bénéficient de revenus extérieurs qui sont supérieurs à la moitié du revenu agricole. A 
noter que dans le cas le plus courant, les revenus extérieurs sont supérieurs aux revenus 
le revenu agricole ; lorsque cela a été possible, le revenu extérieur a été pris en compte permettant ainsi de 
calculer le revenu disponible de l'exploitation. 
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agricoles. Il s'agit de trois cas d'élevage de "loisirs" ou de "week-end" et dans les autres 
cas il s'agit soit de GIE d'élevage où les niveaux de productivité sont très faibles, soit 
d'un élevage très intensif (11 ha de SAU) qui vient de renouveler son parc de matériel, 
soit enfin d'un élevage en voie de paupérisation car la faiblesse du revenu agricole n'est 
pas compensée par un revenu extérieur significatif. A noter enfin que deux autres 
éleveurs situés en dessous du seuil de survie ne disposent pas de revenus extérieurs : la 
faiblesse de leurs résultats est alors liée au poids des charges ; c'est par exemple le cas 
d'un éleveur intensif ne disposant d'aucune marge de manoeuvre. 
• les contraintes qui pèsent sur les éleveurs sont nombreuses : si la zone agro-pédologique 
est favorable à l'élevage, l'existence d'une saison sèche marquée exerce une influence 
considérable sur les stratégies mises en oeuvre par les éleveurs ; celles-ci s'appuient sur 
un accroissement de la ressource (produite sur l'exploitation ou achetée) ou sur le 
cheptel (déstockage). La saturation du marché de la viande constitue une contrainte 
forte pour tous les éleveurs et en particulier pour les éleveurs spécialisés qui ont 
fortement intensifié. 
• trois grands types de comportements stratégiques (4) ont été identifiés : 
- les élevages spécialisés, pilotés par des éleveurs de plus ou moins bonne 
technicité mais avec une grande variabilité des coûts de production selon le degré 
d'intensification, le niveau d'endettement et leur capacité à valoriser les produits. 
Ils sont très inquiets devant l'usure progressive des volumes négociés avec 
l'OCEF, qui compromet la viabilité des systèmes les plus intensifiés et les 
revenus ; 
- les élevages de pluri-actifs pour lesquels l'activité d'élevage est un moyen de 
sécuriser un revenu jugé insuffisant (cas des retraités principalement) , soit l'objet 
d'un investissement économique ou affectif ; 
- les élevages dont la vocation est actuellement l'occupation de l'espace (cas de 
deux GIE mélanésiens notamment). 
La polyculture 
Il s'agit pour l'essentiel d'"éleveurs-maraîchers" et 11 exploitations polycoles ont été étudiées 
dans le cadre de l'enquête (soit 58 % du total). 
La moyenne d'âge des agriculteurs est de 51  ans environ et la pluri-activité est moins élevée 
( 1/11) que chez les éleveurs, l'exigence en temps de travail étant supérieure. 36 % des 
exploitants tirent l'intégralité de leurs revenus de l'activité agricole et 73 % sont propriétaires de 
leurs terres, les autres étant des propriétaires louant en outre une partie des terres qu'ils 
(4) cf. annexe 2. 
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exploitent (notamment au Domaine). Les acquisitions de foncier par attribution de l'ADRAF 
représentent 45 % des cas étudiés. La surface moyenne par exploitation est de 1 16 ha dont 1 1,6 
ha consacrés aux cultures. Dans 27 % des cas seulement, l'élevage est l'activité dominante et la 
moyenne du chiffre d'affaires généré par le maraîchage (3,8 millions de F CFP) est supérieur à 
celui de l'élevage (2,4 millions F CFP). 
Les résultats économiques sont très dispersés, les niveaux de performance et les superficies 
étant en effet très divers mais les exploitations situées en dessous du "niveau de survie" sont 
moins nombreuses (27 % ) que pour l'élevage bovin ( 43 % ). Trois groupes ont été identifiés à 
partir des données économiques concernant 10 exploitations (sur 19) pratiquant la polyculture : 
• " les exploitations économiquement performantes tournées vers l ' élevage 
bov in" .  Cette catégorie regroupe 2 unités dont la valeur ajoutée par travailleur est 
respectivement de 4,9 et 5,6 millions de F CFP. Les productions animales forment la 
part principale du chiffre d'affaire de ces exploitations, de sorte que l'on peut les 
rapprocher des exploitations du premier groupe identifié pour l'élevage bovin ; 
• " les explo i ta t ions économiquement performantes à dominante  
maraîchère". Elles concernent 5 unités de l'échantillon. Leur valeur ajoutée par 
travailleur est comprise entre 2 et 5,6 millions de F CFP. Les surfaces agricoles utiles 
par travailleur sont de l'ordre de 93 ha en moyenne et on note dans certains cas une 
intensification du système de production ; 
• " les exploitations économiquement peu performantes sur surfaces 
moyennes ou réduites". Les résultats économiques des trois exploitations de ce type 
se situent en dessous du seuil de survie. La valeur ajoutée que dégage chaque travailleur 
est faible et la prise en compte des superficies montre que les productions végétales 
constituent l'orientation dominante de l'activité de l'exploitation. Il s 'agit soit 
d'exploitations en déclin du fait de l'âge de l'agriculteur, soit de producteurs confrontés 
à de graves problèmes techniques ou c�mmerciaux et ayant du mal à faire face aux 
charges de travail. 
Le maraîchage (et autres productions végétales) 
4 exploitations ont été étudiées (sur les 7 que compte la commune). Il s'agit d'hommes se 
consacrant à plein temps au maraîchage ou à d'autres productions végétales (tubercules) 
destinées à la vente, parfois avec l'aide de leur épouse et de salariés temporaires. La surface 
moyenne des exploitants est de 155 ha mais la surface cultivée est de 7 ha par agriculteur. Grâce 
à l'irrigation, à l'usage d'engrais et à un équipement adapté, les rendements sont bons et assez 
réguliers, la principale contrainte étant l'écoulement des produits. 
Un exploitant sur les quatre étudiés présente des résultats économiques intéressants avec un 
chiffre d'affaire relativement important (6,5 millions de F CFP) par rapport au nombre d'UTA 
(0,5 seulement car l'exploitant travaille à mi-temps) .  Les autres exploitations - en dépit de leur 
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niveau d'équipement correct - ont un revenu tiré à la baisse par la faiblesse du Produit Brut 
dégagé (2,6 millions de F CFP en moyenne). Cette situation résulte de la difficulté 
d'écoulement des productions végétales. 
Les spécificités des productions maraîchères (cycles courts) et la structure de la filière imposent 
aux maraîchers de la Province Nord - plus encore qu'à leurs collègues de la Province Sud - non 
seulement une bonne maîtrise des cycles de production mais aussi une capacité d'anticipation 
des évolutions du marché et la capacité à s'inscrire dans des réseaux commerciaux. 
1 . 1 .4 - Quelques observations d 'ensemble 
L'enquête menée dans la commune de Pouembout met en évidence les points suivants 
• les contraintes qui pèsent sur l'agriculture marchande localisée en dehors des tribus 
sont nombreuses ; aux contraintes naturelles (sécheresses affectant l 'alimentation du 
bétail, inondations de la basse plaine de Pouembout, etc.) s'ajoutent le parasitisme du 
bétail , l'invasion régulière de cigales, etc. Les difficultés de commercialisation des 
produits sont fortement ressenties par les producteurs qui les découvrent avec 
appréhension : les ventes à l 'OCEF diminuent rapidement, les prix des légumes ont 
beaucoup baissé, etc. (cf. chapitre II). Certains producteurs se plaignent également du 
coût de la main d'oeuvre (qu'ils tentent de résoudre par une mécanisation accrue), de la 
"pression exercée par les importateurs de denrées agricoles " ,  du "peu d'attention 
apportée par les pouvoirs publics à l 'agriculture" ou encore de "l'inadaptation de 
certaines aides" (contestation par exemple de l'aide versée aux grossistes par l'ERPA 
pour soutenir les prix, de l 'orientation des subventions "vers certains types de 
producteurs au détriment d'autres" ,  etc.) ; 
• ces contraintes affectent de façon différenciée les exploitations étudiées : la localisation 
de l'exploitation et la qualité des sols ,  la place de l 'agriculture dans  les revenus 
familiaux, le degré d'intensification, etc. aboutissent à une très forte hétérogénéité des 
exploitations, des systèmes de production et des niveaux de performance. 
Bien qu'il existe une forte variabilité au sein de chaque grand type de système de 
production, l 'analyse du revenu agricole moyen par unité de travail agricole (UTA) fait 
apparaître que ce sont les exploitations polycoles ( élevage/cultures végétales) qui 
arrivent en première position ( 1,9 millions de CFP par an) suivies des exploitations 
maraîchères ( 1,4 millions CFP), l'élevage bovin arrivant en troisième position (977 .000 
F CFP). 
Le relatif faible niveau de performance de l'élevage bovin par rapport aux autres 
systèmes de production peut s'expliquer en partie par les types d'exploitants qui sont 
respectivement concernés : fortement influencé par les pluri-actifs et surtout par les 
retraités ,  l 'élevage bovin, dans nombre de cas, ne s'inscrit pas seulement dans une 
logique économique de recherche de profit ; pour leur part, les exploitations tournées 
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vers la polyculture ou le maraîchage sont gérées par des exploitants dont les finalités 
commerciales sont plus souvent et plus clairement définies. Une autre explication réside 
dans la répartition du montant des charges : ainsi, le coût des moyens de production (et 
le remboursement des emprunts notamment) représente 56 % de la valeur ajoutée nette 
pour l'élevage bovin alors qu'il ne représente que 27 % pour la polyculture et 15 % pour 
le maraîchage. L'importance des charges liées au remboursement d'emprunts témoigne 
des efforts consentis par nombre d'éleveurs pour se moderniser ; elle engendre 
cependant des situations financières souvent déficitaires qui sont dans la majorité des cas 
rétablies par des revenus extérieurs. 
Un nombre significatif d'exploitations ( 1/3) enregistre des résultats économiques qui les 
situent en dessous du seuil de survie ; il ne faut pas occulter cependant le fait que la 
moitié des exploitations étudiées atteint un niveau de rentabilité "correct " ,  ce qui 
témoigne du dynamisme du secteur agricole local, malgré un environnement 
économique très contraignant. 
1.2 - Trois observations sur l 'agriculture marchande hors tribu 
Les observations plus qualitatives effectuées dans la Province Nord sur les exploitations 
marchandes hors tribu recoupent les résultats de l'enquête menée dans la commune de 
Pouembout. 
1.2.1 - La grande catégorie "agriculture marchande hors tribu" recouvre des 
situations très hétérogènes marquées notamment par cinq facteurs : 
• la diversité des situations foncières en termes de surfaces, de qualité des sols et de statut 
foncier plus ou moins sécurisé ; 
• une disparité dans la capacité d'investissement des agriculteurs qui _est fonction de 
l'accès à l'emploi salarié (de l'exploi tant ou de son conjoint) ,  de l'accès à des 
financements adaptés, etc. ; 
• la diversité des situations en matière de main d'oeuvre, la tendance étant néanmoins de 
réduire le recours à des salariés agricoles ; 
• une large gamme de systèmes de production observés, plus souvent diversifiés que 
spécialisés avec des degrés très variables d'intensification ; 
• des conditions de commercialisation des produits qui se dégradent pour tous, en termes 
de volumes et de prix, mais qui sont cependant diversifiées selon les productions et la 
capacité des producteurs à s'insérer au marché. 
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1 .2.2 - Des comportements stratégiques très divers 
En première analyse, trois grands types de comportements stratégiques peuvent être identifiés. 
- Les agriculteurs ou éleveurs ne disposant pas de revenus extérieurs 
Minoritaires, ils ont pour objectif de vivre de leur exploitation et se situent dans une logique 
exclusivement marchande. Les résultats qu'ils obtiennent sont très variables et dépendent des 
caractéristiques de leur exploitation (plus ou moins favorables) ,  de leur efficacité technique et 
économique et des conditions de commercialisation. Si certains atteignent globalement leurs 
objectifs, d'autres sont en situation difficile. 
- Les agriculteurs et éleveurs pouvant compter sur des revenus extérieurs 
( salaires du conjoint, pluri-activité de l 'exploitant) sont majoritaires. 
Ils accordent une grande importance à l'activité agricole même si la part de l'agriculture dans le 
revenu familial est très variable (et dans nombre de cas inférieure au revenu extérieur). Trois 
situations se retrouvent dans cette catégorie 
- les exploitations où la pluri-activité prend des formes multiples et évolutives ; la précarité 
qui les caractérise souvent (emplois salariés intermittents ou générant de faibles revenus) 
rend difficile la construction d'un projet agricole à moyen et long terme et c'est la 
conjoncture qui dicte les choix à court terme ; 
- les exploitations où la pluri-activité est "stabilisée" (emploi salarié permanent assurant 
une sécurité) et où un équilibre a été trouvé entre le travail à l'extérieur (de l'exploitant à 
temps partiel et/ou du conjoint) et l'activité agricole ; 
- les exploitations où la pluri-activité est considérée comme une transition, l'objectif de 
l'exploitant étant de vivre de l'agriculture. Il s'agit souvent de producteurs qui sont en 
phase de construction de leur appareil de production. 
- Les retraités constituent une catégorie qui n 'est pas, elle non plus, homogène 
et qui peut s 'élargir à des salariés préparant leur retraite ("pré-retraités") : 
- dans certains cas, l'agriculture constitue un complément de revenu rendu indispensable 
par la faiblesse des ressources financières ; l'exploitation se situe alors dans une logique 
marchande, les résultats obtenus étant cependant fonction de l'âge du producteur, de sa 
capacité d'investissement et de travail ; 
- dans d'autres cas, le producteur attend certes de son activité agricole un complément de 
revenu mais celle-ci s'inscrit aussi dans un "mode de vie" ; la logique qui en découle est 
alors semi-marchande, l'objectif n'étant pas seulement ou prioritairement lucratif. 
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1.2.3 - Les producteurs "marchands" hors tribus sont très directement affectés par les 
évolutions négatives qu'ont connus les marchés de la viande et des légumes notamment ( cf. 
chapitre II, analyses sectorielles) et les exploitations qui ont réalisé des investissements lourds 
(et parfois excessifs) sont aussi celles qui sont les plus touchées par la conjoncture . Il convient 
en outre de souligner que l'équilibre atteint par des exploitations intensifiées ou semi­
intensifiées, et bénéficiant aussi de revenus extérieurs, est remis en cause par la dégradation des 
marchés ; la viabilité de certaines d'entre elles pourrait s'en trouver menacée. 
Cela est mal ressenti par les producteurs qui dans la majorité des cas sont très attachés à la terre 
et à l'activité agricole et qui font preuve d'un réel dynamisme au plan technique et économique , 
même si leur capacité à s'organiser reste pour l'instant très limitée. 
2 - Aperçu sur les stratégies de ruraux "en tribu" 
2.1 - Rappel de quelques éléments du contexte socio-économique 
2. 1. 1 - La tribu, espace décrété et construit 
Au recensement de 1 996, la population mélanésienne de Nouvelle-Calédonie représentait 44% 
de la population totale . Dans leur quasi-totalité (93%), les Kanak déclarent appartenir à l' une 
des 34 1 tribus du Territoire , tandis que la majorité (63%) y réside . En Province Nord, ces 
proportions sont encore plus élevées, puisque la population mélanésienne constitue 78% de la 
population totale et que 85% de ses membres résident en tribu. 
Créées par l' administration coloniale à la fin du 1 9ème siècle et présentées comme "la 
reconnaissance administrative de l'organisation mélanésienne ", les tribus constituent dans la 
plupart des cas des entités artificielles où ont été autoritairement réunis des groupes sociaux 
hétérogènes ; malgré des tensions parfois fortes et persistantes, les tribus sont cependant 
devenues une réalité sociologique significative, tant pour les populations qui s 'y  rattachent que 
pour l'ensemble de la collectivité territoriale. 
Toutefois, parce qu'elle constitue un espace de résidence exclusivement kanak - régulé pour 
partie par des institutions mélanésiennes et un cadre juridique spécifique - les tribus ont pu 
apparaître comme des isolats au sein desquels se perpétuent les fonctionnements socio­
politiques et économiques précoloniaux. Il n'en est rien: si les sociétés kanak de Nouvelle­
Calédonie témoignent d'une remarquable vitalité et perpétuent des schèmes culturels issus de 
leur histoire précoloniale, il n'en demeure pas moins qu'à  l' instar de toute société elles se sont 
profondément transformées .  
En organisant le cantonnement des populations autochtones dans des Réserves, en limitant leur 
mobilité, en encadrant les systèmes d' autorité traditionnels, l ' administration coloniale a 
bouleversé les pratiques et institutions précoloniales .  L ' imposition du travail forcé ,  
l'introduction de cultures de rentes dans le courant des années 1 920 (marquant les prémices de 
la monétarisation et de l 'insertion de la sphère domestique dans l 'économie marchande) forment 
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d' autres modalités des changements intervenus à une phase précoce de la colonisation des 
sociétés mélanésiennes de Nouvelle-Calédonie. 
Ces dynamiques de changement vont s ' intensifier après l ' abrogation en 1946 du Code de 
l' Indigénat et des institutions coloniales. La période d'après guerre marque le développement du 
salariat parmi les populations kanak, et amorce parallèlement la phase de déclin des activités 
agricoles vivrières et commerciales. 
En 1953, J. Barrau mettait en évidence les transformations qualitatives des systèmes agraires 
mélanésiens, au niveau de l 'utilisation des sols affectés aux cultures commerciales et vivrières, 
ainsi qu' au plan des systèmes de culture adoptés. Les analyses diachroniques conduites par un 
certain nombre d'observateurs (Bourret 1 978 ; Doumenge 1982 ; Brune 199 1 ; DDRP 1993) 
confirment ces mutations: si l ' igname reste la plante pivot des systèmes de cultures,  ces 
auteurs constatent après Barrau la perte des variétés traditionnelles au profit de variétés plus 
rustiques. D' autres plantes importantes des systèmes agraires traditionnels (comme le taro) ont 
quasiment disparu, alors que les plantes secondaires (banane, manioc) s ' avèrent prépondérantes 
dans les jardins. Plus généralement, tous les observateurs ont noté une régression importante 
des surfaces cultivées dans les tribus de la Grande Terre alors que la population augmentait. Les 
analyses quantitatives - bien que partielles dans la mesure où elles ne prennent en compte que 
les flux commercialisés dans les circuits officiels - confirment cette tendance au déclin de la 
production vivrière (principalement les tubercules tropicaux) et des cultures de rente 
traditionnelles ( café, coprah). 
Cette régression avérée des activités agricoles est fortement corrélée avec le développement du 
salariat : en quarante ans, le nombre de Kanak recensé dans la population active occupée (hors 
agriculture) a été multiplié par cinq, passant de 3 166 en 1956 à 17073 en 1996. 
Si elle tend à jouer un rôle de plus en plus important dans le fonctionnement économique des 
populations kanak, l ' activité salariale apparaît d'une part comme une réalité multiforme qu ' il 
convient de caractériser plus précisément ; d' autre part elle ne constitue qu 'une facette des 
systèmes d' activité que les habitants des tribus de la Province Nord mobilisent pour assurer la 
reproduction des groupes domestiques.  
2. 1 .2  - La situation d 'activité des populations mélanésiennes : le contexte 
territorial et provincial 
La forte progression du salariat dans la communauté mélanésienne observée au cours des quatre 
dernières décennies ne doit pas occulter la permanence d'un certain nombre de disparités quant 
à la situation de l'activité. 
2121 - L 'emploi mélanésien dans le contexte territorial 
A l ' échelle territoriale, la situation contemporaine de l ' activité dans la communauté 
mélanésienne reste problématique, dans un contexte général de crise de l 'emploi. Les données 
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du recensement de 1996 font ainsi apparaître la persistance (voire l ' aggravation) de fortes 
disparités entre les communautés du Territoire face à la situation de l'emploi. 
La population mélanésienne reste globalement sous-employée. Au recensement 
de 1996, la population mélanésienne de Nouvelle-Calédonie représentait 44% de la population 
comme cela a été évoqué plus haut, mais seulement 28% de la population active occupée. 
Le taux d 1activité des mélanésiens a peu progressé au cours des dernières 
années. En 1996, le taux d' activité hors agriculture (proportion des actifs occupés par rapport 
à la population en âge de travailler, 14 ans et plus) était de 29%, soit sensiblement le même 
qu'en 1989 (30%), même si les données ne sont pas tout à fait comparables. Cette stagnation 
s 'explique en partie par le fait que la situation de l 'emploi n 'a  pas suivi le rythme de la 
croissance démographique (+ 2,4% en moyenne par an entre 1989 et 1996). 
Les emplois occupés par la population mélanés ienne demeurent 
majoritairement sous-qualifiés. La répartition des emplois dans les différentes catégories 
socioprofessionnelles s ' avère fortement inégalitaire : les actifs mélanésiens représentent 7 4% 
des agriculteurs, mais seulement 6% des "cadres et professions intellectuelles supérieures ". 
On sait par ailleurs qu'en dépit de leur importance numérique, les agriculteurs mélanésiens 
restent globalement en marge du champ le plus performant de ce secteur économique. D'autre 
part, s ' il s  représentent 37% des ouvriers, ils ne sont que 29% dans la sous-catégorie des 
ouvriers qualifiés, mais 46% dans celle des ouvriers non qualifiés et 48% dans les emplois 
d'ouvriers agricoles. 
2122- La situation de l'activité en Province Nord 
Les disparités d'accès à l 'emploi sur l 'ensemble du Territoire se retrouvent dans une certaine 
mesure en Province Nord. 
La situation de l 'emploi des populations mélanésiennes reste en deçà de l.eur importance 
démographique (78% de la population provinciale mais 6 1  % des actifs occupés), et l 'on note un 
sous-emploi des actifs résidant en tribu (qui forment 64% de la population active de la 
Province, mais seulement 53% des actifs occupés). 
Par ailleurs, le taux d' activité peut varier du simple au double entre les communes de la 
Province, signalant une répartition géographique très inégale des ressources en emploi. 
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Tableau 9. Situation d'activité ( 14  ans et plus) des communes de la Province 
N ord.  







Kaala-Gomen 3 3 ,8 
Ouegoa 32 ,2 
Canala 32 
Pouebo 3 1,8 
Poindimié 3 1 ,3 
Voh 30,7 
Houailou 29,6 




[Source : Recensement 1996, ITSEE] 
Le tableau 9 fait ressortir un classement des différentes communes en fonction du taux 
d' activité ; il apparaît que les communes minières du grand Nord (Koumac et Poum) et de la côte 
est (Kouaoua), ainsi que les deux centres administratifs de la côte Ouest (Pouembout et Koné) 
arrivent en tête, avec plus de 40% d'actifs. A l'autre extrême, des communes de la côte est 
(comme Ponérihouen) ou de l'extrême Nord (Bélep) présentent des taux d'activité inférieurs à 
20%.  
Des différences de niveaux d'activité existent aussi au sein du territoire communal ; mais elles 
peuvent prendre des formes différentes. En comparant les deux communes de Koné (une 
commune administrative de la côte Ouest) et Canala (une commune minière de la côte est), il 
apparaît dans le premier cas que la proportion d'actifs est plus élevée parmi les tribus situées à 
proximité du chef-lieu que dans les tribus les plus éloignées. A Canala, c'est la proximité des 
tribus par rapport à un bassin minier en activité et non par rapport au chef lieu communal qui 
semble expliquer les différences observées. 
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2123 - Les réponses migratoires au sous-emploi 
Au sein de la population mélanésienne de la Province Nord, un quart de la population active 
résidant dans une tribu est un actif occupé, alors que c 'est le cas pour près de la moitié des 
kanak de la Province ayant quitté leur tribu. 
Compte tenu de la rareté des emplois salariés occupés par les habitants en tribu, le taux de 
migration hors tribu est relativement faible (9% des hommes en moyenne en Province Nord). 
Mais là encore, ce chiffre moyen masque de fortes variations entre les tribus. On note par 
exemple un fort taux de migration dans certaines zones enclavées : ainsi dans le district de 
Paimboas (commune de Ouegoa) où la proportion des migrants (membres de la tribu résidant 
dans une autre commune) est plus élevée que celle des résidents ; dans la tribu d' Atéou 
(commune de Koné), les migrants représentent 49% de l'ensemble de la tribu (dont 16% de 
résidents hors commune) ; dans la tribu de Bas Coulna (commune de Hienghène),  44% de la 
population résident à l'extérieur de la tribu. 
Ces mouvements migratoires ne sont pas aussi marqués dans toutes les zones enclavées et il 
semble en première approximation qu' ils traduisent pour partie des dynamiques localisées en 
rapport avec des réseaux d'emplois constitués. A Ouegoa par exemple, au dire des informateurs 
rencontrés ,  il semblerait qu 'une part importante des migrants soit constituée d' ouvriers 
agricoles travaillant en Province Sud. 
Dans le contexte actuel de crise de l 'emploi, les mouvements migratoires se heurtent à une 
tendance de plus en plus affirmée des employeurs à privilégier un recrutement localisé des 
employés. Cette situation accentue ainsi les déséquilibres territoriaux au sein de la Province 
Nord. 
On pourrai t  sans doute affiner davantage l ' analyse des principaux agrégats concernant la 
situation de l ' emploi lors du dernier recensement. Cette approche ne perm�t toutefois pas 
vraiment d' analyser les éléments de réponse mobilisés par les populations mélanésiennes de la 
Province Nord pour faire face à un environnement économique caractérisé par une rareté des 
emplois salariés, et cela d' autant plus que la situation d'activité en tribu n 'est pas toujours 
qualifiée en fonction du statut des emplois (stables ou précaires). 
L'analyse de ces stratégies implique le recours à d'autres unités d'observation : à savoir la prise 
en compte des unités domestiques (l'ensemble des individus occupant une même maisonnée) et 
non des individus pris isolément. 
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2.2 - Stratégies des producteurs ruraux en tribu 
2.2. 1 - Diversité et disparités de situations entre acteurs 
Les acteurs ruraux se trouvent dans des situations très diverses et contrastées face à un contexte 
global et au premier abord commun de contraintes et opportunités. 
Les uns apparaissent mieux armés que d'autres pour faire face à certaines contraintes et en 
meilleure position pour exploiter certaines opportunités .  Ceci provient d'une part du fait que les 
atouts et handicaps ne sont pas également répartis entre les acteurs ruraux mais aussi du fait que 
ce qui apparaît comme une contrainte pour certains acteurs peut apparaître au contraire pour 
d'autres acteurs comme un avantage relatif. 
Ainsi, il existe certes des contraintes globales comme l'accès au marché mais elles ne pèsent pas 
également sur tous. Il existe certes des opportunités d'emplois salariés mais leur accès n'est pas 
égal pour tous. 
Il existe aussi  un système foncier complexe combinant et superposant des règles 
institutionnalisées, anciennes et règles nouvelles mais dans lequel tout un chacun n'est pas 
également bien placé pour valoriser ses stratégies de mises en valeur agricoles. 
Les exemples pourraient être multipliés qui témoignent du poids inégal des contraintes et de 
l'existence de grandes disparités dans l'accès aux opportunités pour les acteurs selon la 
situation locale dans laquelle ils se trouvent et la situation sociale qu'ils occupent. 
2211  - Prégnance de deux systèmes de différenciation sociale 
De manière un peu caricaturale, on pourrait avancer que l'indexation sociale des acteurs s'opère 
en fonction de deux types de systèmes d'organisations et de différenciations sociales. 
Le premier type, que l'on pourrait qualifier du terme générique de "communautaire" servait de 
cadre social de référence à des formes de production agricole à dominante d'autosubsistance et 
d'échanges non marchands qui trouve son ancrage social dans des communautés de parenté à 
base claniques et lignagères. 
Le second type trouve sa dynamique dans le développement de rapports marchands et du 
salariat. 
A chacun de ces types correspondent des logiques d'intégration et de différenciation sociales 
spécifiques. 
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Premièrement : Le premier type à dominante "communautaire" 
Ses formes d'intégration sociales se réalisent au sein de la famille élargie et du clan mais aussi, 
notamment suite aux politiques d'évictions foncieres et de cantonnement, de la tribu. 
C'est à l'intérieur de ces cadres sociaux que se trouvent vivifiées les dynamiques d' intégration 
sociale et de solidarité entre individus à travers la parenté et les alliances. 
C'est la prégnance de ces institutions sociales qui, à travers les avatars de la conquête et de la 
colonisation a permis le maintien et le développement de la coutume comme référence culturelle 
autour de laquelle se cristallise la résistance à l'hégémonie coloniale, puis comme référence 
idéologique de reconquête d'une personnalité historique occultée par la domination coloniale. 
Ce système présente notamment deux formes de différenciations et hiérarchisations sociales 
susceptibles d'exercer une profonde influence sur les conditions rurales de développement. 
- La prégnance du rapport aîné / cadet 
Celle-ci différencie les lignages au sein du clan et instaure aussi une différenciation tant au sein 
des lignages que des familles. 
Le rapport de dépendance aîné / cadet fournit, pourrait-on dire, une des caractéristiques 
dominantes de l'atmosphère sociale dans laquelle se déroule la vie en tribu. 
- La distinction entre "ayants droits fonciers " et non véritables "ayants droits 
fonciers " 
Certains clans sont détenteurs d'une maîtrise foncière, d'autres en sont privés, du moins sur les 
terres sur lesquelles ils sont installés . Les premiers sont les clans que l'on pourrait qualifier 
"d'accueillants". Les autres sont les clans "accueillis". 
Cette disparité de droits se trouve néanmoins tempérée par la pratique d'une véritable hospitalité 
foncière. Celle-ci se trouvait confortée par le fait que les valeurs des communautés rurales se 
trouvaient moins structurées autour d'une dynamique d'accumulation de biens matériels que de 
dynamiques d'alliances. 
Reste que dans une situation de transition qui voit se développer rapports marchands et salariés, 
il n'est pas exclu que la détention de maîtrises foncières constitue un atout et son absence, un 
handicap. 
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Deuxièmement : le deuxième type de différenciation réfère à un  processus de 
stratification sociale lié au développement d'une économie de marché de type 
capitalistique 
Il est fondé sur le mécanisme de différenciation sociale qu'introduit la possibilité d'avoir des 
revenus élevés, de consommer plus et d'accumuler. 
Le salariat et le niveau de salaire obtenu introduisent une forme plus "moderne" de 
différenciation sociale ainsi que le statut que revêt l'activité salariée : salariat permanent, 
temporaire ou activité salariée intermittente. 
De même, la réalisation d'activités entreprenariales introduit de nouvelles formes de 
différenciations sociales. 
Soulignons de plus que l'accès à l 'information (connaissance de débouchés commerciaux, des 
procédures d'accès au crédit, des procédures de fonctionnement des administrations) et la 
capacité d'exploiter toutes ces informations - notamment grâce à l'implication dans des réseaux 
de centres de décisions ou proches de centres de décisions - constituent tout autant que l'accès 
au salariat ou la disposition de capital, un facteur de stratification sociale. 
Il est à noter que ces deux systèmes de différenciation sociale, l'un qui trouve ses racines dans 
l'histoire ancienne et récente des communautés rurales mais qui reste toujours très vivant et très 
prégnant, l'autre qui se développe parallèlement au processus de modernisation des structures 
de production du territoire et à la mise en place des nouvelles formes d'organisations politiques 
et institutionnelles et l 'émergence donc de nouveaux leaders de nouvelles élites, ne se 
développement pas de manière séparée mais sont liés par des relations complexes de 
"polarisation" certes, mais aussi "d'implication mutuelle" .  
De cette complexité témoigne le fait que ces deux systèmes de différenciation sociale servent 
chacun à des degrés d'intensité divers de cadres de référence au choix de modes de vie, et aux 
choix stratégiques qu'opèrent des acteurs qui dans leur très grande majorité sont attachés à la 
recherche d'une synthèse originale entre les valeurs de la coutume et ses exigences mais aussi 
aux valeurs de la modernité. 
2212 - Présentation de quelques facteurs de disparités de situation entre 
acteurs 
Il existe une grande diversité de situations entre acteurs qui parfois se traduit par de réelles 
disparités quant à leur positionnement face aux opportunités qui se présentent à eux et aux 
contraintes auxquelles ils sont confrontés. 
107 
Premièrement : des marges de manoeuvre différentes selon les acteurs 
Il est possible de distinguer, au risque d'être réducteur, deux modèles de stratification sociale 
• le premier que l'on pourrait qualifier de "communautaire" a des origines historiques 
profondes et reste prégnant. Son mécanisme dominant repose sur l'opposition aîné/cadet 
au sein des familles, lignages et clans ; 
• le second est lié au développement des rapports marchands, salariaux, de l'éducation 
officielle (et non coutumière) et à l'émergence de nouveaux leaders politiques. Il aboutit 
à une distinction entre les acteurs selon leurs revenus, l'éducation scolaire ou 
universitaire, enfin leur influence politique. 
Ces deux systèmes de stratification aboutissent à doter les acteurs individuels d'atouts et de 
handicaps spécifiques pour l'élaboration de leurs stratégies. Ils constituent tous deux le double 
complexe de références par rapport auquel les acteurs élaborent leurs stratégies. 
Deuxièmement : une diversité des situations agricoles et foncières 
• Les possibilités de mise en valeur qui se présentent aux acteurs, varient grandement en 
fonction de la qualité des sols, du relief, de la pression foncière (tribus très peuplées du 
littoral, ou se trouvant dans des vallées larges ou au contraire encaissées, serrées entre 
vallées et piémonts de chaînes montagneuses). 
• Ces possibilités varient en fonction des situations foncières locales (disponibilités ou 
non du foncier, existence ou non de litiges). 
• Enfin, ces possibilités varient aussi en fonction des clivages entre des groupes 
considérés comme des "ayant droits fonciers " et des "non ayant droits fonciers" ,  
notamment lorsqu'apparaît une forte preS"sion foncière. 
Troisièmement : une diversité de situations géographiques 
Il existe une diversité de situations géographiques qui peut induire des accentuations d'activités. 
Les activités agricoles, de chasse, de pêche ne peuvent pas être également menées partout, 
rendant beaucoup moins ouverts qu'il n 'apparaissait plus haut les choix qu'il est possible 
d'opérer dans la palette théorique des activités possibles. Certaines zones proches du lagon sont 
plus propices à une activité de pêche commerciale que d'autres. Certaines zones enclavées, au 
foncier agricole contracté, sont au contraire giboyeuses. 
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Quatrièmement des facteurs locaux de disparités entre acteurs dans l 'accès au 
marché 
Les agriculteurs situés dans des zones proches de bassin d'emploi (centres urbains ou mines) 
peuvent se trouver relativement favorisés par rapport à ceux qui se trouvent en montagnes 
surtout dans un contexte de baisse d'activité des colporteurs. On constate ainsi de manière 
paradoxale que ce sont dans les zones où la dominante agricole est la moins accentuée que le 
développement des activités agricoles peut se trouver le plus favorisé. 
Cinquièmement : des disparités dans l 'accès à l ' emploi 
Nous avons vu plus haut combien l'emploi salarié peut être économiquement attractif et 
combien "en réciprocité de perspective" ,  il peut jouer un rôle déterminant dans la construction 
de nouveaux mécanismes de stratification sociale. Or il apparaît clairement qu'il existe pour les 
acteurs des avantages et des handicaps locaux dans la course à l'emploi salarié. Ceci est le 
résultat de stratégies collectives communautaires qui tendent à mettre en place de quasi 
monopoles d'embauche au niveau local. 
Dans certaines mines, les responsables coutumiers siègent au conseil d'administration de la 
mine. Pour être embauché, il est d'usage de s'adresser d'abord aux coutumiers. Dans d'autres 
mines ce sont les conseils des anciens de tribus qui négocient les contrats d'embauche mais 
aussi de sous-traitance pour le roulage. Ces stratégies communautaires de défense et promotion 
de l'emploi local sont développées vis-à-vis des mines, mais aussi de la sous-traitance pour le 
roulage. Ces stratégies communautaires de défense et promotion de l'emploi local sont 
développées vis-à-vis des mines, mais aussi de collectivités (lycées, centres de formation, 
hôtels). Ceci aboutit à ce qu'en règle générale, ce sont les tribus à proximité des villages qui ont 
le plus de salariés. Inversement, ce sont les membres de tribus de montagnes qui se trouvent les 
plus défavorisés .  
Sixièmement : des disparités entre acteurs au regard de l 'accès à la formation 
Malgré les aides pour la scolarisation, il semble qu'il soit plus difficile pour un jeune d'une 
tribu de l'intérieur de poursuivre ses études que pour un jeune villageois ou un jeune d'une 
tribu proche d'un centre urbain et ce du fait des coûts d'hébergement ; or dans la recherche d'un 
emploi, l'atout formation est extrêmement important. 
Septièmement : des disparités dans l 'accès aux financements 
Pour un "promoteur" ,  le parcours des procédures à effectuer pour réaliser son entreprise est 
long et difficile. Il nécessite tout d'abord un accord des structures communautaires. Cet accord 
constitue une condition nécessaire pour avoir un accès au financement. Face à cette double 
épreuve communautaire et foncière, il est manifeste que tous les acteurs ne sont pas en situation 
d'égalité. Il semble bien que les "accueillis" ou ceux qui ont le statut social de jeunes soient 
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"moins égaux que d'autres" vis-à-vis de cette compétition pour le financement d'activités 
productives. 
D'un autre côté, du fait de la nécessité d'un apport personnel relativement conséquent, les non 
salariés se trouvent défavorisés pour obtenir des financements. En fait, il semble bien que pour 
obtenir un financement, il soit utile de pouvoir cumuler des atouts dans le système 
communautaire de stratification sociale et des atouts dans le système de stratification sociale 
"plus moderne". 
Tous ces facteurs de disparités dont certains se combinent pour constituer des atouts ,  d'autres 
pour constituer des handicaps interviennent sous forme de configurations complexes dans 
l'élaboration de leurs stratégies par les acteurs. 
2.2.2 - Grands types de comportements stratégiques des acteurs 
Cette typologie caricature la réalité des pratiques des acteurs. Mais elle peut constituer un 
schéma simplifié qui permet d'appréhender quelques unes des lignes de forces en fonction 
desquelles se mettent en place ces stratégies. 
2221 - Des stratégies de jeunes 
économique et sociale 
dominées par le souci d ' émancipation 
Il  est difficile pour un jeune en tribu de poursuivre avec succès un objectifs d'émancipation 
économique en développant des activités agricoles. La prégnance des rapports aîné/cadet, la 
force de la pression sociale, les contraintes foncières (cf. supra) se combinent pour rendre 
difficile la réalisation d'un objectif d'émancipation en tribu. Dans ces conditions, il paraît 
possible de distinguer trois principaux types de situations stratégiques. 
Premièrement : des stratégies dominantes des jeunes focalisées sur les activités 
salariées 
Elles se réalisent à travers un travail dans les mines, dans les collectivités locales, dans des 
entreprises. Ceux qui sont proches d'un bassin d'emploi ne sont pas contraints à l'émigration. 
Au contraire, ceux qui sont dans des zones enclavées peuvent être obligés d'aller chercher -
mais avec un handicap de départ - un travail dans des bourgs éloignés. En règle générale, leur 
engagement dans les activités agricoles selon leur situation va de faible à nul. Il est à noter que 
ceux qui bénéficient d'une bonne formation sont plus avantagés que les autres. 
Notons que volonté d'émancipation ne signifie pas volonté de rupture, comme en témoignent 
les visites fréquentes accompagnées de dons et les transferts monétaires ; 
1 Il est à noter que l'on peut être considéré comme jeune jusqu'à 30 ans et plus. Le mariage s'effectue souvent à 
un âge tardif. 
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Deuxièmement : des jeunes en situation d 'attente ou de repli  qui débouchent 
sur des stratégies opportunistes et notamment la pluri-activité 
La course pour l'emploi est sévère. Beaucoup de ces jeunes attendent une occasion d'emploi 
salarié, ou bien sont des chômeurs en situation de retour en tribu après avoir perdu leur emploi. 
La plupart d'entre eux peuvent être considérés comme des chômeurs en mal d'une activité dans 
les secteurs secondaires ou teniaires, attenàue ou perdue. 
Leur engagement dans l'agriculture sur leurs propres parcelles reste en général mesuré du fait 
d'une part des difficultés que rencontrent les jeunes pour développer des cultures spéculatives 
(difficultés foncières et d'accès au financement), d'autre part du caractère décourageant des 
comparaisons qu'ils peuvent faire entre les revenus que l'on peut tirer de l'agriculture et ceux 
que l'on peut espérer obtenir d'activités salariées. 
Ils parviennent ou ne parviennent pas à accéder à des emplois de salariés intermittents au niveau 
local et constituent une réserve de main d'oeuvre qu'emploient plus ou moins régulièrement 
d'autres agriculteurs. Ils développent selon les opportunités des activités de chasse et de pêche. 
Trois ièmement : des stratégies minoritaires de jeunes qui passent par le 
développement d 'activités agricoles pour gagner leur vie 
Ces jeunes qui paraissent constituer une minorité sont eux aussi pluriactifs autant que faire se 
peut. Et parmi leurs diverses activités rurales, chasse et pêche, mais aussi s'ils le peuvent, 
salariées, développent des activités agricoles qui leur rapportent des revenus modestes qui 
paraissent ne s'élever à guère plus de 4000 F ou 6000 F par semaine. Bien souvent, la présence 
de relations suivies avec un colporteur explique au sein de la pluriactivité cette relative 
accentuation des activités agricoles marchandes que la résolution de certains problèmes fonciers 
et en tout l'accès au crédit pourraient peut-être permettre de développer. 
2222 - Des stratégies de chefs de famille salariés qui recherchent un ancrage 
rural 
Ces acteurs bénéficient en général d'un atout financier. Il sont cadres, salariés ou retraités, mais 
aussi d'un atout politique soit dans le secteur traditionnel ou moderne et font partie de réseaux 
relationnels qui peuvent les rendre proches de centres de décision et donc disposer d'une 
ouverture à l'information que leur esprit d'initiative pousse à exploiter. Cette ouverture à 
l'information que vient compléter un savoir faire acquis dans la gestion des procédures 
administratives combiné avec la disposition d'un certain capital leur permet de monter des 
entreprises de roulage et sous-traitance en aval des activités minières. Leurs mobiles dans le 
lancement et la poursuite de leurs entreprises ne relèvent pas seulement de la recherche de profit 
mais revêtent aussi un caractère politique de développement de la Province Nord par la création 
d'activités et d'emplois. S'ils investissent dans des entreprises agricoles cela paraît être moins 
dans une perspective résolument productiviste et pour en tirer profit que pour conserver un 
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ancrage rural fondé sur la distribution de revenus par le biais d'un faire valoir indirect à base de 
salariat. 
2223 - Des stratégies de maintien d'un ancrage rural de chefs de famille 
salariés 
Ceux-ci, et ils paraissent être nombreux à le faire surtout lorsque leur emploi est relativement 
proche des terres de leurs familles, mettent en cuiture des champs dont les produits sont en très 
grande partie destinés à leur auto-consommation. Ils pratiquent le faire-valoir indirect le plus 
souvent sous forme de contrat ou en employant des manoeuvres. Leur mobile économique n'est 
pas prioritairement la recherche de profit mais plutôt, semble-t-il, une certaine limitation des 
dépenses de nourriture. 
Leurs mobiles sociaux paraissent importants. Leur activité agricole leur permet de maintenir 
vivaces leurs relations avec la tribu et d'avoir au travers des formes de mise en valeur qu'ils 
pratiquent une activité de redistribution. Leur engagement dans l'agriculture n'est pas 
productiviste mais constitue une manière de diversifier leurs activités de la part de salariés dont 
l'activité principale se situe dans les secteurs secondaires ou tertiaires. Ceci constitue aussi une 
forme particulière de pluriactivité. 
2224 - Stratégies offensives entreprenariales agricoles d'un certain nombre de 
chefs de famille cadres ou salariés 
Ces stratégies sont mises en oeuvre par des salariés ou des retraités qui créent de petites 
entreprises agricoles dont la production n 'est pour l 'essentiel pas destinée à 
l'autoconsommation. Ils sont équipés le plus souvent d'un tracteur, de moyens d'irrigation et 
pratiquent un faire valoir indirect sur la base de l'utilisation de manoeuvres. Ils paraissent 
constituer une fraction considérable des "producteurs marchands", gros producteurs ou moyens 
producteurs d'agrumes, de bananes, de lichees. Ils ont recours pour la plupart au crédit pour 
s'équiper. Ils disposent le plus souvent des atouts suivants 
• la disposition d'un certain capital, ce qui peut leur permettre un accès au crédit ; 
• un savoir-faire en matière de gestion qui est souvent combiné avec une forte implication 
dans des réseaux commerciaux. Certains d'entre eux sont eux-mêmes colporteurs, 
intendants dans des collectivités ou en tout cas entretiennent des relations proches avec 
des acheteurs ; 
• leur formation leur permet d'être mieux informés que les autres des conditions du 
marché et des procédures administratives nécessaires pour faire aboutir des dossiers de 
financement. En règle générale, ils adoptent des stratégies de diversification de leurs 
productions agricoles au sens large pour tout à la fois limiter les risques de méventes et 
accroître les opportunités de vente tout en jouant l'accentuation d'une spéculation 
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particulière (igname, taro ou fruits) . Ils adoptent ainsi en matière de choix de 
spéculations agricoles des positions mi-défensives, mi-offensives. 
Les revenus qu'ils peuvent tirer de leurs activités agricoles sans être nécessairement égaux à 
ceux qu'ils retirent de leurs activités salariées sont suffisamment importants pour que leur 
activité agricole ne puisse pas être considérée comme une simple activité d'appoint mais comme 
un véritable complément économique de leur activité principale. Ceci constitue une autre forme 
de la pluriactivité. Leurs mobiles sont certes économiques, de recherche de profit, mais aussi 
bien souvent pourrait-on dire, politiques au sens large et s'inscrivent dans une volonté de 
développement économique de la Province Nord. 
Leurs entreprises peuvent se révéler risquées pour des raisons foncières qu'ils soient installés 
sur des terres tribales ou de GDPL (cf. supra) et ce même parfois quand ils appartiennent à des 
clans d'ayants droits fonciers. Aussi, certains d'entre eux semblent développer des stratégies 
qui visent pour partie de les mettre à l 'abri de la précarité foncière et prennent des 
responsabilités au sein des conseils des anciens. 
2225 - Stratégies pluriactives et opportunistes de la très grande majorité des 
chefs de famille ruraux d'âge mûr 
Leur engagement dans l 'agriculture vivrière est accentué mais ils tâchent de dégager des 
excédents pour la vente dès lors qu'ils peuvent compter sur un marché. Leurs stratégies de 
vente se trouvent dans le prolongement de leurs pratiques d'auto-consommation. Ils diversifient 
leurs productions destinées à la vente, ce qui n'exclue pas, en fonction des relations qu'ils 
peuvent entretenir avec des colporteurs, certaines accentuations spéculatives. Leur forme de 
mise en valeur est à dominante familiale, mais fait place au recours à l'entraide. 
La très grande majorité d'entre eux commercialisent régulièrement des produits agricoles, une 
minorité non négligeable, des produits de la pêche et certains des produits de la chasse. Ces 
producteurs qui ont tous une activité agricole diversifiée opèrent, si ce n'est une spécialisation, 
du moins une accentuation très forte de certaines de leurs activités rurales marchandes .  Cette 
accentuation pour les uns porte sur l'agriculture proprement dite, d'autres sur la pêche, certains 
sur la chasse. Dans tous les cas, il est à noter que les revenus retirés du salariat sont en général 
non négligeables. Les activités d'élevage s ' intègrent dans les pratiques de ces producteurs 
plutôt comme un mode d'épargne que comme une spéculation monétaire . Des rentrées 
exceptionnelles d'argent peuvent se traduire par des achats de boeufs. Ceux-ci seront utilisés 
pour faire face à des dépenses exceptionnelles. Certains producteurs se sont engagés dans des 
GIE d'élevage. Mais il leur est souvent apparu que les efforts fournis n'étaient pas à la mesure 
des revenus retirés. De plus bien souvent le mode de gestion insuffisamment transparent ou tout 
simplement le déficit d'informations quant à la gestion du troupeau collectif ont découragé 
beaucoup d'entre eux. 
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2226- Stratégies de préservation d'un certain mode de vie des anciens 
Des producteurs âgés, notamment ceux qui dans leur vie active passée se sont trouvés peu 
impliqués dans des activités salariées, que ce soit dans les mines ou comme ouvriers agricoles 
développent des activités principalement centrées sur l 'auto-consommation familiale. Leurs 
revenus monétaires proviennent pour la plus grande part de retraites d'un peu moins de 
20.000F qu'ils touchent ainsi que leurs femmes. 
Ils peuvent aussi bénéficier de transferts en argent et en nature de fil s  ou de neveux. Ils 
entretiennent eux-mêmes leurs champs, mais ont souvent recours à l'entraide ou à des contrats 
qu'ils financent à partir de l'argent de leurs retraites ou de ventes parfois d'animaux. Leur 
agriculture est à très large prédominance vivrière . Leurs ventes le plus souvent sont 
occasionnelles et portent sur de faibles quantités de produits. 
Leurs efforts paraissent moins focalisés par des activités productives que par la gestion des 
rapports sociaux pour lesquels, en fonction de leurs statuts dans la hiérarchie de la stratification 
"communautaire" ,  ils occupent des places de choix. Bien souvent, ils constituent des centres de 
décisions importants des conseils de famille, des conseils de clans, des conseils des anciens qui 
s'attachent à transmettre la "coutume" et à faire respecter la fidélité à celle-ci. 
223 - Présentation de quelques observations synthétiques ·sur les stratégies des 
ruraux 
Les stratégies mises en oeuvre par les ruraux présentent un certain nombre de caractéristiques 
dont certaines peuvent paraître au premier abord contradictoires. 
2231 - Influence de l ' indexation sociale sur les options stratégiques des 
acteurs 
Les stratégies se trouvent fortement conditionnées par la situation sociale qu'occupent les 
acteurs. 
Ainsi, il est possible de distinguer (cf. supra) de stratégies types des jeunes et des anciens mus 
par des mobiles tout à fait différents mais aussi des stratégies diversifiées des salariés pour 
lesquels l'agriculture constitue un simple appoint d'activité ou au contraire un complément non 
négligeable de revenus. Ces acteurs ne disposent en règle générale pas des mêmes atouts ni ne 
sont confrontés aux mêmes handicaps. 
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2232 - Plasticité des stratégies 
Les stratégies mises en oeuvre par les acteurs revêtent un grand caractère de plasticité. 
Ainsi, un jeune qui a choisi la voie de l'émancipation hors tribu peut tout à fait lorsqu'il a atteint 
son objectif le plus souvent en devenant salarié, décider dans un deuxième temps de développer 
des activités agricoles en tribu, soit par la mise en valeur de champs destinés principalement à 
l'autoconsommation, soit en tachant de mettre sur pied une entreprise agricole. 
Un chef de famille salarié d'âge mûr qui constate que son ancrage en tribu est favorable peut 
adopter une position plus offensive et tenter de développer petit à petit une entreprise agricole. 
Inversement, un chef de famille développant une stratégie offensive entreprenariale dans 
l'agriculture sur des terres de réserves ou de GDPL peut, du fait d'une confrontation trop 
sévère avec des difficultés foncières locales, être amené à adopter une position de repli et limiter 
son engagement. 
Les exemples tirés des changements de trajectoires individuelles pourraient être multipliés, qui 
témoignent d'une grande plasticité stratégique dans le comportement des acteurs. 
Cette plasticité semble tenir au fait que dans la situation de transition actuelle, les mécanismes de 
stratification sociale n'ont pas abouti à figer les acteurs dans des catégories sociales trop 
rigoureusement fixées. Le jeu social reste relativement ouvert du fait, d'une part de l'évolution 
de statut dans le système de référence communautaire et des possibilités de mobilité sociale dans 
le système plus moderne en voie de développement. 
Enfin, les évolutions locales sont contrastées et peuvent tantôt contribuer à fermer des 
opportunités, tantôt à les élargir. Un raidissement des attitudes au sein du conseil des anciens 
ou la naissance de litiges au sein de ce centre de décisions peuvent jouer un rôle de blocage. 
Inversement, un renouvellement de ce conseil peut entraîner des formes de combinaisons entre 
"coutume" et "modernité" favorables à l'émergence d'entreprises agricoles plus ambitieuses. 
2233 - Importance de la pluriactivité 
Les stratégies sont fortement marquées par une pluriactivité qui revêt un caractère complexe. 
Très nombreuses sont les unités domestiques pluriactives qui combinent activités rurales et 
salariées. 
Dans certains cas, le chef de famille est salarié à temps plein ou bien sa femme. Dans d'autres, 
lui-même ou un membre de l'unité familiale tire des revenus non négligeables du salariat. 
Relativement rares sont les unités domestiques ne retirant aucun revenu du salariat si ce n'est à 
temps plein, du moins à temps partiel ou occasionnel. Le terme pluriactivité recouvre des 
situations et des pratiques fort différentes. Il est possible d'en illustrer la complexité de la 
manière suivante : 
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• pluriactivité du salarié qui développe une simple activité agricole d'appoint à dominante 
d'autoconsommation ; 
• pluriactivité au contraire du salarié pour lequel l'activité agricole revêt un caractère 
entreprenarial plus ou moins accentué qui lui fournit un complément non négligeable ou 
même notable de revenu ; 
• pluriactivité de l 'agriculteur pour lequel le recours à l'activité salariée constitue tout 
autant que son activité agricole marchande au sens large une composante économique 
structurelle du fonctionnement de son unité domestique familiale ; 
• pluriactivité de l'agriculteur pour lequel les activités salariées ne constituent qu'un 
appoint recherché mais qui reste occasionnel de ses activités agricoles marchandes. 
Il existe, semble-t-il, des différences des sens sociaux et économiques de pluriactivité qui sont 
fonction du poids économique relatif que représente chacune des activités ainsi que de la nature 
et la signification sociale et culturelle et économique qui portent à la pluriactivité. 
Certaines formes de pluriactivité paraissent portées par des stratégies plus défensives, d'autres 
par des stratégies plus offensives. 
Pour certains petits agriculteurs, le recours au salariat constitue un moyen d'éviter l'extrême 
pauvreté à laquelle risquerait de les condamner un cantonnement dans les activités agricoles. 
Pour beaucoup de salariés, le développement d'activités agricoles constitue soit un appoint 
économique au fonctionnement de leur unité domestique, soit pour ceux qui adoptent les 
stratégies les plus offensives un complément non négligeable des revenus qu'ils retirent du 
salariat. C'est dire que le terme de pluriactivité désigne des phénomènes économiques et 
sociaux qui diffèrent sensiblement les uns des autres et qui résultent d'ailleurs de stratégies qui 
présentent chacune des particularités bien spécifiques. 
Reste que pour particulières que soient les situations des différents types d'acteurs et 
spécifiques, leurs stratégies, tout semble se passer comme si s'opérait une convergence de 
pratiques qui poussent les ruraux vers la pluriactivité. 
Cette convergence semble conditionnée par plusieurs facteurs qu'il est possible de citer de 
manière non l imitative : l' intérêt économique du salariat. La difficulté de se procurer des 
revenus élevés par les seules activités agricoles et paradoxalement la possibilité de se procurer 
des revenus intéressants par des activités agricoles relativement capitalistiques, enfin la volonté 
culturelle et politique de nombreux salariés de conserver un ancrage rural fort, voire d'aider au 
développement agricole de la Province Nord. 
2234 - Souplesse des stratégies 
activités agricoles 
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entre diversification et accentuation des 
La plupart des producteurs agricoles,  quels que soient leurs statuts, diversifient leurs 
spéculations agricoles. 
Pour les uns, ceci constitue un prolongement de leurs activités orientées de manière dominante 
vers l'autoconsommation et de commercialisation des seuls excédents. 
Pour les autres,  ce choix répond à un double souci défensif de limitation des risques de 
méventes d'une part et de saisie d'opportunité de commercialisation dans un contexte de 
débouchés pour le vivrier que l'on peut considérer comme limités et en tout cas incertains. 
Restent que la plupart des producteurs - quelles que soient les combinaisons de pluriactivité 
caractérisant leur situation - tâchent sur un fond de di versification des productions agricoles de 
développer une accentuation marchande plus particulière sur une spéculation agricole donnée 
qu'ils estiment plus rémunératrice que les autres. 
Cette accentuation des activités agricoles marchandes s'opère bien souvent par un effet 
d'entraînement venant de l'aval. Liaisons avec un colporteur ou avec des intendants de 
collectivités. 
Dans un même ordre d'idées mais à une autre échelle, les producteurs ruraux réalisent des 
opérations de diversification entre activités agricoles de chasse et de pêche. Sur cette base, 
certains opèrent des accentuations d'activités marchandes : pour les uns, elles sont orientées 
vers l'agriculture, pour les autres vers la chasse et surtout la pêche. 
Ainsi, tout semble se passer comme si le jeu des stratégies offensives et défensives des 
producteurs ruraux oscillait entre, d'une part, le pôle de la diversification des spéculations 
agricoles et celui de l 'autre de l'accentuation d'une activité rurale et/ou d'une spéculation 
agricole donnée. 
Le premier pôle semble avoir pour vocation d'assurer une sécurité, le second de rendre possible 
une augmentation des revenus. A titre de remarque, il est possible d'observer des affinités 
profondes entre cette rationalité stratégique qui permet de combiner diversification / accentuation 
d'activités et la rationalité stratégique qui sert de fil directeur à l'engagement des acteurs dans la 
pluriactivité. 
2235 - Stratégies des ruraux et secteur agricole 
Le secteur agricole constitue actuellement pour les ruraux un cadre souvent peu propice au 
développement de stratégies d'émancipation ou offensives d'accumulation. 
Pour les jeunes  (cf. supra), il est difficile de développer des stratégies d'émancipation 
économique en milieu rural du fait d'une part de la pression sociale qui peut s'exercer sur eux, 
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d'autre part, de leurs difficultés d'accès à des superficies foncières conséquentes, enfin de leurs 
difficultés à accéder au crédit. Trois handicaps qui, conjugués entre eux, peuvent les inciter 
fortement à donner leurs préférences à la recherche d'activités salariées. 
Pour les chefs de famille non salariés mais dont l 'unité familiale budgétaire peut bénéficier 
occasionnellement d'apports monétaires salariaux mais qui restent modestes, les difficultés 
d'accès au crédit et partant à l'équipement peuvent constituer un handicap sérieux pour le 
lancement d'activités agricoles plus résolument orientées vers la commercialisation. A ce 
handicap se combine bien souvent la difficulté de trouver des débouchés fiables. 
Quant aux salariés,  promoteurs de petites entreprises agricoles qui disposent de capital, de 
crédits et bien souvent sont impliqués dans des réseaux qui leur permettent un accès 
relativement satisfaisant au marché, la contrainte principale à laquelle ils se heurtent ou risquent 
de se heurter est, dans les circonstances actuelles - caractéristiques d'une situation de transition 
tout à la fois économique, sociale, culturelle et politique - : la précarité foncière. 
3 - Eléments sur les revenus des ménages résidant en tribu 
Pour caractériser les réponses mobilisées par la population mélanésienne résidant dans les tribus 
dans la Province Nord, face à un environnement où les emplois salariés sont rares, il a paru 
utile de compléter l'analyse qualitative des stratégies par une enquête concernant les revenus des 
unités domestiques (c'est-à-dire l'ensemble des individus occupant une même maison). Cette 
approche a paru pertinente d'une part pour caractériser les rentrées monétaires liées aux 
différentes activités et d'autre part pour apprécier la place de l'agriculture dans le revenu 
monétaire familial. 
3.1 - La construction de l 'enquête 
3. 1 . 1  L 'échantillon 
L'enquête a été réalisée sur un échantillon raisonné de 200 unités domestiques mélanésiennes 
résidant en tribu. La prise en compte de l'ensemble des personnes vivant régulièrement dans la 
même maisonnée fait ressortir deux types d' unités domestiques dont la représentation dans 
notre échantillon est sensiblement équivalente : les unités familiales nucléaires, comprenant un 
ménage et leurs enfants (5 1 % de l'échantillon) et les unités étendues (49%) composées de la 
famille nucléaire et d'au moins un autre membre. 
Afin de mieux cerner les conditions d'existence des populations en tribu (on a vu qu'elles 
étaient fortement sous représentées parmi les actifs non agricoles), les critères d'échantillonnage 
ont été affinés : outre la résidence en tribu, le chef de l 'unité domestique et son 
conjoint n'exerçaient pas une activité salariée au moment de l'enquête ; par ailleurs le 
ménage enquêté ( ou le chef de famille dans le cas de famille monoparentale) avait au moins trois 
enfants à charge. 
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A partir d 'un premier zonage effectué à dire d'experts, le sondage a combiné plusieurs 
mveaux 
la commune 
les zones agro-écologiques au sein des communes 
les tribus 
Tableau 10. Répartition des effectifs selon la localisation des tribus 
Localisation des tribus Côte Ouest Côte Est Total 
Proche du village 0 24 24 
Vallée 1 3  77 90 
Chaîne 1 1  8 1 9  
Littoral 1 1  56 67 
Total 35 165 200 
Les 200 unités domestiques enquêtées se répartissent dans plus de la moitié des tribus recensées 
en Province Nord ( 1 1 2 tribus visitées sur un total de 206) et dans 1 3  des 1 7  communes que 
compte la Province. 
3. 1 .2 - Le questionnaire 
Le questionnaire comportait 88 items répartis en 1 3  rubriques. Ces rubriques peuvent être 
regroupées en 7 thèmes 
a) La caractérisation de l'unité domestique et la situation d'activité de ses membres 
b) La caractérisation des activités rurales et leur revenu 
c) La caractérisation des activités salariées et leur revenu 
d) Les revenus des aides sociales 
e) La caractérisation des aides (monétaires et en nature) provenant d'un tiers 
f) L'inventaire des moyens de production disponibles 
g) L 'affiliation à un groupement économique et sa caractérisation 
Le questionnaire é tait précédé d'un relevé d'information introductif visant à cerner 
l'organisation des circuits de commercialisation des produits ruraux dans chaque tribu visitée 
(marchés fréquentés par les habitants, passage de colporteurs, de marchands ambulants). 
Le passage du questionnaire s'effectuait dans une situation comparable par certains égards à 
celle de l'entretien (avec une durée moyenne de 1 h30 par famille). Il se déroulait le plus souvent 
avec le chef de famille et autant que possible en présence d' autres membres de l'unité 
domestique. 
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3. 1.3 - Le calcul des revenus 
Comme toute enquête quantitative portant sur des individus, les données chiffrées sont à 
l 'origine fondées sur des déclarations. Les revenus calculés l 'ont donc été sur la base des 
informations orales fournies par les chefs de famille interrogés : nous n' avons pas demandé la 
production de documents (relevés de vente, factures, bulletins de salaire . . .  ) pour étayer ces 
déclarations. 
Sur la base des indications fournies pour les diverses ventes des produits ruraux, un revenu 
annuel a été estimé : nos interlocuteurs ne nous fournissaient la plupart du temps qu' une 
fréquence de ventes et le revenu moyen perçu pour chacune d'elle. Pour les estimations 
annuelles, nous avons pris en compte le revenu moyen de chaque vente, la fréquence des ventes 
et la saisonnalité des différents produits. Les revenus annuels calculés de cette manière étaient 
ensuite soumis à l ' informateur pour leur validation. 
3.2 - Les activités rurales dominantes 
Trois activités rurales semblent structurer la vie économique et sociale des unités domestiques 
(UD) en tribu : l ' agriculture dans les jardins  familiaux (pratiquée par toutes les unités 
domestiques, UD), la pêche (93% des UD) pratiquée en mer ou en rivière, et dans une moindre 
mesure la chasse (5 1 ,5% des UD). 
Ces activités sont orientées vers la satisfaction des besoins (alimentaires et matériels) de l ' unité 
domestique et visent également à l'entretien des rapports sociaux communautaires,  que ce soient 
à travers les dons et contre - dons qui rythment la vie quotidienne, ou à travers les échanges 
intervenants lors de cérémonies coutumières ou religieuses. 
Cependant, pour beaucoup de familles la satisfaction des besoins passe aussi par le marché 
comme nous allons le voir. 
3.2. 1 - Les activités agricoles 
Toutes les unités domestiques de notre échantillon pratiquent une activité agricole. En règle 
générale, chaque individu au sein de l 'UD dispose d'une parcelle mise en culture (on compte 
une moyenne de 9 parcelles mises en culture par UD, alors que leur taille moyenne est de 8 
personnes). Ces surfaces cultivées sont toutefois réduites et ne dépassent guère quelques 
centaines de mètres carrés par UD, si l 'on se réfère aux données du dernier Recensement 
Général de l '  Agriculture de 1 99 1  ( indiquant une surface moyenne de 0, 1 3  ha par "exploitation 
vivrière " en Province Nord) et celles réactualisées par la DDRP en 1 993 à partir d'un 
échantillon de cinq tribus. 
L ' igname reste la plante pivot des systèmes agraires : elle est présente dans les champs de 
toutes les UD de notre échantillon, en combinaison avec d'autres plantes. 
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L' impact des réformes agraires de ces dernières années sur les pratiques agricoles et les modes 
de faire-valoir mobilisés par les populations enquêtées n'est pas perceptible ici : 93% des UD 
cultivent leurs jardins dans les terres de réserve, contre seulement 3% mettant en valeur des lots 
de GDPL. Des raisons pratiques (proximité des champs par rapport aux zones d' habitation) et 
liées aux conditions initiales de mise en œuvre de la réforme foncière (rétrocessions des terres 
souvent liées à la reprise d' une activité pastorale) peuvent en partie expliquer cette situation. 
L' équipement agricole est dans la grande majorité des cas manuel (7 1,5%) et se compose 
principalement de barres à mine, sabres d' abattis, pelles. 
Si les productions agricoles semblent surtout affectées à l ' autoconsommation, les surplus sont 
régulièrement vendus. 6 1  % des chefs de famille interrogés ont déclaré avoir commercialisé des 
produits agricoles dans les douze mois qui ont précédé l 'enquête : pour les 2/3 des UD, ces 
ventes s 'effectuent régulièrement (une fois par semaine ou une fois par mois) .  Elles se 
déroulent sur le territoire communal (en tribu et/ou au chef lieu villageois pour 79% des UD qui 
commercialisent une partie de leur production) et à destination d' une clientèle composée 
principalement de particuliers (62% des UD). 
Sur les 122 UD ayant signalé la vente de produits agricoles, 1 03 nous ont communiqué des 
informations sur leurs revenus annuels, ce qui nous a permis de calculer un revenu moyen pour 
cet effectif de 163000 FCFP/an. 
L 'analyse de la distribution des revenus fait toutefois ressortir que pour la majorité des 
agriculteurs, les ventes agricoles rapportent moins de 100000 FCFP de revenus annuels. 
Tableau 1 1 .  Distribution des revenus agricoles estimés (en milliers de F CFP) 
des unités domestiques (n = 103). 
- 10 10 à 50 50 à 100 100 à 500 + 500 
effectifs 1 1  32 17 30 13 
% 1 1  % 3 1% 16,5% 29% 12,5% 
moyenne 6700 25000 70300 2 10000 646000 
minimum 3000 10500 5 1000 102000 509000 
maximum 9 120 48000 9 1000 466000 956000 
médiane 7250 24000 72000 170000 600000 
En dépit des fortes variations de revenus, on constate une relative homogénéité du point de vue 
des structures agraires des UD de notre échantillon, de sorte qu' à  quelques situations 
marginales près,  ces décalages signalent des variations dans l 'optimisation des facteurs de 
production disponibles. Ainsi, si l ' on tente de caractériser sommairement les 13 UD ayant 
mobilisé un revenu annuel supérieur à 500000 F, on constate que dans leur majorité (77% ) ,  
elles disposent d'un équipement agricole manuel. 
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3.2.2 - La pêche 
L'activité de pêche est pratiquée par 93% des UD, selon une fréquence hebdomadaire pour 87% 
d'entre elles. C'est dire qu' il s 'agit d'une activité fortement structurante. 
Elle se pratique - selon la localisation des tribus - en rivière ou en bord de mer, rarement au-delà 
du lagon. Les pêcheurs utilisent un équipement léger (ligne, filet, fusil sous-marin) : seulement 
17% des UD disposent d ' un bateau (le plus souvent une petite embarcation en aluminium 
équipée d 'un moteur). 
A la pêche proprement dite , il convient d 'ajouter les activités de collecte de coquillages et 
crustacés en bord de mer qui sont également très importantes, notamment pour les tribus situées 
à proximité du littoral. 
Pour l 'essentiel, les produits de la mer sont destinés à l' autoconsommation, les surplus faisant 
l 'objet de dons. Cependant 36% des UD ont déclaré avoir commercialisé des produits de pêche 
au cours des douze derniers mois qui ont précédé l'enquête, et pour 1 /4 d'entre elles, ces ventes 
étaient régulières (hebdomadaires ou mensuelles) . Les circuits de commercialisation reposent 
majoritairement sur des ventes directes aux particuliers (52% des ventes) dans le territoire 
communal (en tribu et/ou au village) .  
Le  revenu annuel moyen calculé sur la  base des indications fournies par 58 UD (sur les 69 
ayant signalé une activité commerciale de pêche) est de 200540 FCFP. L' analyse de la 
distribution des revenus indique qu ' une majorité (60%) a perçu un revenu annuel inférieur à 
100000 FCFP. 
Tableau 12. Distribution des revenus estimés de la pêche (en millier de F CFP) 
des unités domestiques (n = 58). 
- 10 10 à 50 50 à 100 100 à 500 + 500 
effect ifs 6 18  1 1  1 5  8 
% 10% 3 1 %  19% 26% 14% 
moyenne 6075 24000 7 1000 248000 832000 
minimum 1000 10000 52800 100000 50 1000 
maximum 9450 45000 96000 432000 1 968000 
médiane 6000 23700 67500 2 1600 7 1 7250 
La minorité tirant de cette activité un revenu brut supérieur à 500000 FCFP semble à première 
vue s ' inscrire dans une démarche de spécialisation. Les pêcheurs de cette catégorie disposent en 
général d 'équipements (embarcation et congélateur) financés pour la moitié d'entre eux grâce à 
des subventions provinciales. Leur production est écoulée pour l'essentiel dans des circuits 
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organisés (colporteurs et grossistes) .  Mais ils ne sont que deux à indiquer un chiffre d'affaire 
supérieur au SMG. 
3.2.3 - La chasse 
Si la chasse dite "vivrière " constitue une activité importante, pratiquée par la majorité des UD 
de notre échantillon (5 1 ,5%) de façon régulière (au moins une fois par mois pour 87% des 
chasseurs) ,  elle demeure nettement plus sélective que la pêche par exempie, dans la mesure ou 
elle ne concerne que les hommes et nécessite un équipement (fusil et munitions) coûteux, dont 
l'acquisition est fortement réglementée. 
De ce fait, elle est souvent pratiquée en groupe (regroupement de plusieurs individus autour 
d'un fusil) ; d'autre part les produits de la chasse circulent au-delà de l'unité domestique du 
chasseur (57% des UD ont ainsi déclaré recevoir en don de la viande de chasse). 
La commercialisation du gibier reste l' apanage d'une minorité (27% des UD pratiquant la 
chasse) . Les circuits de vente passent essentiellement par des réseaux d'inter-connaissance 
(commande de particuliers dans 85% des actes de vente) et de proximité (la vente s 'effectue 
dans la quasi-totalité des cas sur le territoire communal). 
Le revenu annuel moyen estimé pour les 1 9  UD qui nous ont fourni cette information (sur les 
28 ayant commercialisées du gibier) est de 1 94000 F CFP. 
Tableau 13. Distribution des revenus estimés de la chasse (en millier de F 
CFP) des unités domestiques (n = 19). 
10 à 50 50 à 100 100 à 500 + 500 
effectifs 7 3 6 3 
% 37% 1 6% 3 1 %  1 6% 
moyenne 24000 77000 1 89000 720000 
minimum 1 5000 56000 1 27000 672000 
maximum 40000 96000 288000 768000 
médiane 20000 80000 1 74000 720000 
Le tableau de distribution des revenus indique que cette activité commerciale - quoique non 
négligeable au plan des revenus qu'elle génère - apparaît avant tout comme une activité 
d'appoint. Pour une minorité, une tendance à la spécialisation semble se dessiner résultant 
principalement de la demande régulière d'une clientèle localisée. 
3.2.4 - Les activités artisanales 
La question posée aux membres des UD sur les activités artisanales avaient trait à l'artisanat 
d'art (production de sculptures, de peintures, d'objets traditionnels, tressages . .  ) ou encore à la 
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production de matériaux d'usage " traditionnel " telle que la chaume utilisée pour la toiture des 
cases. 
Si certaines de ces activités sont régulièrement exécutées à des fins domestiques (par exemple le 
tressage des nattes par les femmes), la vente d'objets artisanaux paraît réduite, puisque signalée 
par seulement 20% des UD de notre échantillon. Dans ce dernier cas, il s 'agit surtout de ventes 
occasionnelles (67,5% des ventes) effectuées en bord de route. 
Le revenu annuel moyen de ces ventes, calculé à partir des informations communiquées par 29 
UD (sur 40) est de 79200 FCFP. Mais pour une majorité de cas, les revenus restent inférieurs à 
50000 FCFP par an. 
Tableau 14. Distribution des revenus estimés des activités artisanales (en 
millier de F CFP) des unités domestiques (n = 29). 
- 10 10 à 50 50 à 100 + 100 
effect if  2 1 3  7 7 
% 7% 45% 24% 24% 
moyenne 7000 27000 63000 2 1 3000 
minimum 6000 1 0500 50000 1 00000 
maximum 8000 45000 90000 300000 
médiane 7000 25000 53500 2 10000 
Les observations de terrain faites durant les enquêtes laissent entrevoir des potentialités peu 
explorées dans ce secteur d'activité. Rares sont les occasions et les lieux permettant de mettre en 
valeur les productions artisanales (ou artistiques) locales, même si l 'on observe ici ou là des 
initiatives entreprises en ce sens par la Chambre des Métiers, des municipal i tés ou des 
associations. 
3.2.5 - L 'élevage 
Les activités de production animale sont marginales dans les systèmes économiques des UD de 
notre échantillon. Les élevages sont rares (y compris le petit élevage). Seules 1 0% des UD ont 
déclaré avoir commercialisé des animaux d'élevage - essentiellement des bovins. Il s 'agit de 
ventes occasionnelles (95% des cas), majoritairement destinées à des particuliers (58% des 
ventes, contre 37% à l 'OCEF et 5% aux boucheries). 
La majorité des UD ayant une activité d'élevage bovin exploite un troupeau dans le cadre d'un 
groupement collectif. Les données disponibles pour 1 3  des 20 UD concernés indiquent un 
revenu annuel moyen de 348000 F CFP. 
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Tableau 15. Distribution des revenus estimés des activités d'élevage (en millier 
de F CFP) des unités domestiques (n = 13). 
30 à 50 50 à 100 100 à 500 500 à 1000 + 1000 
effectifs 2 3 4 2 2 
% 1 5%  23% 32% 15% 1 5% 
moyenne 33050 79500 1 79000 600000 1 1 52000 
minimum 32200 58500 1 20000 500000 1054000 
maximum 33900 90000 246000 700000 1 250000 
médiane 33050 90000 1 75000 600000 1 1 52000 
Les revenus - quoique faibles si on les compare aux élevages marchands du Territoire - restent 
conséquents dans la mesure où les charges de structures s ' avèrent minimes dans la plupart des 
cas. 
3.2. 6 - Eléments de synthèse 
De ce premier aperçu des données de l'enquête, on notera que trois activités rurales (sur les cinq 
explorées) s ' avèrent dominantes en terme de pratiques, parmi les unités domestiques de notre 
échantillon. Mais si une très large majorité des UD pratique à la fois l ' agriculture et la pêche 
(92,5%), la combinaison des trois activités citées (agriculture, pêche et chasse) reste minoritaire 
(49%) .  
D 'autre part, ces combinaisons d' activités rurales semblent avant tout répondre à une finalité 
d 'autoconsommation : seulement 25,5% des UD commercialisent des productions issues des 
deux secteurs dominants que sont l ' agriculture et la pêche. 
On a vu cependant que la vente de surplus agricoles était régulière et concernait une majorité 
d ' unités domestiques, mais qu'elle générait des revenus généralement inférieurs à 1 00000 F 
CFP. Pour l ' essentiel ces ventes s 'effectuent dans des circuits commerciaux de proximité, en 
marge des fil ières marchandes organisées. Cette situation s 'explique en partie par la 
désaffection des colporteurs attestée depuis plus d' une décennie : ainsi leur passage est-il 
signalé dans seulement 26 des 1 06 tribus visitées au cours de cette enquête, et encore s 'agit-il 
dans la plupart des cas de systèmes de collecte en cours de constitution, à l ' instigation des 
services de développement (comme à Poya et Voh par exemple) ou d'entrepreneurs kanak qui 
tentent de relancer cette activité (comme à Canala et à Poum). 
Ces ventes de proximité paraissent mieux adaptées aux dynamiques de production des 
populations de l 'enquête, que les circuits de collecte nettement plus contraignants du fait des 
calendriers de passage et des exigences de volume (et parfois de qualité) justifiant le 
déplacement d'un colporteur. Les types de marché les plus souvent fréquentés par les UD sont 
les marchés communaux (ils assurent l 'écoulement des productions de 54% de l ' échantillon) 
fonctionnant dans huit des treize communes visitées (Canala, Hienghène, Houaïlou, Kaala­
Gomen, Poindimié, Ponérihouen, Touho, Voh). L 'accès à ces marchés reste cependant 
problématique pour les populations des tribus éloignées du chef lieu communal dans la mesure 
où les frais de déplacement grèvent une part importante des revenus des ventes agricoles. Les 
marchés en tribu sont minoritaires : ils sont signalés dans 23 tribus sur les l 06 visitées, mais 
ils absorbent les ventes agricoles de plus de 80% des unités domestiques de l ' échantillon qui y 
résident. 
3.3 - Les activités salariées 
Le salariat apparaît comme une activité importante dans le fonctionnement économique des 
unités domestiques de notre enquête. A la question "un membre de l 'UD a - t - il exercé une 
activité salariée mensualisée ou journalière au cours des douze derniers mois ? ", 59,5% des 
chefs de famille interrogés ont répondu par l' affirmative. Les emplois journaliers ne concernent 
que 27 UD ( 1 3,5%) contre 1 0 1  UD (50,5%) pour les emplois mensualisés. 
Ces formes salariales méritent toutefois d'être un peu mieux caractérisées. 
3.3. 1 - Les emplois stables 
Les UD au sein desquelles un individu (au moins) exerce une activité permanente sont 
minoritaires : 49 (24,5% de notre échantillon) étaient dans ce cas de figure. 
La catégorie socio-professionnelle la plus représentée parmi cette catégorie d'actifs dans notre 
échantillon est celle des ouvriers ( 44% ), suivie de celle des employés (37%) et des professions 
intermédiaires ( 1 7% ). 
Les indications concernant les revenus de ces activités salariales portent sur 28 UD et sont 
purement indicatives dans la mesure où elles nous ont souvent été communiquées de façon 
approximative par le chef de famille interrogé en l 'absence des intéressés. Le revenu annuel 
moyen calculé est de 84 1 760 F CFP. 
Tableau 1 6. Distribution des revenus estimés des activ ités salariales 
permanentes des unités domestiques (n = 28). 
- 500000 F 500000 à 1000000 + 1000000 F 
F 
effect ifs 1 3  7 8 
% 46% 25% 29% 
moyenne 284000 830342 1 758000 
minimum 33600 567000 1 1 1 0000 
maximum 456000 975000 2820000 
médiane 323880 840000 1 53000 
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Les variations dans la fourchette des revenus sont liées à la fois au type d'emploi occupé et à sa 
durée hebdomadaire : ainsi dans les revenus inférieurs à 500000 Flan, on trouve une majorité 
de femmes de ménages (inscrites dans la catégorie "personnel de services directs aux 
particuliers " de la rubrique "employés ") et des manœuvres. Les ouvriers sont majoritaires 
dans les revenus supérieurs à 1 000000 F CFP. 
Aux salaires viennent s' ajouter dans une majorité de cas les prestations sociales versées aux 
familles. Les informations disponibles pour 1 9  des 49 UD signalent un montant annuel moyen 
de 22 1842 F. 
3.3.2 - Les emplois temporaires 
Au moment de l'enquête, 57 UD ont indiqué la présence d'au moins un salarié temporaire. 
Cette information s' avère cependant limitée pour rendre compte de ce type d'activité salariée 
soumis par définition à de fortes variations dans le temps. 
Si l 'on prend en compte les douze derniers mois, les emplois temporaires ont concerné 70 UD 
(35% de l' échantillon). L 'emploi temporaire -est donc nettement plus représenté dans notre 
échantillon que l'emploi stable et s' avère ainsi comme le mode dominant d ' insertion salariale 
des populations de l'enquête. 
Le revenu annuel moyen calculé à partir des données fournies par 30 UD est de 3759 16  F CFP. 
Tableau  1 7. Distribution des revenus estimés des ac tivités salariales 
temporaires des unités domestiques (n = 30). 
- 100000 F 100 à 500000 500 à 1000000 + 1000000 F 
F F 
effectifs 11 1 1  5 3 
% 36,5% 36,5% 1 7% 1 0% 
moyenne 52000 233090 807800 1 364000 
minimum 1 500 1 04000 730000 1024000 
maximum 90000 360000 973000 1560000 
médiane 55000 270000 776000 1 508000 
Il est à préciser que rares sont les chefs de famille qui nous ont indiqué le versement 
d' indemnités de chômage (4 seulement) au terme de leur activité. On peut faire l'hypothèse que 
les conditions requises (notamment en terme de durée de l 'activité) pour bénéficier de cette 
indemnité ne sont pas remplies dans la plupart des cas. 
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3.3.3 - Eléments de synthèse 
Les activités salariales concernent certes une majorité d' unités domestiques dans notre 
échantillon, mais il s' agit principalement d'emplois temporaires ou intermittents. D'autre part, la 
minorité d' individus occupant un emploi stable se retrouve de façon dominante dans les strates 
inférieures des catégories socioprofessionnelles "ouvriers " et "employés ". 
Ces situations observées au sein de notre échantillon recoupent d'une certaine manière le constat 
fait au niveau du Territoire selon lequel les populations mélanésiennes sont proportionnellement 
plus représentées dans les catégories d'emplois non qualifiés. 
S i  l ' on reste dans le cadre d' une comparaison des revenus d ' activités au sem de notre 
échantillon, il s ' avère que les revenus salariaux moyens sont nettement plus élevés que les 
revenus moyens générés par les activités rurales. 
Les activités salariales introduisent un élément de différenciation économique que l 'on peut 
saisir (de manière très partielle) à travers la présence de biens d'équipement dans les unités 
domestiques. 
3.4 - Les combinaisons d'activités salariales et rurales 
Pratiquement toutes les unités domestiques dont l 'un des membres a exercé une activité salariée 
ont aussi des activités rurales, au moins agricoles et de pêche comme nous avons pu le voir. 
Cependant, elles ne sont que 37,5% - dans notre échantillon - a avoir dans la même année 
exercé une activité salariée et effectué des ventes de productions rurales. 
Les taux de ventes de produits ruraux des différentes catégories de salariés et des UD sans 
salariés (pourcentage des individus d'une catégorie ayant déclaré des ventes _dans un secteur 
d ' activité rurale) ne font pas ressortir d'écarts notables entre elles pour le secteur agricole et 
l 'élevage. Le taux de commercialisation de produits de la pêche est nettement plus réduit pour 
les UD disposant d 'un revenu issu d 'un emploi stable ou d'une retraite que pour les autres 
catégories retenues. Le taux de commercialisation de produits artisanaux et de chasse est plus 
élevé parmi les UD ne signalant aucun salarié ni retraité. 
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Tableau 1 8. Taux de ventes des produits ruraux selon les formes d'activités 
salariales signalées au sein des unités domestiques (n = 200). 
Ventes Ventes pêche Ventes chasse Ventes Ventes élevage 
agricoles artisanat 
UD salariés 63% 25% 1 1 % 1 2% 1 1 % 
s t ab le s  ou  
retraités 
(n=65) 
UD salariés 60% 40% 1 2,5% 19% 10% 
intermittents 
(n=70) 
U D  s a n s  6 1 %  37% 19% 27% 9% 
s alar i é s  Il l  
retraités 
(n=65) 
Les écarts entre ces trois catégories ne sont pas non plus très marqués si l' on prend comme 
variable les revenus des principales activités rurales (agriculture et pêche). Les unités 
domestiques qui ne bénéficient d'aucun revenu salarié régulier ou du revenu d' une retraite sont 
les plus représentées dans la strate des revenus d'activités rurales supérieures à 1 00000 F CFP 
par an. 
Tableau 19 .  Pourcentage d 'unités domestiques dans la classe des revenus 
ruraux supérieurs à lOOOOOF/an selon l es formes d 'activités salariales 
signalées (n = 200). 
Revenus agricoles > 100000 F Revenus pêche > 100000 F 
UD salariés stables ou retraités 23% 8% 
(n=65) 
U D  s a l a r i é s  1 6% 10% 
intermittents( n= 70) 
UD sans salariés ni retraités 28% 1 5% 
(n=65) 
Notre échantillon ne fait pas ressortir d'écarts significatifs au plan de l ' intensification des 
activités de production rurales entre les UD économiquement "sécurisées " (cette notion étant 
très relative) au sens où elles bénéficient d'un revenu salarial régulier, aussi faible soit-il, et les 
UD "non sécurisées " .  
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3.5 - Le revenu monétaire annuel des unités domestiques 
Après cette rapide description des différents types d' activités salariées et non salariées, de leur 
importance et des revenus qu'elles génèrent, nous pouvons essayer d' avoir une vision plus 
globale des revenus monétaires distribués aux unités domestiques, en appréciant notamment la 
contribution des différents secteurs d' activité à leur formation ainsi que leur répartition au sein 
de la population étudiée. 
Auparavant, il nous faut aborder les revenus liés aux transferts sociaux. 
3.5. 1 - Les transferts sociaux 
Sous cet intitulé, nous avons regroupé les principales aides sociales monétaires de la Province 
Nord : l' allocation sociale aux personnes âgées (que nous avons distingué des retraites) ; l ' aide 
sociale aux handicapés ; l ' aide à l 'enfance secourue ; l ' aide sociale aux handicapés ; l ' aide 
spécifique pour la rentré scolaire. 
Il était demandé aux chefs de famille rencontrés si les membres de l ' unité domestique 
bénéficiaient de l' une ou de plusieurs de ces aides sociales. Parmi les réponses obtenues, seuls 
trois types d'aides ont été signalés pour l'ensemble de l 'échantillon : l ' allocation aux personnes 
âgées (versées à 40 UD) ; l ' aide sociale aux handicapés ( 1 3  UD) ; l ' allocation maternité et 
petite enfance (5 UD). Les personnes interrogées ont souvent déclaré ne pas être au courant de 
l'existence de l 'aide spécifique pour la rentrée scolaire. 
L'allocation sociale aux personnes âgées apparaît donc comme le poste principal des transferts 
sociaux (il représente 79% des revenus de ce poste), mais elle ne concerne que 20% des unités 
domestiques de notre échantillon. 
3.5.2 - La composition du revenu monétaire global des unités domestiques 
En nous basant sur les indications de revenu annuel fournies par 184 unités domestiques, nous 
avons calculé un revenu monétaire annuel moyen de 678400 F CFP : soit un revenu nettement 
inférieur au salaire minimum garanti (SMG) de Nouvelle-Calédonie. 
En considérant de nouveau les revenus monétaires pris dans leur globalité, on peut appréhender 
à travers le graphique ci-après la part des différents secteurs d'activité. 
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Les revenus salariaux et les prestations sociales associées représentent plus de la moitié (54%) 
de la masse monétaire distribuée ; les revenus d' activités rurales (parmi lesquelles les revenus 
marginaux des "groupements", c'est à dire la part de revenu d' une exploitation collective versée 
aux familles) forment un tiers et les transferts sociaux 1 3%. 
Il apparaît ainsi d'une part que les niveaux moyens de revenus monétaires dont bénéficient les 
unités domestiques de notre échantillon sont parmi les plus faibles du Territoire ; d' autre part 
que ces revenus proviennent pour une large part (86%) d' activités productives et non de 
transferts sociaux. 
3.5.3  - La distribution du revenu monétaire annuel 
Cette masse monétaire est inégalement répartie parmi les unités domestiques de notre 
échantillon, comme nous pouvons le voir dans le tableau suivant qui ne prend en compte que 
les 184 UD ayant indiqué des revenus. 
En fait ,  la grande majorité des UD (7 1 % ) perçoit un revenu en deçà du SMG. De manière 
sensible, les écarts entre revenus sont liés à la présence ou non de salariés au sein de l ' unité 
domestique. On peut ainsi observer pour 14 des 1 5  unités domestiques mobilisant les revenus 
monétaires les plus élevés de notre échantillon, la prépondérance des salaires dans la formation 









G raphique 3. Contribution des secteurs d'activité à la formation des 1 5  revenus les plus élevés de 
l'échantillon 




En conclusion de ce diagnostic des situations d' activité et des revenus basé sur la description 
d' un échantillon significatif d' unités domestiques résidant dans les tribus de la Province Nord, 
les points suivants peuvent être rappelés 
Les activités rurales ( e"r plus particulièrement l ' agriculture, la pêche et la chasse) sont 
importantes en terme de pratique. Leur finalité est l' autoconsommation, mais les ventes de 
surplus sont fréquentes, régulières, et concernent une majorité de la population, notamment 
dans l' agriculture. Ces ventes s 'effectuent dans la majorité des cas dans des circuits de 
proximité (marchés communaux et/ou de tribus), parfois animés par des associations locales -
plus rarement par les services municipaux. Le fonctionnement, la dynamique et le potentiel de 
ces circuits de commercialisation restent inexplorés du fait de leur marginalité par rapport aux 
filières marchandes organisées du Territoire. Les revenus tirés de ces activités sont faibles et ne 
peuvent être considérés dans la majorité des cas que comme un appoint monétaire, sauf pour 
quelques individus isolés, en cours de spécialisation (en particulier dans le secteur de la pêche). 
Les activités salariées constituent une ressource importante pour une majorité des unités 
domestiques de notre échantillon. Mais il s ' agit principalement d'emplois temporaires, plus 
rarement d'emplois permanents, et dans les deux cas presque toujours d'emplois peu qualifiés. 
Cela explique sans doute les niveaux de revenus salariés singulièrement bas observés ,  par 
rapport aux revenus moyens du Territoire dans les catégories socioprofessionnelles 
comparables à celles des individus de notre échantillon. Cependant la faiblesse des charges (la 
plupart des UD sont propriétaires de leur maison), la prise en charge par la Province Nord des 
frais de santé pour les plus démunis (95% des UD de notre échantillon bénéficient de l' aide 
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médicale gratuite) et la capacité à mobiliser des ressources autoconsommées (agriculture, pêche, 
chasse, etc.) tendent à atténuer une situation socio-économique qui peut paraître alarmante au 
regard des seuls indicateurs de revenus monétaires. 
Les revenus du salariat sont nettement plus élevés que les revenus de toutes les activités 
rurales. De ce fait, la présence de salariés (et en particulier de salariés permanents) constitue le 
principal facteur de différenciation économique entre les unités domestiques de notre 
échantillon. 
De manière générale, les résultats de l'enquête mettent en évidence une grande capacité des 
acteurs sociaux à combiner les activités rurales et salariales. Mais les formes de cette 
combinaison sont variables dans l'espace et le temps. D'une part les opportunités d'emplois 
sont inégalement réparties sur le territoire provincial (à cet égard, les tribus situées à proximité 
d' un bassin minier sont les mieux dotées) ; d' autre part l' accès aux emplois fluctuent en 
fonction de la conjoncture économique globale. En raison de leur faible niveau de qualification, 
les actifs mélanésiens des tribus sont généralement les premières victimes des retournements de 
conjoncture . Ces variations dans la situation salariale ne sont pas sans incidence sur la 
dynamique des activités rurales comme cela s 'est vu dans les années 1970-80 avec le "boum " 
puis la crise minière marquée par des licenciements massifs dans ce secteur et "un retour à la 
terre " noté par plusieurs observateurs. De ce point de vue comme dans bien d' autres aspects, 
les tribus ne sont pas coupées de la société globale. 
Le point saillant de l 'enquête nous apparaît dans cette combinaison d' activités rurales et 
salariales que les politiques économiques tendent traditionnellement à opposer, au nom d'une 
logique de la professionnalisation et de la spécialisation. Aussi ,  des actions visant à améliorer 
les qualifications des jeunes s ' avèrent indispensables pour favoriser à moyen terme leur 
meilleure insertion sur le marché de l' emploi. Mais de façon plus immédiate, il nous semble 
qu ' un autre type d ' action devrait s ' attacher à l' accompagnement de ces pratiques de 




ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES AGRICOLES 
ET DYNAMIQUES LOCALES 
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Les stratégies individuelles que les ruraux mettent en oeuvre croisent des dynamiques 
collectives très diverses et d'intensité variable qui tentent de se structurer sur une base 
sectorielle (une filière de production), au sein d'espaces le plus souvent restreints (une tribu, 
une commune) et qui concernent en particulier certaines catégories socio-professionnelles ou 
sociales. 
Dans le secteur agricole, deux grandes formes de structuration retiennent l'attention, tant 
par le nombre des organisations mises en place que par les efforts déployés pour leur 
émergence et leur fonctionnement : les GDPL et GIE (d'élevage notamment) et les organisations 
professionnelles agricoles. Les Groupements de Droit Particulier Local (GDPL) sont liés à la 
réforme foncière et leur constitution précède généralement les attributions de terre revendiquées 
collectivement ; les Groupements d'intérêt Economique (GIE) constituent dans nombre de cas 
la figure juridique adoptée par le groupe concerné par la mise en valeur collective des terres 
attribuées dans le cadre de l a  réforme foncière. Pour leur part, les organisations 
professionnelles agricoles (OPA), p lus ou moins anciennes, sont nées à l 'initiative d'acteurs 
particuliers (organismes de développement, leaders locaux) et se structurent autour d'une filière 
ou à l'échelle d'une petite région ; souvent orientées vers la prestation de services à l 'agriculture 
(approvisionnement et surtout commercialisation des produits), elles adoptent aussi dans 
certains cas une forme syndicale et visent alors à représenter les intérêts socio-professionnels de 
leurs membres  auprès des acteurs économiques qui interviennent au sein des filières 
(notamment en aval) et auprès des acteurs institutionnels provinciaux et territoriaux. 
Le jugement porté par les responsables du développement (et parfois par les ruraux eux-mêmes) 
sur les organisations agricoles est très nuancé pour ne pas dire mitigé : les difficultés  
rencontrées par nombre de GDPL/GIE ont déjà suscité beaucoup d'interrogations et la faiblesse 
de l'organisation professionnelle des ruraux est un sujet de préoccupation pour nombre d'élus 
et de techniciens. 
Au-delà des organisations agricoles, l'étude s 'est efforcée de mettre en évidence d'autres 
formes d'ac tion collective qui émergent ou se renforcent en milieu rural. Deux types 
d'organisations ont ainsi été approchés : le mouvement associatif, très actif dans la province et 
qui revêt des formes très diverses et les dynamiques locales qui se construisent à l'échelle de 
certaines tribus et communes ou au sein de bassins d'emplois. 
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Dans ce chapitre, on s'efforcera de caractériser les principales formes que revêt actuellement 
l'action collective dans la province Nord 
• dans un premier temps,  seront présentés des éléments d'analyse relatifs aux 
GDPL/GIE (d'élevage notamment) et aux organisations professionnelles agricoles 
ainsi qu'une rapide caractérisation du mouvement associatif et des dynamiques locales 
de développement qui n'ont fait l'objet que d'une première approche. Il convient de 
noter que les termes de référence initiaux ne concernaient que les organisations 
professionnelles et qu'il a été procédé à un élargissement de l'objet de l'étude afin de 
mieux cerner la diversité des stratégies collectives des ruraux ; 
• dans un deuxième temps, on s'efforcera de formuler des remarques synthétiques sur 
les dynamiques d'organisation qui sont à !'oeuvre ainsi que sur les facteurs qui tantôt 
freinent, tantôt favorisent l'action collective en milieu rural. 
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1 · Quelques caractéristiques des organisations étudiées 
1.1 · Les groupements d' élevage 
Les groupements mélanésiens d'élevage sont la forme d'organisation agricole la plus répandue 
et ceci depuis déjà fort longtemps. Divers chercheurs s'y sont intéressés et plus récemment 
l'ADRAF et aussi la DDRP ont réalisé des études les concernant. Les observations effectuées 
au cours de l'étude rejoignent les conclusions de ces différents travaux ; aussi, se bornera-t-on 
ici à une présentation rapide des principales caractéristiques des élevages collectifs mélanésiens. 
1. 1. 1 - Une histoire déjà ancienne 
Les dynamiques collectives dans le secteur de l'élevage ne peuvent être appréhendées sans une 
référence directe au contexte foncier et leur analyse doit être mise en perspective avec la 
structuration du secteur de l'élevage dont le fonctionnement, jusqu'à une date récente, a été basé 
sur un usage extensif des ressources foncières. Sans entrer dans une rétrospective historique, il 
convient cependant de poser quelques points de repère historiques. 
• Inconnu avant l'arrivée des Européens, l'élevage bovin a été introduit en Nouvelle-Calédonie 
dès les premières années de la colonisation et il a connu un développement rapide ; occupant de 
vastes espaces, il a aussi été à l'origine de conflits récurrents entre les colons et la population 
autochtone . Fer de lance de la colonisation, l 'élevage demeurera longtemps l 'apanage de 
producteurs européens. Il fera cependant son apparition progressive dans les réserves (4000 
bovins en 1 95 1  d'après A. Saussol) : il s'agit alors d'un élevage individuel, constitué par 
les stockmen travaillant dans les stations européennes, mais dans lequel est parfois aussi ré­
investie une partie des revenus du café. Le développement de cet élevage individuel a été freiné 
à l 'évidence par l'exiguïté des réserves et a généré (ou avivé) de nombreuses tensions au sein 
des tribus. 
Les agrandissements de réserve qui interviennent de façon significative (bien que limitée) à 
partir du milieu des années 50 ainsi que les locations domaniales consenties à un nombre 
restreint de Mélanésiens favoriseront le développement d'un élevage individuel mélanésien. 
• Les élevages de type associatif apparaissent dans les années 60 et sont la conséquence des 
évolutions de la politique foncière mise en oeuvre par les pouvoirs publics : les "sociétés 
civiles" sont la formule juridique proposée (la société civile d'élevage de Poinda étant sans 
doute la plus connue) ; la formule des groupements d ' intérêt économique (GIE) 
apparaîtra en 1 978 avec la mise en place de la première réforme foncière et il s'y ajoutera, en 
1 985, le statut de groupement de droit particulier local (GDPL). Ainsi que le note P. 
Pillon, " toutes les formes juridiques d'élargissement de la production mélanésienne sur des 
bases "collectives" ,  en rupture avec les schémas spontanés de l 'élevage néo-traditionnel sur 
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terres de réserve reposent sur un contrôle étatique des accès au foncier et sur l'extension de la 
logique juridique inhérente à la culture occidentale ... " ; il s'y ajoute ensuite l'accès au crédit des 
producteurs mélanésiens, rendu possible par la création du F ADIL. Le développement des 
élevages collectifs mélanésiens est donc fortement induit par des politiques foncières mises en 
oeuvre par les pouvoirs publics et par les modalités juridiques qu'elles définissent concernant 
l'accès de la population mélanésienne aux terres situées en dehors des réserves .  
1. 1 .2 - Une mutation imponante 
Les chiffres suivants illustrent l'ampleur de la mutation qui s'est opérée depuis la première 
réforme foncière 
• selon P. Pillon, entre 1 978 et 1 985, près de 59.000 ha sont attribuées à des 
Mélanésiens et les groupements d'élevage (une demi-douzaine avant 1978) passent à 
24 cette année-là ; il en dénombre 7 1  en 1985 et près d'une centaine fin 1987 ( 1 ) .  
• dans la Province Nord, selon l'ADRAF, les superficies concernées par la réforme 
foncière entre 1978 et 1 995 s'établissent comme suit : 






en % du 
du total PN 
P Sud 
Réserve 
1 4  440 
5 482 
1 9  922 
23 
4 2 1 7  
source : ADRAF 
Clan 
2 322 




Ce tableau suggère deux remarques 
Sociétés ou Individus Location du Total 
groupements stock ADRAF 
mélanésiens 
1 8  564 285 1 4  3 5  607 
30 558 8 2 1 3  2 022 5 1  989 
49 104 8 498 2 036 87 596 
56 10 2 1 00 
1 5  540 1 5  088 1 30 1 37 050 
• les attributions foncières collectives réalisées depuis 1978 constituent un fait massif de 
la politique foncière, et au sein de ces attributions collectives les groupements 
(essentiellement sous forme de GDPL) ont reçu près des deux tiers des surfaces 
attribuées ; 
( ! )  Ces données concernent l'ensemble du Territoire. 
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• le total des attributions foncières collectives (77 062 hectares) est équivalent à près de 
30% des superficies totales consacrées à l'élevage en 1983 (270.000 hectares) ,  ce qui 
est une mutation particulièrement notable dans la répartition des droits fonciers entre 
communautés. 
L'élevage collectif est un mode fréquent de mise en valeur des teITes attribuées et il apparaît en 
quelque sorte comme le moyen de faire aboutir une revendication foncière qui n'est 
pas fondée d'abord sur des objectifs proàuctifs. Les propos suivants d'un technicien de la 
DDRP résument bien les facteurs qui conduisent à la mise en place d'un groupement d'élevage 
"Leur motivation au départ c'était d'occuper les terres attribuées par l'ADRAF. L'élevage était 
la spéculation la plus intéressante car il y avait déjà des infrastructures d'élevage. Il était donc 
logique de reconduire l 'activité d'élevage . C'était l'activité la moins risquée. C'est une 
spéculation sans problème qui offre toute garantie au niveau des débouchés. C'est fac ile de 
vendre, donc c'est une prise de risques minimum". 
Ainsi, les structures collectives, les GDPL (attributaire du foncier) et les GIE ( forme juridique 
d'exploitation agricole) font des choix de mise en valeur qui sont fortement déterminés par 
l'héritage historique, les exploitations collectives nouvellement créées reprenant dans nombre de 
cas les installations, le cheptel et au moins au départ le mode d'exploitation des anciens 
propriétaires fonciers. 
S ' il occupe une place importante, l'élevage n'est pas bien sûr l'unique mode de mise en valeur 
des terres attribuées collectivement et il semble même en recul, selon ! 'étude réalisée par 
l'ADRAF en 1995. 
Tableau 2 1  : Formes de mise en valeur des GDPL (ensemble du Territoire, ADRAF) 
Quantité Nombre de GDPL En % de l'ensemble 
des GDPL 
Elevage 26 200 ha 79 38 % 
Habitat 180 maisons 62 30 % 
Cultures vivrières 620 jardins 107 5 1  % 
Source : ADRAF, Enquête GDPL, 1995. 
Ainsi, sur l'ensemble du Territoire, et sur un total de 2 10 GDPL, l'élevage n'en concerne plus 
que 79 ( soit 38 % ) qui occupent 26.200 hectares (soit environ 40 % des superficies attribuées). 
D'autres formes d'utilisation de l'espace se mettent en place parmi lesquelles la construction à 
des fins d'habitation, la culture de jardins vivriers et la chasse dans les zones propices. 
Observées sur l 'ensemble du Territoire , ces tendances nous paraissent correspondre à la 
situation dans la Province Nord, eu égard d'une part au poids de cette province dans l'ensemble 
des attributions foncières et d'autre part aux observations réalisées durant le travail de terrain. A 
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noter que par ailleurs, les terres de GDPL font également l'objet de mises à disposition sous des 
formes diverses dont les plus fréquentes sont les mises à disposition verbales qui concernent 
33000 hectares alors que les mises à disposition avec des baux concernent 8000 hectares en 
1995, chiffre en augmentation puisqu'on pouvait dénombrer 74 baux sur 1 3000 hectares en 
1 997. 
1 .1 .3  - Le fonctionnement des groupements 
Les groupements d'élevage constituent un ensemble hétérogène qui résulte des conditions qui 
ont présidé à leur émergence, de la conjonction plus ou moins favorable ou défavorable des 
facteurs techniques, économiques, sociaux et politiques qui influent sur leur fonctionnement et 
sur les évolutions qu 'ils connaissent. 
Les résultats obtenus par les élevages collectifs sont très variables et nombre d'entre eux 
sont loin de présenter des résultats économiques attractifs. Cependant, la comparaison avec les 
performances des élevages individuels, souvent de type européen, montre une proximité dans le 
comportement des éleveurs de la province, ainsi que le met en évidence le tableau suivant : 
Tableau 22 : Effectif des élevages de la Côte Est selon les types 
Type Collectif Individuel Total 
Cueilleur 32 (7 1 %) 50 (60 %) 82 
Eleveur 1 3 (29 %) 33 (40 %) 46 
Total 45 83 1 28 
Source : ADRAF, Enquête GDPL, 1995. 
Si les producteurs individuels paraissent avoir des "comportements d'éleveurs" plus fréquents 
( 40 % contre 29 % ), les types "cueilleurs" sont loin d'être quantité négligeable (60 % ) chez les 
producteurs individuels et le clivage entre ces deux types est loin d'être aussi tranché que dans 
certains discours. Nous ne disposons pas de données pour la Côte Ouest mais l'analyse des 
techniciens de la DDRP confirme cette observation : "les résultats sont très variables chez les 
éleveurs européens et dans les GIE, il y a de tout dans les deux catégories . . .  ". 
• La composition des groupements est, elle aussi, très variée et évolutive, les membres 
d'un GIE é tant impossibles à dénombrer dans nombre de cas. Au départ, elle reflète les 
rapports sociaux qui ont présidé à la revendication foncière et la nature du compromis qui a été 
trouvé pour la formuler ; de ce fait, certains groupements se sont construits à l'échelle de la 
tribu alors que d'autres ne regroupent que certains lignages appartenant ou non au même 
"clan" ,  etc. Fortement dépendants des autres formes de contrôle social, les groupements ont été 
animés,  au moment de leur création, plus par des logiques sociales que par les logiques 
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technico-économiques qu'on projetait sur eux : cela n'a rien de surprenant dès lors que 
généralement ce sont les stratégies foncières qui ont généré l'élevage collectif et non l'inverse. 
La composition des groupements a évolué de façon importante dans nombre de cas et reflète les 
arrangements sociaux, plus ou moins formalisés, qui se sont opérés : si certains groupements 
ont conservé un nombre élevé de membres, participant à l'activité en fonction de la disponibilité 
laissée par leurs autres occupations, d'autres GIE se sont "décantés " ,  l'activité devenant 
l'exclusivité d'une famille ou d'un groupe restreint ; dans d'autres cas, l 'activité d'élevage est 
devenue résiduelle ou a même disparu, entraînant une "mise en sommeil" du groupement, en 
tant qu'organisation économique. 
• L'étude réalisée en 1993 par la DDRP a permis de mettre en évidence plusieurs types de 
fonctionnement des élevages collectifs de la Côte Est, qui se retrouvent aussi sur la Côte 
Ouest. Définis principalement par leurs objectifs, les comportements identifiés sont les suivants: 
- les GIE outils de valorisation sociale : l 'objectif économique est secondaire mais 
présent dans la mesure où les résultats financiers constituent l 'un des critères de 
réussite du groupe ; 
- les GIE de type "caisse sociale" combinent des objectifs de sécurisation économique et 
sociale à travers le maintien d'une activité qui occupe l'espace et qui n 'est mobilisée 
qu'en cas de besoin ; 
- les GIE associations foncières pastorales combinent des troupeaux individualisés et un 
troupeau collectif de taille réduite, dont les propriétaires s'orientent vers une action de 
type économique ; 
- les GIE, exploitations à tendance familiale sur des terres louées au GDPL : les 
objectifs sont prioritairement économiques et les exploitants cherchent à vivre de leur 
élevage ; 
- les GIE, entreprises d'élevage ont clairement des objectifs économiques ; ils cherchent 
à dégager des revenus et à investir dans les équipements et le matériel. 
Les deux premiers types traduisent grosso-modo le maintien de groupements souvent larges 
(même s 'il y a une mobilité de la main d'oeuvre) dans lesquels logique sociale et logique 
économique se combinent, la première l 'emportant sur la deuxième. Les deux derniers types 
(élevages " familiaux" et entreprises d'élevage) témoignent d'une sortie du collectif; rendue 
possible par le statut social des producteurs concernés et/ou pas des arrangements sociaux (mise 
à disposition avec ou sans bail), l'individualisation en matière de mise en valeur va souvent de 
pair avec l'affirmation d'une logique économique. A noter cependant que les résultats 
économiques obtenus par les groupements ne dépendent pas uniquement du caractère individuel 
ou collectif de l'activité ; d'autres facteurs entrent en jeu : la maîtrise technique, l'accès aux 
circuits de commercialisation, l'attitude de l'environnement social, etc. Ainsi, par exemple, 
certains élevages collectifs à vocation sociale enregistrent des performances économiques 
140 
supérieures à certains élevages plus individualisés ; en outre, la pérennité de certains de ces 
derniers peut parfois être menacée dès lors que sont remis en cause les arrangements sociaux 
qui leur avaient permis de se constituer. 
1 . 1 .4  - Quelques remarques d 'ensemble 
Forme d'organisation proposée/imposée par les pouvoirs publics, acceptée sinon défendue par 
les partis politiques indépendantistes au nom de ia "coutume" et/ou d'orientations idéologiques, 
les groupements d'élevage ont connu de profondes évolutions depuis leur création et celles-ci 
ne sont pas, à l'évidence, achevées .  De nombreux blocages ont entravé leur fonctionnement et 
la capacité des groupes concernés à les dépasser a été très variable. Cette diversité des situations 
montre en premier lieu le manque de pertinence des arguments culturels censés expliquer le 
comportement des acteurs sociaux. Elle met en contraire en évidence l'existence de facteurs 
multiples qui, en se combinant, créent des configurations toujours particulières et influent sur la 
volonté / capacité des acteurs à s'approprier une forme d'organisation exogène, à l'adapter et à 
la transformer, à la mettre au service de stratégies individuelles ou collectives pré-existantes ou 
redéfinies à cette occasion. 
Sans exhaustivité ,  les facteurs suivants ont joué un rôle important dans les évolutions 
enregistrées par les groupements d'élevage 
• les rapports sociaux pré-existant entre les différentes familles,  lignages, clans ou au 
sein des tribus concernés par la revendication foncière créent une situation de départ 
diversement favorable à la construction d'une stratégie socio-économique collective. 
Ces rapports sociaux sont marqués par l'héritage historique pré-colonial et colonial ; 
ils sont aussi façonnés par l'expérience vécue et peuvent recouvrir des clivages 
religieux et politiques. A noter que dans tous les cas, les différentes parties concernées 
les légitiment par "la coutume" ; 
• l'intérêt économique que représente- l'élevage collectif a pu être diversement apprécié 
selon les lieux et les périodes, selon en particulier les autres opportunités d'emploi 
offertes par l'environnement. Socialement plus contraignant que l'activité agricole 
individuelle, souvent peu ou pas rémunérateur (du fait notamment du nombre élevé de 
membres et de la destination des revenus) ,  l'élevage collectif supporte mal la 
comparaison avec les activités salariées, même précaires, surtout lorsqu'il est pratiqué 
sur des terres présentant des caractéristiques peu favorables (surfaces réduites, pentes, 
qualité des sols, etc.) ; 
• l'environnement technico-économique a été pour sa part peu favorable pour de néo­
éleveurs parfois peu expérimentés au plan technique et pour certains connaissant mal 
les circuits de commercialisation et les conditions ( officielles ou officieuses) qui 
permettent d'y avoir accès. 
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• les propositions techniques formulées à ces exploitations d'un type nouveau ont peu 
exploré les logiques de production extensives sur lesquelles reposaient les élevages 
calédoniens jusqu'à une période récente. Sans doute l'explication réside-t-elle dans le 
fait que les GIE se sont pour l'essentiel mis en place dans une période où 
l ' intensification est devenue une préoccupation dominante des services de 
développement ; 
• il est clair que la personnalité des leaders des groupements est une variable importante : 
par leur permanence, les gérants influent de façon parfois considérable sur le 
fonctionnement du GIE et sur les performances qu'il réalise : certains groupements 
semblent avoir pu compter sur des hommes investis d'une légitimité coutumière se 
combinant avec des compétences techniques et qui pouvaient s 'appuyer sur des 
réseaux socio-politiques extérieurs pour avoir accès au marché notamment. Dans 
d'autres cas, des apprentissages parfois laborieux ont été nécessaires tout au plan 
social qu'économique. 
On peut  souligner que les élevages collectifs s ' inscrivent dans le débat ouvert par la 
colonisation sur les "formes de propriété" à promouvoir en milieu kanak et qu' ils 
contribuent à l'alimenter. Depuis la création des tribus et des réserves, le débat propriété 
individuelle / propriété collective a été ouvert : depuis, il a été tranché par les pouvoirs publics 
très majoritai rement en faveur d'une propriété collective,  les cadres juridiques 
successivement mis en place étant conçus, pendant toute la période coloniale, comme autant de 
"mesures transitoires"  devant "préparer" l 'accès "ultérieur" des Kanak à la propriété 
individuelle. 
Il semble que la situation actuelle doive être, elle aussi, considérée comme transitoire dès lors 
que, par exemple, l'on voit mal se perpétuer le statut ambigu d'un groupement de droit 
particulier local (GDPL) gérant des terres relevant du droit commun, etc. Ainsi que le note P. 
Pillon, "le contrôle des relations entre droits fonciers " ( "collectifs") ,  rapport au travail et à la 
rémunération ( " individuel" )  et redistributions monétaires liées aux droits fonciers ("collectif" )  
es t  une des conditions de pérennisation des groupements et d'élargissement de leur base 
économique" ; les formules actuellement promues par l'ADRAF (baux) sont à cet égard d'autant 
plus intéressantes qu'elles associent les intéressés à la définition des modalités selon lesquelles 
s'organisent ces relations au lieu de s'imposer à eux. 
1.2 - Les organisations professionnelles agricoles (OPA) 
On regroupera sous cette appellation les organisations qui réunissent exclusivement des 
producteurs (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, etc . ) ,  qui sont placées officiellement sous leur 
responsabilité et qui se donnent pour objectifs 
• de fournir des services techniques e t/ou économiques à leurs adhérents  
(approvisionnement, commercialisation des produits, conseils, etc.) ; 
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• et/ou de représenter les intérêts sectoriels ou catégoriels des producteurs vis-à-vis des 
autres acteurs économiques et institutionnels. 
Les organisations qui répondent, au moins théoriquement, à cette définition sont nombreuses 
dans la Province-Nord ; elles sont aussi très diverses. Cependant, les observateurs, les acteurs 
institutionnels et les intéressés eux-mêmes s'accordent pour souligner " le faible niveau 
d'organisation professionnelle des producteurs ruraux" de la Province Nord ; cette appréciation 
repose généralement sur les constats suivants 
• dans nombre de cas, on souligne le rôle relativement modeste joué par les producteurs 
dans la création des organisations et/ou leur faible implication dans la vie des 
structures qui sont censées leur fournir des services ou défendre leurs intérêts. De 
façon corollaire, le rôle joué par les appuis extérieurs est jugé souvent très ( trop) 
important dans l'émergence des organisations et dans leur fonctionnement 
• nombre d'organisations connaissent des évolutions chaotiques : l ' intérêt, voue 
l'enthousiasme initial , s'émousse plus ou moins rapidement ; des phases d'activité et 
de "sommeil" alternent ; des mésententes / conflits internes apparaissent ; etc. 
• certains observateurs notent le caractère éphémère de certaines initiatives, ce qui les 
conduit dans certains cas à s'interroger sur les motivations réelles de leurs promoteurs 
et/ou sur leur préparation à jouer le rôle auquel ils prétendent. 
Dans les paragraphes suivants, on s'efforcera d'éclairer ce paradoxe apparent (multiplicité et 
diversité des OPA / faiblesse de l'organisation professionnelle) en présentant successivement: 
• des éléments d'analyse relatifs aux dynamiques observées en matière d'organisation 
professionnelle ; 
• des remarques synthétiques d'ensemble . 
Il n'a pas été procédé à un inventaire systématique des OPA de la Province Nord du fait 
notamment de leur nombre (très élevé) .  Des entretiens ont eu lieu avec le(s) responsable(s) 
d'une trentaine d'organisations ainsi qu'avec certains de leurs membres. L'analyse qui sera 
développée revêt donc un caractère exploratoire et devrait être approfondie à l'avenir. 
Pour la commodité de l'exposé, on peut sans doute classer les OPA en deux grandes catégories: 
• d'une part les organisations structurées à l'échelle du Territoire de Nouvelle-Calédonie 
et qui ont des adhérents, voire une représentation plus ou moins formalisée, dans la 
Province Nord ; 
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• d'autre part, les OPA spécifiques à la Province Nord qui se structurent à l'échelon 
local, micro-régional et, exceptionnellement, à l'échelon provincial. 
1.2 . 1 - Les OPA territoriales 
Elles sont relativement peu nombreuses mais très diverses, par leur âge et par leur statut 
notamment. 
- Le syndicat des éleveurs de Nouvelle-Calédonie 
Crée en 1 947 par des éleveurs européens pour améliorer notamment les conditions de  
commercialisation de  la viande bovine, i l  regroupe aujourd'hui, selon son représentant dans la 
Province Nord, près de 200 éleveurs répartis sur l 'ensemble du Territoire ; 1 /3 environ des 
adhérents sont des éleveurs de la Province Nord, installés principalement sur la Côte Ouest. La 
présidence du syndicat a été assurée pendant très longtemps par un éleveur de Ponérihouen 
avant de revenir récemment à un éleveur de Païta. 
Les objectifs du syndicat sont la représentation et la défense des intérêts des éleveurs vis-à-vis 
des autres acteurs intervenant dans la filière bovine. 
De l 'avis de tous les acteurs et observateurs, depuis sa création, le syndicat a joué un rôle 
important dans le relèvement du prix d'achat de la viande aux producteurs, dans la lutte contre 
les tiques, dans la mise en place de barrières sanitaires à l 'importation, etc. Parmi les acquis du 
syndicat au cours des dernières années, son représentant provincial cite notamment 
• la création du FDEB (Fonds de Développement de !'Elevage Bovin) .  Un prélèvement 
est effectué sur les ventes à l'OCEF et est ensuite redistribué aux éleveurs sous forme 
de prêts à des conditions spéciales (crédit sur 5 ans, à 3 %, sans apport personnel et 
avec deux ans de différé) ; ces prêts sont plafonnés ( 1 ,5 millions CFP) et ne peuvent 
concerner que certains investissements (achat de géniteurs, irrigation, etc.) ; 
• la diminution de 6 % des taxes à l 'importation du matériel agricole (TGI) pour les 
éleveurs qui en font la demande ; 
• l 'accès aux "bons de mazout" ; 
• etc. 
Les actions actuellement en cours concernent 
• la diminution des taux d'intérêts appliqués en matière de crédit qui paraît au syndicat 
préférable à une nouvelle augmentation du prix de la viande, pénalisante pour les 
consommateurs et donc susceptible de limiter la demande ; 
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• la lutte contre la fraude et le marché parallèle ; 
• l'aide à l'installation d'éleveurs ; 
• etc . 
Le Syndicat des Eleveurs semble bien structuré à l'échelon provincial et son emprise territoriale 
le met en bonne situation pour contribuer à la définition d'une politique d'élevage territoriale qui 
prenne en compte les intérêts de la filière ainsi que les intérêts spéc ifiques des éleveurs de la 
Province Nord et de la Province Sud. Il peut à cet égard paraître surprenant qu'il ne soit pas 
membre du Conseil d'Administration de l'OCEF. 
On peut noter que l'accélération de la réforme foncière depuis 1 0  ans et l 'augmentation 
importante du nombre de GIE d'élevage sur les terres affectées ne semblent pas avoir donné 
lieu à une adhésion significative des nouveaux éleveurs au syndicat. Un éphémère Syndicat des 
Eleveurs Mélanésiens a été créé en 1 99 1  sur -la côte Est ( cf. infra) mais aucun contact n'a pu être 
établi entre les deux structures. Il est clair que nombre de résultats obtenus grâce à l 'action du 
syndicat profitent à l 'ensemble des éleveurs, quel que soit leur système de production (prix de 
la viande, accès aux tiquicides, etc . ) ; cependant, il n'est pas sûr que l 'unanimité se fasse 
d'emblée sur tous les points, notamment en matière de commercialisation. Ainsi, la "lutte contre 
le marché parallèle" qui est parfois présentée comme un objectif du syndicat peut être 
diversement perçue par certains éleveurs qui diversifient leurs débouchés par nécessité 
( " l 'OCEF ne prend pas tous les animaux . . .  " )  ou parce qu'ils recherchent une plus grande 
souplesse dans les prévisions d'abattage , dans les classifications, etc . .  Plusieurs personnes 
rencontrées dont des éleveurs, regrettent que le syndicat "s ' intéresse seulement au prix de la 
viande" ,  les augmentations du prix au producteur se traduisant selon certains par "une 
diminution de la demande" des consommateurs. 
· La Chambre d 'Agriculture 
Elle a un statut d'établissement public territorial et constitue "l'organe consultatif et représentatif 
des intérêts de la profession agricole" ; dotée d'une attribution consultative auprès de l'exécutif 
du Territoire et des Provinces, ses fonctions concernent notamment aussi l'assistance, le conseil 
et la formation du monde rural , la désignation de représentants professionnels dans les 
instances de régulation des marchés, etc . L'assemblée générale est composée de 35 membres 
dont 24 exploitants agricoles ( 1 1  pour la Province Nord, 1 8  pour la Province Sud et 7 pour la 
PIL) qui sont élus pour quatre ans. 
La Chambre d'Agriculture a été récemment réorganisée et les dernières élections ont eu lieu en 
décembre 1 996. Seuls les producteurs inscrits au Registre de !'Agriculture ont le statut 
d'électeur. 
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Dans un premier temps, ce sont surtout "les producteurs marchands" qui semblent avoir fait les 
démarches nécessaires pour obtenir leur carte professionnelle et participer aux élections ; à 
l'heure actuelle, l'information des producteurs s 'améliore et des efforts de sensibilisation sont 
faits dans ce sens. Elle reste cependant inégale selon les zones et "arrive au compte-goutte" dans 
certaines tribus ; néanmoins, fin 1 997, il y avait 623 agriculteurs de la Province Nord inscrits 
au Registre, soit 3 1  % du total des exploitants inscrits. 
Le statut d'exploitant professionnel donne certains avantages aux producteurs (exonération de la 
TGI, bonification du prix du gasoil, gratuité du tiquicide, etc.) ; il est cependant soumis à des 
conditions en matière de surface ou de volume de production. 
Parmi les activités menées par la Chambre d'Agriculture (structuration interne, définition d'axes 
de travail, information des agriculteurs, etc . ) , il convient de souligner l'élaboration du "Projet 
stratégique agricole, agro-alimentaire et rural" (PSAAR) dont les objectifs sont de "formuler les 
grands choix prioritaires du Territoire pour assurer le développement de son espace rural, au 
sens large, dans les dix prochaines années " .  Des propositions ont ainsi été formulées 
récemment pour chacune des grandes filières, une "approche horizontale" devant ultérieurement 
compléter les entrées sectorielles retenues. 
Dans la Province Nord, les attitudes à l'endroit de la Chambre d'Agriculture sont contrastées 
peu de producteurs l'ont évoquée spontanément au cours de l'étude ; lorsqu'ils sont interrogés 
directement, les producteurs se répartissent entre trois types de points de vue : bien que de 
façon minoritaire, certains producteurs se déclarent confiants et intéressés par le rôle que la 
Chambre d'Agriculture peut jouer ; à l'inverse, certains - également minoritaires - y voient "une 
manipulation politique". La grande majorité des personnes rencontrées paraît être dans une 
situation d'attente à l'endroit d'une structure dont la réorganisation est très récente. 
D 'autres OPA territoriales sont pésentes dans la Province Nord 
On peut citer notamment 
• l 'EDEC (Etablissement pour le Développement de !'Elevage des Cervidés) dont le 
président a été au départ un éleveur de la Côte Ouest ; 
• la SCAC (Société Centrale Avicole Calédonienne). 
Enfin, deux organisations ont des membres dans la Province Nord : l'association Arbofruits 
qui est une " interprofession" et la SPIE qui regroupe des coopératives Kanak de la Grande 
Terre et des Iles .  
Ces deux organisations ont déjà été présentées dans le chapi tre II consacré à l'anayse 
sectorielle, nous n'y reviendrons donc pas ici . 
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Quelques remarques sur les organisations territoriales 
Avec certes des variantes, nombre de personnes rencontrées au cours de l'étude estiment que 
les producteurs de la Province Nord jouent un rôle relativement modeste dans la plupart des 
organisations professionnelles territoriales, que ce soit dans la définition des priorités ou dans 
leur fonctionnement. Le sentiment souvent exprimé est que les OPA sont "contrôlées par les 
producteurs de la Province Sud" même lorsqu'elles sont soutenues aussi par la Province Nord : 
l 'é loignement géographique qui ne permet pas des contacts réguliers avec le siège de 
l'organisation, le dynamisme économique des producteurs du Sud, les influences "politiques" 
sont parfois avancés comme des facteurs explicatifs. 
Il est sans doute intéressant de noter que le rapport jugé inégal "Sud / Nord" peut aussi 
concerner le rapport " Iles / Nord" : ainsi, l ' influence des organisations coopératives du Nord, 
membres de la SPIE, sur les orientations de cette dernière semble à certains "très faible" .  
Force e s t  de  constater que l a  capacité des producteurs du Nord à exercer une influence 
significative sur les organisations territoriales est limitée par trois facteurs qui se combinent 
• tout d'abord, les organisations territoriales regroupent exclusivement des agriculteurs 
fortement articulés au marché, ce qui est loin d'être le cas de la majorité des 
producteurs du Nord ; le rapport démographique qui est théoriquement favorable à la 
Province Nord se trouve de ce fait inversé. Cette tendance est renforcée par le fait que 
les organisations territoriales sont le plus souvent structurées par filières alors que chez 
les producteurs du Nord, même "marchands", la pluri-activité est dominante ; 
• ensuite, la  place prépondérante des agriculteurs du Sud dans les organisations 
professionnelles territoriales reflète également le poids de l 'agriculture de cette 
province dans la production agricole finale ; 
• enfin,  ainsi  que le  soulignent certains producteurs du Nord : " le  manque 
d'organisation nous pénalise et nous ne nous faisons pas entendre suffisamment" car 
" les structures économiques territoriales profitent le plus à ceux qui sont les mieux 
organisés". 
Le constat de l 'influence souvent l imitée des producteurs du Nord dans les OPA territoriales 
amène nombre de responsables (agriculteurs , élus, techniciens) à mettre l 'accent sur la 
promotion d'organisations spécifiques à la Province. 
1.2.2 - Les OPA spécifiques à la Province Nord 
Elles sont nombreuses et les organisations se sont multipliées depuis la  provincial isation, à 
l 'initiative de la DDRP, parfois aussi du fait de l'action de leaders locaux. 
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Elles sont très diverses par leur âge, par le type d'adhérents qu'elles regroupent, par les 
objectifs affichés et les actions menées mais aussi par le niveau d'activité qui est le leur, par le 
statut qu'elles adoptent et par l'emprise territoriale à laquelle elles prétendent. 
En première analyse, on peut sans doute identifier trois générations d'OPA : 
• tout d'abord, les OPA qui ont été mises en place dans les années 70, à l'ini tiative de 
l'Administration ou à l'initiative des producteurs eux-mêmes ; 
• ensuite les organisations qui ont émergé dans les années 80 et qui ont souvent 
conjugué des composantes économique, politique et parfois idéologique ; 
• enfin des organisations plus récentes, nées après les Accords de Matignon et qui ont 
adopté des statuts très divers (GIE, association loi 1 90 1 ,  syndicat, groupement, 
comité . . . ) . 
Ne seront présentées ici que quelques organisations qui fonctionnent ou qui ont fonctionné 
jusqu'à une date récente et qui paraissent illustrer la situation des OPA dans la province. 
1.2.2. 1 - Les organisations nées dans les années 1970 
Six organisations mettent en évidence la diversité des initiatives et les évolutions qui ont eu lieu. 
• La Société Coopérative des Agriculteurs de Pouembout (SCAP) a été créée au 
début des années 50 ; "elle a travaillé pendant 5 ou 6 ans puis elle est entrée en sommeil" .  
Lorsqu'à la fin des années 70, les céréaliers de Pouembout, Voh, Koné et Gomen ont voulu 
créer une coopérative, ils ont ré-activé la SCAP : le Territoire a alors financé la construction des 
silos qui ont été rétrocédés à la coopérative ; 33 producteurs étaient alors concernés. La 
coopérative n'a fonctionné que deux ou trois ans car le nombre de céréaliers était tombé à 5 et la 
production avait chuté : "le recours aux provendiers était une meilleure solution .. . " .  La 
coopérative est entrée à nouveau en sommeil jusqu'en 1996 où, à la demande des producteurs, 
les silos ont été remis en état (financement provincial). Au moment de l'étude, la gestion des 
silos était en débat ; trois possibilités existaient théoriquement 
- la Province pouvait en confier la gestion à un provendier ; 
- c 'est la SCAP qui s'en chargeait : cela supposait qu'elle s 'assure des débouchés et 
surtout qu'elle soit sûre d'être approvisionnée par ses adhérents ; 
- la Société <l'Economie Mixte (SEM) dont la création est en projet, incluait elle aussi la 
gestion des silos dans ses prévisions. 
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Le redémarrage de la SCAP est actuellement discuté par les 1 2  agriculteurs qui se disent 
"partants" ; i l semble lié à trois facteurs : 
- un nouveau bureau doit officiellement être mis en place ; 
- la Province Nord doit trancher en ce qui concerne la gestion des silos ; 
la  SCAP pourrait reprendre la fonction de centre de prestation multiservices 
actuellement assurée par KONÉMAT et qui "marche mal" ,  selon certains. 
• La Société Coopérative Agricole de Kaala-Gomen (SCAK) 
Le GIE de Gomen a été créé en 1978 et a pris le statut de Société coopérative l 'année suivante ; 
elle s'est maintenue en activité depuis 20 ans même si elle a connu des hauts et des bas ; elle a 
acquis depuis quelques années un nouveau dynamisme et a pu compter depuis 1 5  ans sur 
l 'appui de la commune. 
Les activités de la SCAK se sont diversifiées progressivement 
- sa fonction centrale a été, depuis sa création, l'écoulement de la production de ma"is 
des agriculteurs du Nord-Ouest. Elle dispose de deux cellules de stockage de 80 
tonnes chacune ; à noter que dès l'origine, elle a été équipée de deux grands silos (300 
tonnes chacun) qui n'ont jamais été terminés (absence de fond et de ventilation). Les 
volumes traités ont été variables selon les périodes mais ils sont réguliers depuis 5 ou 
6 ans (autour de 400 tonnes). Une rénovation des structures de stockage a eu lieu en 
1996 (subvention provinciale), ce qui a augmenté la capacité de traitement du ma"is. 
Une dizaine d'adhérents livrent régulièrement leur production à la coopérative ; s'y 
ajoutent les l ivraisons plus réduites ou plus irrégulières d'autres producteurs car " la 
coopérative prend la production de tout le monde même si elle donne la  priorité aux 
adhérents quand se posent des problèmes de stockage". 
- à l 'avenir, l 'amél ioration des infrastructures devrait stimuler la production sur les 
300ha de terres propices qui existent dans la commune ; 
- la coopérative a été agréée par l 'ERPA en tant que "centre multi-services" ; elle dispose 
d'un magasin tenu par un employé salarié de la coopérative ; les produits vendus sont 
diversifiés mais l 'essentiel du chiffre d'affaire est constitué par les aliments pour les 
animaux, intrants agricoles, etc. La subvention au transport consentie par l 'ERPA 
représente environ 1 ,5 F CFP par an. 
- les producteurs de Kaala-Gomen ont bénéficié depuis 1 5  ans de l 'aide de la  Commune 
qui "s'est engagée dans le développement économique" ; la commune s'est en effet 
équipée en matériel agricole et effectuait des prestations gratuites (défrichage, labour, 
semis ,  récolte ,  transport des récoltes, etc.). Prévu pour 3 ans, cet appui en a duré 
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quinze. Depuis 1998, un transfert de cette fonction à la coopérative a été amorcé ; il est 
prévu sur trois ans 
* le matériel agricole a été transféré à la coopérative qui en assure la gestion ; 
* les prestations deviennent progressivement payantes : les bénéficiaires 
supporteront 30 % du coût la première année, 60 % la deuxième année et 100% 
l 'année suivante. 
La coopérative a également acquis récemment une moissonneuse-batteuse, ce qui 
améliore la gamme des services offerts. 
A noter que la coopérative compte 28 adhérents officiels et 15 à 20 membres utilisent 
régulièrement ses services. 
• Le Groupement Agricole des Producteurs de la Côte Est (GAPCE) a été créé en 
1972 avec le statut d'association loi 190 1 ; d'après J. Delion ( 1983), "l'initiative est partie de 
l'IFCC" qui souhaitait que des unités de transformation du café soient mises à la disposition des 
producteurs. Le GAPCE est devenu une société coopérative en 1977. Sans entrer dans une 
analyse historique (qu'il serait intéressant de faire), on peut rappeler les points suivants 
- le GAPCE a été une "grosse coopérative" selon J. Delion ; en 1976, il regroupait 500 
adhérents environ, européens et mélanésiens ; il disposait de deux usines de traitement 
du café (dont la construction a été subventionnée) et de 5 magasins fournisseurs 
d'intrants et de matériaux divers, qui auraient dû aussi jouer un rôle dans la 
commercialisation des produits locaux. 1/3 de la production de café de la Côte Est  était 
commercialisé par le GAPCE en 1977 pour un montant de 19 millions CFP. 
- le fonctionnement du GAPCE a été fortement centralisé et certains observateurs notent 
le rôle important joué par l'Administration dans la gestion et la prise de décision ; 
- le GAPCE a connu de sérieuses difficultés financières à la fin des années 70 et les 
magasins ont été fermés à l'exception de celui de Poindimié ; 
- au cours des années 80, le GAPCE s'est maintenu avec des hauts et des bas. 
- la dernière restructuration du GAPCE date de 1992 ; la Province Nord lui a consenti 
une aide en trésorerie conséquente ( 10 millions de FCP de subvention par an) limitée à 
quatre années, délai au-delà duquel la Province arrêterait définitivement son soutien. 
Aujourd'hui, le GAPCE compte 2400 "adhérents" qui détiennent chacun 1 000 F de part 
sociale. Les adhérents "actifs" sont beaucoup moins nombreux ; ils sont estimés à une centaine 
en ce qui concerne le café auxquels il convient d'ajouter les producteurs livrant régulièrement 
leur production de miel (8), les producteurs de vivriers (plus irréguliers) ,  etc. L'aire d'action du 
1 50 
GAPCE dépasse la Côte Est ; elle concerne en particulier des producteurs de café de la Côte 
Ouest. 
Les activités du GAPCE sont structurées en secteurs 
- le magasin, agréé comme centre multi-services par ! 'ERP A, contribue, par la marge 
importante qu'il dégage (près de 7 millions de FCP en 1 996/97) ,  à équ ilibrer les 
résultats de la coopérative. 
- la torréfaction contribue également à l'équilibre général dans des proport ions 
légèrement plus faibles ( 6 millions FCP en 1996/97) ; 
- à l'exception du secteur "confitures", tous les autres secteurs sont déficitaires, le coût 
de la collecte du café pesant lourdement sur les résultats (déficit de plus de 4 millions 
FCP en 1996/97). 
A noter que le GAPCE est confronté à une grave crise d ' approvisionnement en 
produits agricoles qui affecte sa dynamique commerciale (répondre aux demandes, 
prospecter des débouchés, garantir la régularité et la qualité du produit, etc . ) .  
Ainsi, pour assurer la  rentabilité du secteur "torréfaction" ,  l a  coopérative a encore été contrainte 
à importer du café de Papouasie-Nouvelle Guinée en 1996/97. La stratégie de constitution d'un 
"noyau dur" de producteurs ayant échoué (cf. infra) ,  le GAPCE s'est engagé dans la plantation 
de 1 6  ha de café à Ponérihouen. Localisée à la NEPIA, la plantation fait l'objet d'un accord 
entre le GAPCE et la tribu de Néouta ; il s'agit grosso modo d'une plantation fonctionnant "en 
régie" avec un salarié permanent ; la plantation est réalisée par la tribu de Néouta et les entretiens 
sont contractualisés avec les tribus environnantes, avec une rémunération payée par le GAPCE, 
à la parcelle ou à la journée. 
Pour le secteur confiture, le GAPCE a dû passer un contrat de production de patates avec un 
producteur de Bourail (achetées à 80 CFP/kg) et acheter des oranges au CIRAD car elles étaient 
trop chères sur le marché local ( 100 F/kg). 
Les contrats passés avec des producteurs de tubercules sont diversement respectés car les 
producteurs refusent les prix proposés par la coopérative (250 FI kg en 1 998) et admettent 
difficilement les prélèvements effectués pour le fonctionnement du secteur. 
• Le Groupement des Agriculteurs du Nord-Ouest (GANO) est contemporain du 
GAPCE ; principalement structuré autour du café et des mandarines, il a joué au départ un rôle 
important dans l'approvisionnement en intrants et la commercialisation du café mais aussi 
d'autres produits. Dès le début des années 80, le GANO a vu diminuer son volume d'activité 
du fait notamment du déclin des productions dans lesquelles il était engagé. Deux événements 
l'ont affaibli : la mise hors d'usage de son véhicule en 1 989 et la mort en 1 99 1  de son 
président. En 1 996, le GANO était en déficit et la DDRP a été contactée pour "redresser la 
situation" : il a alors changé de nom pour devenir le Groupement des Agriculteurs Mnwa-Adanu 
' 
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(GAMA) et son statut a été modifié. L'existence d'une dette au Crédit Agricole (500.000 CFP) 
a cependant bloqué la relance et le GAMA a été "mis en sommeil" ; quelques producteurs de la 
Côte Ouest s'efforcent actuellement de le redynamiser. 
• A l'échelle communale, deux organisations de services peuvent illustrer l 'intérêt des 
expériences menées mais aussi leur difficulté à se maintenir dans la durée 
a - le Groupement àes Agriculteurs de Houailou (GAH) 
Il a été créé en 1 977 à l'initiative des producteurs pour "faciliter l'écoulement des 
produits vivriers et fruitiers ". Selon les informations recueillies au cours de l'étude, 
"ça s'est bien passé pendant quelques années ... " : collecte primaire des produits, 
approvisionnement en intrants, etc. 
Les événements de 1984 semblent avoir eu un impact important sur le fonctionnement 
du GAH : le mot d'ordre du FLNKS d'engagement dans les organisations 
économiques, la régionalisation, se sont traduits dans un premier temps par un afflux 
de nouveaux adhérents, par un appui financier régional et par un renouvellement du 
conseil d'Administration. En 1 986, une section motoculture a été mise en place mais 
qui n'a cependant pas réussi à équilibrer ses résultats économiques car "ni le 
gestionnaire, ni les utilisateurs ne connaissaient le matériel agricole". Le GAH a alors 
connu une période de déclin progressif ; une relance a été tentée à partir de 1992, avec 
notamment la mise en place d'une quincaillerie qui a fonctionné avec un employé, 
salarié par la commune ; bien que le magasin ait bien fonctionné, le GAH n'a pas été 
en mesure d'assurer les charges salariales liées à l'employé et le magasin a fermé. Une 
tentative récente de privatisation de la section motoculture n'a pas abouti, les membres 
du Conseil d'administration ne répondant pas aux convocations ; ce choix reste 
cependant d'actualité car le GAH qui n'a pas de passif, commencerait à s'endetter. 
Trois points sont soulignés par le président actuel 
"l'influence de la politique" sur le fonctionnement du groupement ; 
la faible participation des adhérents à la vie du groupement même si c 'est 
400/500 personnes qui ont payé leur droit d'adhésion depuis 1 977 ; 
le "manque de dynamisme" des membres du Conseil <l'Administration qui 
depuis 1 992 ne se réunit pas. 
b - La dynamique coopérative dans la zone d'Arama 
La première tentative d'organisation remonte à 1 975 avec la création à Poum du 
Groupement Nord-Calédonien d'intérêt économique pour l'exploitation des produits 
de la mer et agricoles (GEPMA). Regroupant des producteurs européens et des 
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mélanésiens, il a vécu trois ans, a connu de graves problèmes financiers avant de 
disparaître en 1978 au profit de deux coopératives plus petites : la  coopérative des 
Nenemas à Poum qui n'a jamais réellement fonctionné et la coopérative des Aonvases 
créée en 1978. Mise en place après un travail de réflexion préalable approfondi , la 
coopérative a bien démarré ses activités pendant 2 ou 3 ans avant d'être confrontée à 
des difficultés de fonctionnement qui ont obéré ses résultats économiques ; "un  
découragement" s 'est installé à partir de 198 1 ; la  coopérative a été réorganisée en 
1 982 avec un nombre de membres plus réduit e t  elle est devenue la  Coopérative 
d'Arama ; trois magasins privés ont été mis en place. "La politisation" de la 
coopérative dans les années 80 est soulignée par certains ; elle expliquerait l'arrêt des 
activités. La dynamique coopérative locale est très liée au Grand Chef d'Arama qui y a 
joué un rôle central. Après que "la politique a tué la coopérative" ,  il a été à l'origine 
d'autres initiatives, notamment deux SARL : la SEPMA (société d'exploitation des 
produits de la mer) qui a fonctionné de 1985 à 1990 et Aonvase Construction qui a 
depuis cessé ses activités. Une nouvelle SARL est en cours de constitution (Maou 
Ligna) qui compte 14 membres venant des 5 tribus du district : il s'agit de chefs de 
clans et de "gens qui sont partants pour affronter les dettes" selon les propos du Grand 
Chef. 
Quelques remarques sur les OPA des années 70 et leurs évolutions 
Elles émergent après le "boom du nickel" ,  dans une période de récession économique marquée 
par l 'affirmation de premières revendications indépendantistes. Contemporaines de la mise en 
place du F ADIL, elles ont le plus souvent bénéficié de financements extérieurs, pour la mise en 
place des infrastructures, pour l'acquisition de moyens de transport, pour la constitution de 
fonds de roulement. Il s 'agit dans tous les cas d'organisations économiques centrées 
d'abord sur la commercialisation des productions agricoles et parfois la transformation (café) et 
qui diversifient leurs activités ; toutes ont un secteur "approvisionnement" plus ou moins étendu 
et certaines (GANO, GAH, SCAP) ont créé un secteur de prestations de services pour les 
façons culturales. 
La spécialisation initiale des OPA détermine le type d'adhérents : ainsi, les organisations 
économiques à vocation régionale (GEPMA, GAPCE, CPAC de Canala) ont au départ 
regroupé des producteurs européens et mélanésiens alors que la SCAP et la SCAK, spécialisées 
dans les grandes cultures,  n'ont regroupé que des producteurs européens ; à noter que la 
coopérative de Kaala-Gomen a intégré par la suite les producteurs mélanésiens s 'engageant 
dans la culture du maïs. 
La diversification des activités ,  souvent très rapide et peu maîtrisée, explique sans doute 
nombre des difficultés financières que ces organisations ont rencontré ; elle a sans doute 
contribué à rendre plus complexe la gestion et à masquer les secteurs déficitaires ; elle a pu aussi 
rendre plus problématique la participation des adhérents à la gestion. 
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Les évolutions qu'ont connues les organisations de cette génération s'expliquent aussi par les 
changements socio-politiques qui s'opèrent en Nouvelle-Calédonie et par leurs effets en matière 
de développement agricole et sur la production. Le fait est souligné par divers producteurs 
rencontrés et par certains observateurs. Ainsi, les oppositions au GANO ont été parfois de 
nature politique ("on veut nous endormir avec le café" )  ; des responsables de la SCAP 
considèrent que les revendications foncières expliquent la diminution du nombre d'adhérents et 
la perte de rentabilité de la coopérative. Le contrôle de certaines organisations a été à certaines 
périodes en enjeu politique ; cela semble être le cas du GAPCE à partir de la fin des années 70 et 
au cours des années 80, du GAH après les événements de 1 984 et selon certains c'est aussi le 
cas de la coopérative d'Arama. 
Des coopératives "sans coopérateurs" : qu'elles aient é té impulsées de l'extérieur 
(services ruraux, FADIL) ou initiées par une "tête pensante " (cas du GANO par exemple) ,  les 
organisations nées dans les années 70 ont été faiblement appropriées par leurs adhérents qui 
sont restés souvent des utilisateurs de services, instables de surcroît. Il en a résulté une 
centralisation / monopolisation des décisions et son corollaire habituel, le désintérêt des 
membres. 
Deux situations se retrouvent (et alternent parfois selon les périodes dans la même 
organisation) 
• une gestion très personnalisée par le(s) leader(s) ; 
• une gestion monopolisée par les "administratifs "  qu'il s 'agisse d'agents de 
l 'administration ou d'employés de l'organisation. 
1 .2.2.2 - Les dynamiques d 'organisation des années 80 
Les années 80 ont été marquées par un foisonnement d'essais coopératifs, plus ou moins 
durables selon les cas. Selon J. Delion, dès la fin des années 70, de nombreux leaders 
indépendantistes se sont fait élire dans les conseils d'administration des grandes coopératives ; 
la "prise de pouvoir dans les coopératives" est devenu un mot d'ordre en 1 982 et le mouvement 
s 'est amplifié après les événements de 1984. 
Parmi les initiatives datant de cette période on peut citer notamment les suivantes : 
• les coopératives de tribu ont été très nombreuses ; selon les acteurs de l 'époque, il 
s 'agissait à la fois d'un choix idéologique (l'organisation coopérative apparaissant comme 
l'instrument privilégié du développement en milieu kanak) et d'une nécessité pratique : après les 
événements en effet, les circuits de commercialisation ont été très désorganisés dans certaines 
zones, ce qui posait la question de l'organisation de l'approvisionnement des tribus en produits 
de première nécessité. 
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Bien peu de ces coopératives ont survécu jusqu'à aujourd'hui ; quasi toutes ont connu des 
problèmes financiers, certaines ont disparu ; d'autres ont été mises en gérance (à Mou par 
exemple) ; dans d'autres cas, il y a eu privatisation sans que cela sauve la coopérative de la 
fail lite (Grondu). 
• la coopérative centrale de Ponérihouen 
Créée en 1987 à l'initiative de la commission coopérative du comité de lutte de la commune, elle 
avait ie statut de GIE et était conçue comme une centrale d'achat. Démarrée sur fonds propres, 
elle a reçu un appui ponctuel de la région Nord (achat d'une camionnette) .  Elle a renoncé assez 
rapidement à son objectif initial , ses capacités à approvisionner les magasins coopératifs des 
tribus étant limitées ; elle s'est alors centrée sur une fonction commerciale double : vente de 
produits diversifiés et achat de productions locales. La coopérative a été confrontée à de 
nombreux problèmes et notamment à la difficulté à équilibrer les comptes du fait de charges trop 
lourdes pour son volume d'activité. Les livraisons à la coopérative ont été faibles car "les gens 
n'ont pas l 'habitude de vendre" et " i l  y avait la concurrence du marché" ; l 'adhésion de la 
coopérative à la SPIE pouvait lui offrir des débouchés à Nouméa mais cette opportunité n'a pas 
été valorisée, faute de production. En 1995, après diverses tentatives de relance, la coopérative 
a cessé de fonctionner avec "beaucoup d'impayés auprès des fournisseurs . . .  " .  
• Scierie Kerewani 
La naissance de la SARL résulte de la volonté de leaders FLNKS de la commune de 
Ponérihouen : "après 1 984, i l  fallait s'occuper d'organisation économique et on a recensé les 
différents secteurs dans lesquels les Kanak pouvaient trouver une activité ... Les gens du fond 
devaient s'occuper de la scierie .. " .  Toutes les tribus concernées sont actionnaires de la SARL et 
la scierie a bénéficié d'appuis financiers, de formation pour les employés et gestionnaires ainsi 
que d'un accompagnement de la part notamment de la Bourse Pyrénéenne des cadres forestiers. 
La scierie fonctionne jusqu'à aujourd'hui dans des conditions correctes ; elle est confrontée 
semble-t-il à des infrastructures primaires mal entretenues (la responsabilité de l 'entretien des 
routes forestières n'aurait jamais été clairement tranchée) ; à noter que certaines des personnes 
rencontrées considèrent qu'un plan global d'aménagement et d'exploitation du massif forestier 
paraît faire défaut. L'implication des tribus est devenue relativement faible mais certains 
employés sont devenus actionnaires de la société. 
A souligner, en aval, la création en 1992 d'une association des artisans qui a pour but 
d'aider de jeunes artisans à s'installer. En revanche, un projet de structuration de la filière bois 
dans la Province Nord, par une mise en réseau notamment des scieries existantes, n'a pas 
abouti pour l 'heure car "la scierie de Netchaot avait d'autres projets ... ". 
• La coopérative de pêche de Touho 
Elle a été créée en 1 984, juste après les événements et regroupait au départ 37 personnes de 
trois tribus. Elle a reçu un aide importante pour un bateau d'abord et ensuite un port pêche 
équipé (bâtiment, deux chambres froides, un véhicule frigorifique, etc.) a été mis en place. 
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Les difficultés ont commencé rapidement et elles ont porté d'abord sur l'organisation pour la 
pêche ainsi que le soulignent les propos suivants d'un des responsables 
"nous avons organisé la coopérative de pêche mais les jeunes ont confondu, ils ont 
pensé que la coopérative va les salarier, alors que pour nous, c'est pour que les jeunes 
deviennent pêcheurs ... ". "Il aurait fallu quatre équipes de 6 personnes pour rentabiliser 
le bateau (3 jours de mer tous les 1 5  jours par équipe) mais on est descendus très vite à 
deux équipes puis à une équipe de 4 personnes qui pêchent 3 jours par semaine . . .  ça ne 
suffit pas pour payer les traites et le fonctionnement du bateau et la coopérative est 
tombée en sommeil" ... Ensuite, "le cyclone Betty ( 1994) a cassé le bateau et nous 
n'avons pas indemnisés"  ... "Au départ, tout était beau mais quand on s'est mis au 
travail, les gens ont disparu vite fait. . .On doit 1 19.000 CFP à la banque". "Le port de 
pêche est inactif depuis 5 ans ou plus .. . il n'y a pas de problème d'écoulement mais il 
faut s 'organiser pour pêcher. . .  ". 
Parmi les explications avancées, on peut citer les suivantes 
"Nous les Kanak, nous n'avons j amais été insérés dans les échanges économiques ... 
c 'est depuis 10 ans que l'on découvre ça parce que nous avons toujours été des 
employés ; l'expérience manque et aussi la formation . . .  " 
"Il faudrait de vrais pêcheurs mais les gens n'ont pas envie de se spécialiser... ce n'est 
pas leur métier. Il faut en avoir envie. Quand on les appelle, ils viennent pour faire 
plaisir mais ce n'est pas ça qui les intéresse ... " "Quand on crée un GIE ou une société, 
les gens viennent pour suivre quelqu'un ... mais au premier problème, le groupe se 
dissout" .  
• La coopérative de Tibarama (COOPETI) 
Elle résulte de l'initiative d'une habitant de la tribu qui travaillait dans l'administration 
territoriale ; créée en 1985, elle regroupait 12 pêcheurs expérimentés, équipés de petits bateaux 
personnels et d'un bateau de 4 mètres prêté pàr un Européen. 
Le premier investissement a été un bâtiment (chambres froides, congélateurs, vitrine-frigo) 
construit avec une aide du FED ; un bateau a ensuite été construit à Nouville ; le nombre 
d'adhérents a augmenté à 20 dont certains n'étaient pas des pêcheurs . Pendant 5 ans ( 1985-
1990) ,  tout a bien marché : des équipes ont été constituées qui pêchaient à tour de rôle ; le 
poisson était payé au comptant aux pêcheurs par la coopérative ; un camion frigo permettait 
d'écouler le poisson sur la Côte Est, etc. Le magasin vendait des produits de consommation 
courante, et l'affaire était rentable. 
Grâce à une subvention (FED) et à un nouvel emprunt une boucherie a été ouverte ; elle a été 
mise en gérance ce qui permettrait de rembourser l'emprunt, etc. 
"En 1990, il y a eu une dispute au sein de la coopérative et tout le monde est parti de son côté ; 
le président a démissionné et lorsqu'un nouveau président a été mis en place, un trou de 2 
millions a été révélé" ; la situation est devenue tendue et la coopérative s'est arrêtée en 1991. 
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Les explications avancées sont diverses 
• "des jalousies" entre les membres de la coopérative qui appartenaient pourtant à un 
même "clan" ; 
• des tensions politiques ; 
• "le mauvais caractère" des gens qui les pousse "à tout casser. . .  " ; 
• "il y avait trop de gens qui n'avaient pas la même vision . . .  " ; 
• un conseil d'administration "qui approuve seulement " ,  "qui ne va pas dans les détails 
parce que chez nous on se fout du contrôle ; ce qu'on veut c'est du travail et toucher 
l'argent. . . "  ; 
• l'absence de débat . . .  "on parle un peu et ça s'arrête ; il y une différence entre l'argent 
des particuliers et l'argent des associations . . .  on n'ira jamais porter plainte . . .  " "on a 
peur de blesser car il y a la coutume".  
Il s 'y ajoute aussi la disparition de l'initiateur de la coopérative qui servait de médiateur et 
"savait arranger les choses quand il le fallait" et de façon plus générale, le refus des autorités de 
la tribu à jouer un rôle de médiation : "le Conseil des Anciens ne s'en mêle pas, c 'est un 
problème interne de la coopérative . . .  " .  
Le  cas de la  COOPETI est à cet égard particulièrement éclairant des processus qui se mettent en 
place autour d'une innovation 
"Quand ça démarre, il est rare de trouver quelqu'un pour assurer une responsabilité ; tout le 
monde refuse parce qu'on ne se sent pas capable. Dès qu'on trouve quelqu'un, les divisions 
commencent, on critique celui qui a pris la responsabilité et les gens tout d'un coup se sentent 
eux aussi capables de la prendre . . .  " .  
La  réussite a créé des tensions fortes e t  trois groupes s e  sont constitués autour des trois 
personnes ayant exercé la fonction de président : "ces trois groupes n'existaient pas avant . . .  
chaque groupe a voulu contrôler la coopérative . . .  " .  A noter que les tensions a u  sein de la 
coopérative n'altèrent pas les relations sociales entre les individus : "on s'entend bien, on parle, 
c 'est comme ça la coutume . . .  " .  
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Des remarques sur les organisations nées dans les années 80 
Elles sont généralement très liées au mouvement indépendantiste et à la volonté des comités de 
lutte d' investir le secteur économique. L'objectif politique, partagé par nombre d'acteurs de 
base, est de construire un modèle de développement alternatif qui permette l'amélioration des 
conditions de production et d'existence dans les tribus et leur insertion dans les réseaux 
économiques "tout en respectant les valeurs des Kanak" .  Il s'y ajoute parfois la volonté de 
"montrer ce qu'on sait faire" au moment où se mettent en place les Régions et où s'accélère la 
réforme foncière. 
Evalués sur le seuls critères économiques, les résultats peuvent paraître décevants : la 
plupart des organisations ont rencontré des problèmes nombreux, plus ou moins vite, et 
beaucoup d'entre elles ont cessé progressivement leurs activités. Les explications avancées par 
les acteurs eux-mêmes sont diverses : 
• le manque d'expérience, de formation, est souvent cité ; il y a eu, à l'évidence, une 
préparation très insuffisante des actions collectives qui en outre ont été peu 
accompagnées. L'enthousiasme et l'engagement politique n'ont pas pu combler de 
façon durable les lacunes techniques et en gestion, la faible connaissance du marché, 
etc . L'accès, même limité, à des ressources financières extérieures a accru le problème 
en mettant trop rapidement les nouveaux responsables face à des défis parfois 
démesurés par rapport aux forces qui étaient celles des nouvelles coopératives 
• "les conditions n 'étaient pas favorables" .  Certains notent que le contexte est 
resté peu incitatif : "l'agriculture est contrôlée par les non-Kanak ; ce sont les grosses 
boîtes qui font la pluie et le beau temps et ce sont les gros producteurs qui pèsent sur le 
marché .. les Kanak ont toujours été à la périphérie du développement et ils le 
restent..". D'autres soulignent les handicaps de l'entreprise en tribu : "on est à 20 km 
du goudron, le transport est cher, le technicien ne comprend pas ce qu'on veut faire, 
on se décourage et on échoue ... ". 
• "le manque d'animation" est souvent avancé : "c'est difficile de faire changer les 
idées dans les têtes et c'est lent. Il faut des intermédiaires qui aident à réfléchir, à régler 
les problèmes, à éviter que les gens cassent tout quand il y a un problème ..  " .  
• l 'adaptation du contenu des actions aux attentes des gens est souvent cité : "on 
a toujours l'impression qu'on nous impose quelque chose ... " ; "en fait, on a proposé 
des choses comme si on les imposait... il aurait fallu aider les gens à avoir des 
initiatives ... ". 
• certains militants sont parfois amers : "la coopérative ce n'est pas évident car il y a une 
tendance à l'individualisme ... " ; "pendant dix ans, on a expérimenté le collectivisme et 
ça ne marche pas ou alors épisodiquement..." . 
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L'impact territorial du syndicat s'est élargi rapidement à d'autres communes (Houaïlou 
e t  Hienghène ont constitué leur syndicat) et des actions concrètes ont été menées 
(partic ipation au conseil consultatif du prix du café avec l 'ERPA, le GAPCE 
campagne anti-fourmi, etc . ). Des projets de diversification des activités  ont été 
élaborés : création d'une centrale d'approvisionnement pour les intrants ,  prise en 
charge de la vulgarisation dans les tribus, formation, etc. 
De fait, le syndicat "s'est arrêté en 1 993" selon son ancien président qui avance les 
explications suivantes : 
- une extension trop rapide : "moi je voulais organiser d'abord Ponérihouen et 
étendre ensuite mais la Province voulait une structure par commune : je 
connaissais beaucoup de gens dans ma commune mais la mobilisation dans les 
autres communes était difficile" ; 
- le déclin du café a "entraîné le déclin du syndicat" ; 
- le manque de préparation des responsables : "on n'est pas formés pour gérer 
une organisation professionnelle . . .  J 'ai été un mauvais président car même si 
on y croit, on n'a pas les techniques nécessaires" .  
Dans le domaine de la pêche, deux initiatives de type syndical sont à signaler : 
• le Syndicat de Pêcheurs de Nouvelle-Calédonie créé à Touho en 1 986 et qui 
semble avoir cessé ses activités au début des années 90. Ouvert à tous les pêcheurs 
individuels ,  à des groupements de pêcheurs , des aquaculteurs et des 
artisans/industriels travaillant dans la transformation, i l  comptait 38 adhérents au 
moment de sa création. Il  se fixait des objectifs de représentation et de défense des 
intérêts des pêcheurs mais aussi dlappui à la promotion de la p�che (équipement, 
approvisionnement, commercialisation, transformation, information, formation ). Il 
semble avoir joué un rôle significatif dans la tentative de création d'un comité de 
développement maritime soutenue par la Subdivision administrative du Nord, structure 
qui ne paraît pas avoir vu le jour. 
• plus récent, le Syndicat des pêcheurs professionnels du Nord a été créé en 
novembre 1 995 à Poya à l'initiative d'un retraité de la SLN qui a investi dans la pêche. 
Les priorités affirmées par le syndicat concernent notamment l'organisation de la 
commercialisation des produits halieutiques et la transformation ("tant ce qu'il n'y aura 
pas de transformation dans la Province, la production va stagner"). Plus largement, le 
syndicat considère qu'il est indispensable de mettre en oeuvre une politique provinciale 
de la pêche définie par les responsables provinciaux (élus et services des pêches) en 
concertation étroite avec les professionnels. A noter que le premier président du 
Syndicat a récemment cessé ses activités dans le domaine de la pêche e t  s 'est 
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reconverti dans l'agriculture. Le dialogue avec le Service des Pêches ne semble pas 
avoir pu s'instaurer. 
D'autres initiatives syndicales existent depuis parfois peu de temps ; on peut signaler 
notamment  le Syndicat des Agriculteurs du Nord-Ouest créé en février 1 995 ,  
notamment pour "contrer la  volonté affichée par les colporteurs d'interdire aux grossistes de 
venir dans la région". Le syndicat regroupait une quinzaine d'adhérents de la Côte Ouest (de 
Poya à Ouaco) mais après le retrait des producteurs de Voh, les membres sont actuellement au 
nombre de neuf. La plupart des membres sont des maraîchers mais le syndicat compte aussi des 
éleveurs et des exploitants combinant l'élevage et le maraîchage . 
Le syndicat mène actuellement une action contre le renouvellement de la prime versée par 
l'ERPA aux grossistes qui devraient la répercuter sur le prix payé aux producteurs ; il considère 
que tel n'est pas le cas et que si le principe de la prime devait être reconduit, elle devrait être 
versée directement aux producteurs. 
b - La diversité des OPA à vocation économique, nées après les Accords de 
Matignon, peut être illustrée par les quelques. cas suivants 
• Le Groupement des producteurs de café 
Jusqu'en 1 992, l 'ADRAF s 'occupait de la partie production du café et le GAPCE de la partie 
commerciale. Avec le transfert des compétences de l 'ADRAF en matière d'appui au 
développement à la Province Nord, il est apparu important de créer un groupement des 
planteurs de café qui réunisse un "noyau dur" de producteurs (plus de 100 touques), qui puisse 
assurer l'approvisionnement en intrants des producteurs (fonction de relais entre les planteurs et 
le GAPCE) et qui reprenne la fonction de conseil technique grâce au recrutement de deux 
techniciens. Le groupement pourrait bénéficier d'une subvention de la Province et également 
servir de relais pour l 'équipement du GAPCE (achat de deux voitures et d'équipements 
informatiques). Le groupement a vu le jour en 1 993 et a fonctionné jusqu'en 1 996 avant d'être 
dissous en 1 997 avec un passif de 2 millions de CFP environ. 
Plusieurs facteurs sont avancés pour expliquer les difficultés rencontrées : "le transfert a été fait 
alors que des gens abandonnaient le café : les Accords de Matignon ont créé un "boom" en 
matière d'emplois administratifs et autres et certaines subventions aux planteurs de café ont été 
supprimées". 
"Le groupement (et le café) n'ont eu le support de personne, ni des élus, ni des coutumiers". 
"On a fait ce qu'on a pu, des réunions, etc. mais on avait les bras courts car nous n'étions que 
deux pour toute la Côte Est.. . " .  
• Groupement des producteurs de tubercules 
Il a été créé vers 1 995 à l ' initiative du GAPCE pour améliorer la commercialisation de la 
production ; des "petits" producteurs se sont regroupés autour des "producteurs marchands" 
pour vendre aux internats, avoir du crédit à la banque, etc. La DDRP a joué un rôle important 
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dans l 'animation du groupement qui, après un an et demi, " s 'est mis en veil leuse tout 
naturellement. . .  " . La courte expérience du groupement a mis en évidence la difficulté des 
adhérents à respecter les règles du jeu définies contractuellement avec le GAPCE. Actuellement, 
un petit groupe plus homogène de producteurs marchands s'efforce de relancer le groupement. 
• Le groupement d'éleveurs de la Côte Est 
Créé à l ' initiative de la DDRP, il joue depuis quelques années un rôle significatif dans 
l'organisation de la commercialisation des animaux : identification des producteurs ayant des 
animaux à vendre, fixation conjointe de dates de commercialisation afin de pouvoir remplir "un 
camion de l'OCEF" ,  etc. Le groupement bénéficie d'un suivi de la part de la DDRP : appui à 
l 'organisation de réunions, à la programmation, etc. 
• Le comité agricole de Touho 
Il a été mis en place fin 1997 et regroupe vingt personnes (dont deux femmes) de Vieux Touho. 
Sa naissance est liée à la volonté du GAPCE de relancer la culture du café pour assurer son 
approvisionnement et el le a été encouragée par un animateur de la DDRP. Les activités du 
comité ont été jusqu'ici les suivantes : des cotisations des adhérents, auxquelles se sont ajoutées 
par exemple des "journées bingo" ont permis de réunir les moyens nécessaires à l 'achat des 
plants ; l'équipement en outils de travail (avec l'appui de la commune) qui sont placés sous la 
responsabilité de membres du groupement et qui sont utilisés par les adhérents selon un schéma 
de type CUMA. 
Des commandes groupées d'engrais seront faites au GAPCE et l'animateur de la DDRP assure 
le suivi technique. Très modeste dans sa démarche, le comité a néanmoins des idées pour la 
suite : s'ouvrir à des producteurs d'autres tribus, s'intéresser à d'autres productions, créer sa 
propre unité de transformation du café, etc. 
• D'autres organisations mettent en oeuvre une démarche qui s 'apparente à celle du comité 
de Touho : le comité des producteurs de letchis à Houaïlou (cf. infra) qui réunit une 
douzaine de producteurs, l 'association des apiculteurs qui en regroupe huit, etc. 
1.2.2.3 - Quelques remarques sur les dynamiques d'organisation de� l 'après Matignon-<-
Depuis une dizaine d'années, des efforts accrus ont été déployés par la DDRP pour redynamiser 
des organisations existantes, pour promouvoir de nouvelles organisations ou pour soutenir des 
initiatives émanant de leaders locaux : appui à la structuration, subventions permettant aux OPA 
de se ré-organiser (GAPCE) ou de démarrer leurs activités ( investissement,  
fonctionnement,etc.). 
a - Les organisations promues par la DDRP pendant cette période présentent des caractéristiques 
communes : 
• elles sont souvent de petite taille (quelques dizaines de membres, parfois moins) et 
sont très spécialisées dans une filière ; e lles se fixent des objectifs technico-
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économiques, ce qui s'inscrit bien dans l 'option provinciale de donner la priorité à 
l'économique. 
• il peut s'agir d'un appui au démarrage d'une production : c'est le cas autour du poulet 
"label" par exemple qui regroupe une dizaine de producteurs qui se sont organisés et 
qui sont membres de l'association territoriale SCAC qui intervient en amont et en aval. 
Dans d'autres cas, l'organisation suscitée a pour objectif de relancer une production en 
déclin (le groupement des caféiculteurs par exemple et ensuite avec des ambitions 
moindres, le comité de Touho) ou de la conforter (association des apiculteurs) .  
• certaines organisations sont promues pour améliorer la commercialisation de produits 
dans une période où l'accès élargi des producteurs kanak au marché est une orientation 
dominante : le Groupement des Eleveurs Mélanésiens s'inscrit dans cette ligne ainsi 
que l'Association des producteurs de letchis ; la coopérative Djoporea était de son côté 
une tentative de diversifier les débouchés de la viande en s'efforçant d'occuper le 
marché de la commune de Ponérihouen, etc. Les initiatives en matière de 
commercialisation des fruits menées à Voh et à Poya par la DDRP en relation avec 
Arbofruits s'inscrivent elles aussi dans cette ligne. 
• qu'elles concernent l'appui à la production ou la commercialisation, les organisations 
mises en place s'inscrivent dans un schéma de structuration de la filière concernée. 
Dans certains cas, le débouché est assuré (par le GAPCE par exemple) ; l'insuffisance 
et l' irrégularité des approvisionnements peut alors être le principal facteur limitant. 
Dans d'autres cas, l'intervention sur l'aval de la filière (à travers la mise en place ou le 
renforcement d'une organisation spécifique) a pour objectif de résoudre des problèmes 
d'accès au marché mais aussi de stimuler la production ; c'est la logique des initiatives 
DDRP/ Arbofruits sur la côte Ouest ; c'est aussi le sens des investissements réalisés à 
Pouembout et Kaala-Gomen pour le stockage des céréales et c'est aussi la logique qui 
sous-tend l'adhésion des aviculteurs à la SCAC ou encore la mise en place du 
groupement des éleveurs sur la côte Est. 
b) Les organisations d'initiative locale semblent prendre plus souvent la forme de syndicats 
leurs objectifs peuvent se limiter à une fonction de représentation des intérêts de producteurs 
(cas récent du syndicat des agriculteurs du Nord-Ouest) mais dans nombre de cas, les objectifs 
peuvent être plus larges et concerner aussi la participation à la définition de programmes 
d'action et à leur mise en oeuvre. B ien que parfois soutenue de façon significative par la 
Province, l 'action de certaines de ces organisations a jusqu'ici été souvent peu durable et leur 
impact a été très limité. 
c) Les résultats obtenus dans la période récente en matière d'organisation socio-professionnelle 
sont jugés globalement décevants par les acteurs institutionnels (responsables et techniciens de 
la DDRP en particulier) et par nombre de ruraux. 
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Nous reviendrons plus en détail sur ce point dans le paragraphe suivant ; on peut néanmoins 
nuancer ce jugement : 
• certaines organisations se sont confortées au cours des dix dern ières années (la 
coopérative de Kaala-Gomen qui est en phase d'autonomisation vis-à-vis de la 
commune) ,  ou sont parvenues à sortir de la "crise " qu 'elles traversaient (GAPCE) ; la 
coopérative de Pouembout pourrait repartir à brève échéance ; les petite associations 
(aviculture, apicultme) fonctionnent correctement et certains groupements sont en 
phase de redémarrage (tubercules) ou pourraient déboucher sur une structuration 
accrue. Des comités comme celui de Touho, démarrant avec des objectifs modestes, 
devraient se renforcer dans les années qui viennent, etc. 
• le caractère éphémère de certaines organisations est indéniable et le déc lin, voire 
l 'arrêt, des activités d'organisations anc iennes (CACOP. coopérative centrale de 
Ponérihouen) peut être vécu comme un échec par les intéressés et par ceux qui les ont 
appuyés. Cependant, il convient de souligner que dans certains cas ,  la fin de 
l 'organisation ne s'accompagne pas forcément de l'arrêt d'une dynamique collective 
car celle-ci renaît sous d'autres formes : ainsi, la disparition de la coopérative de 
Ponérihouen s'est accompagnée de la constitution d'un comité qui a permis la relance 
du marché ; à Pouebo, la disparition éventuelle de la CACOP pourrait être 
"compensée" par l 'Association des Agriculteurs qui s'est mise en place depuis 1 989 et 
par la création envisagée d'une société, resserrée sur certains objectifs et avec des 
adhérents moins nombreux et plus motivés, qui reprendrait certaines activités de la 
CACOP. 
1.2.3 - Quelques observations d 'ensemble sur les OPA 
1.2. 3. 1 - Des constats 
• Les organisations sont très localisées 
A l'exception du GAPCE, l'aire d'action des organisations ne dépasse pas la commune et les 
OPA ne concernent parfois qu'un nombre restreint de ruraux. Dans certains cas, cela est lié, en 
toute logique, aux fonctions qu'elles assurent (production collective dans les coopératives de 
pêche par exemple , centre multi-services ... ). Dans d'autres cas, cela découle de leurs 
conditions d'émergence. En effet, la naissance de nombre d'organisations semble obéir à un 
même schéma général avec deux variantes : soit il s'agit de l'initiative d'un leader local, d'une 
" tête pensante" ,  qui reçoit des appuis extérieurs ; soit il s'agit d'une initiative administrative qui 
s'appuie sur quelques leaders locaux ; dans les deux cas, ces derniers mobilisent prioritairement 
leurs réseaux familiaux et sociaux. L'attitude des acteurs institutionnels peut encourager cette 
tendance qu' il s 'agisse des communes ou des techniciens qui ont des zones d' intervention 
parfois précisément circonscrites. 
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Perçue, à juste titre, comme le moyen de mobiliser des producteurs qui se connaissent déjà 
autour d'objectifs précis, enracinés dans les pratiques quotidiennes et les problèmes concrets 
rencontrés ,  la forte localisation des organisations professionnelles agricoles peut avoir 
néanmoins deux conséquences : 
- ce sont surtout leurs réseaux sociaux qui sont mobilisés par les leaders ; or certains des 
membres de ces réseaux ne sont pas forcément motivés par les objectifs de l'OP A. Il 
s 'y ajoute parfois le fait que la proximité familiale et sociale n'exclut pas l 'existence de 
conflits plus ou moins anciens qui trouveront dans l'organisation, un nouveau terrain 
d'expression ; 
- la capacité de négociation avec l 'extérieur d'organisations très localisées, ayant un 
nombre restreint de membres, est forcément faible, ce qui peut contribuer à accroître 
l'écart entre les efforts consentis et les bénéfices retirés. 
• Une forte personnalisation du leadership 
Elle est liée e l le aussi aux conditions d'émergence des OPA : "dès le départ, ce n'est pas 
l'affaire des membres; c 'est l 'affaire du Président. . . "  souligne un technicien et l 'on constate en 
effet que le nom d'un individu est souvent accolé à une organisation. Le mode de 
fonctionnement des OP A renforce cette personnalisation : les responsabilités sont concentrées 
sur quelques personnes, parfois sur le seul président ( " les gens ne savent pas comment faire 
fonctionner une organisation et ils laissent tout au président" ) ,  parfois sur le gestionnaire ( " le 
président ne sait pas comment faire, alors il laisse tout au gestionnaire qui fait ce qu'il peut ou 
ce qu'il veut" ) .  Cette personnalisation excessive fragilise J 'OPA : usure des responsables 
( "quand les responsables bénévoles se fatiguent, le déclin de l 'organisation commence" 
souligne un observateur) ; absence de contrôle dans la gestion qui conduit à des errements 
d'importance variable et qui sont parfois dûs plus au manque de compétences du responsable 
qu'à une intention trouble. 
L'émergence d'un leader semble résulter de facteurs divers selon les cas 
- parfois, c'est un agent de la DDRP "qui pousse" un producteur à jouer un rôle moteur 
dans la création de l'organisation ; les critères sur lesquels s'appuie le technicien sont 
souvent la compétence technique, le dynamisme économique, etc. Il s'agit pour 
l'essentiel de caractéristiques valorisées par les institutions de développement et qui 
sont peut-être beaucoup moins prisées par la base que le leader est censé entraîner. "Se 
mettre en avant" au plan organisationnel n'est pas facile et peut être mal perçu par 
l'environnement du leader. 
- dans d'autres cas, "personne ne veut assumer des responsabilités "  pour des raisons 
diverses : manque de confiance en soi pour animer, gérer, nouer des échanges avec 
l 'extérieur, etc. Or, " lorsque quelqu'un se dévoue, les critiques commencent" ,  dès lors 
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que les responsabilités qu'il exercent valorisent le nouveau leader ; des compétitions et 
des clivages s' installent ou sont ré-activés ; 
- il existe aussi bien sûr des initiatives fondées sur des motivations politiques et le leader 
a alors du mal à faire coïncider le projet dont il est porteur avec les attentes plus ou 
moins diffuses, de ceux qu'i l  a l ' intention d'entraîner ; 
- ùes initiatives opportunistes existent bien sûr aussi, comme partout . 
• Des évolutions chaotiques 
Toutes les organisations connaissent des hauts et des bas et cette trajectoire en dents de scie 
n'est pas l'apanage de la Nouvelle-Calédonie 
- le démarrage est prometteur et l'enthousiasme des responsables et des membres est 
souvent relayé par des appuis de la part des structures provinciales ou communales ; 
- les difficultés surviennent plus ou moins rapidement et s'expriment de façon diverse : 
* difficulté à atteindre/maintenir l'équilibre financier ; l'objectif prioritaire devient 
alors celui de "sauver l 'organisation" ,  par des appuis extérieurs ( subventions ). 
sans que la crise financière soit toujours l'occasion de ré-examiner les objectifs 
de l'OPA et ses modes de fonctionnement ; 
* mésententes liées parfois à une lutte pour contrôler l 'organisation qui devient 
un enjeu de pouvoir 
* désintérêt des adhérents qui se détournent d'une organisation dans laquelle i ls 
ont peu investi. 
• Continuités, filiations et résurgences 
Le caractère éphémère de certaines organisations ne doit pas occulter qu'il existe des continuités 
qui s'expriment à travers des "filiations" entre les différentes organisations qui se mettent en 
place. 
C'est par exemple le cas des différentes organisations liées à la filière café : le GAPCE s'est 
structuré autour de la transformation du café. Ni maa go est né de la volonté de quelques 
personnes qui souhaitaient "constituer un contre-pouvoir" et d'acteurs qui y voyaient un moyen 
de relance de la caféiculture ; il a reçu l'appui de l'ADRAF qui par ailleurs se désengageait de 
l'appui aux producteurs ; le groupement des caféiculteurs est né à l'initiative du GAPCE pour 
combler le vide laissé par l'échec de Ni maa go et avait pour objectif de constituer un noyau dur 
de producteurs permettant d'approvisionner le GAPCE. L'échec du groupement a engendré la 
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production en régie (Néouta) et la naissance de comités agricoles (Touho ), soutenus par la 
DDRP, et qui se structurent autour du café. 
Des continuités de même nature existent, nous l'avons vu, entre les différentes organisations 
qui se sont succédées à Arama, dans les évolutions constatées à Pouebo, etc. 
Ces évolutions, même si elles sont marquées par des discontinuités, témoignent de la 
construction progressive d'une volonté d'action collective dans le secteur agricole, même si 
cette volonté demeure à l'évidence minoritaire. 
• "Négociation" ou recherche "d'arrangements particuliers" 
Les difficultés rencontrées par des organisations très localisées affaiblit considérablement leurs 
capacités de négociation et cette inefficacité accroît le désintérêt des adhérents pour 
l'organisation. La recherche "d'arrangements particuliers" avec les acteurs dominants l'emporte 
alors sur une négoc iation ouverte où les chances d'avoir gain de cause seraient très faibles .  
Cette tendance est perceptible chez les "agriculteurs marchands" (européens et kanak ) et a 
fortiori chez les producteurs résidant dans les tribus qui connaissent encore peu les marchés, les 
mécanismes de régulation et le fonctionnement des institutions. 
La négociation suppose en effet une capacité à appréhender globalement la situation locale, 
provinciale mais aussi territoriale ; elle suppose en outre une capacité de proposition qui 
j usqu'ici reste très ponctuelle ou conjoncturelle. Dans ce sens, et sans se subst ituer aux 
organisations existantes, une organisation fédérative (même non formalisée) serait bien placée 
pour élaborer un projet professionnel de développement agricole et pour le négocier avec les 
acteurs institutionnels ; cela supposerait cependant qu'elle prenne en compte les différentes 
formes d'agriculture qui existent dans la Province Nord et que son "projet" devrait s'efforcer 
d'articuler. Le nombre de suffrages recueillis dans la Province Nord par la "liste mixte" qui a 
été composée pour les élections de la Chambre d'Agriculture montre qu'un projet fédérateur de 
ce type réveille des échos favorables chez les producteurs ; il est à cet égard regrettable que cette 
initiative n'ait pas encore eu de suites. L'Association pour la Promotion Agro-pastorale de la 
Province Nord est une tentative particulière qui pourrait s ' inscrire dans une logique de ce type ; 
pour l'heure, les activités qu'elle mène (organisation de voyages à l'étranger) et le scepticisme 
qu'elle rencontre auprès de certains responsables d'organisations en limitent fortement la 
portée. 
A noter cependant que la capacité des producteurs - même "professionnels et organisés "  - à 
influer sur le fonctionnement des principales filières et sur les conditions d'accès aux marchés 
restera limitée si elle n'est pas relayée par les politiques et soutenue par l'Etat. 
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1 . 2 . 3. 2 - Des facteurs explicatifs de la fa ible structuration s o cio­
professionn elle 
Trois facteurs peuvent contribuer à expliquer les difficultés rencontrées. 
• Des organisations professionnelles avec peu de "professionnels" 
- Les OPA mises en place sont souvent spécialisées (autour d'une production, d'une 
filière ou d 'une fonction économique) alors que les adhérents sont des pluri-actifs ,  
souvent préoccupés par la recherche d'un emploi salarié ; les activités agricoles sont en 
outre elles aussi souvent diversifiées ; 
- Le déclin de la production agricole s 'accompagne d'une mobilité des individus en 
fonction des opportunités salariales ; 
- Les adhérents sont dans des situations très hétérogènes. ce qui freine la construction 
d'objectifs communs ; 
On observe des adhés ions "pour faire plaisir" , sur la base d'affinités (ou de 
contraintes) sociales plus que sur des objectifs économiques et socio-professionnels 
clairement identifiés. 
• L 'absence d'enjeux mobilisateurs clairement identifiés 
- La mise en place de l'organisation, en tant qu'instrument de l 'action collective, précède 
souvent l'identification précise par les adhérents de l 'enjeu (technique, économique, 
social) qui justifie sa création. De ce fait, l 'organisation est peu mobilisatrice et elle est 
perçue par certains comme un moyen d'accumuler du prestige ou de contrôler des 
ressources extérieures ; elle devient alors un enjeu de pouvoir que se disputent des 
leaders sociaux ou politiques. 
• Un accompagnement insuffisant 
- Il n'y a plus, depuis le début des années 80, de service spécialisé dans une fonction 
d'éducation de base, d'appui aux coopératives, et le conseil en matière d'organisation 
revient à des techniciens diversement préparés à cette tâche. 
- Malgré l ' importance des efforts déployés et le dévouement dont font preuve nombre 
d'agents, il arrive que l'accompagnement soit très volontariste (appui/substitution) ou 
n 'intervienne que lorsque l 'organisation va très mal (appui/sauvetage). De façon 
générale, les fonctions indispensables d'information, d'animation (appui à la réflexion 
collective, intermédiation) ne sont pas assurées de façon organisée et systématique. I1 
y a peu de formation et on note en outre une absence de contrôle permettant de 
1 67 
prévenir/sanctionner les dérives dans l'utili sation des fonds publics gérés par les 
organisations. 
A ces facteurs peu favorables à l'émergence et au fonctionnement durable d'organisations 
professionnelles,  il convient d'en ajouter d'autres, plus généraux, mais qui sous-tendent 
nombre des dysfonctionnements observés : le poids de l'héritage historique , le caractère 
exogène des modèles d'organisations promues, l'omniprésence du politique, etc . Nous y 
reviendrons plus loin. 
1.3 - Bref aperçu sur le mouvement associatif 
Les associations sont très nombreuses dans la Province Nord où elles se structurent le plus 
souvent à l'échelle de la tribu ou de la commune et exceptionnellement à l 'échelle de la 
province. B ien qu'elles n'aient pas fait l'objet d'une approche systématique dans le cadre de 
cette étude, il est apparu important de mentionner les formes principales qu'elles revêtent ainsi 
que le dynamisme qui est celui de nombre d'entre elles. Le fait associatif paraît en effet 
constituer actuellement un phénomène massif et témoigne de la capacité des ruraux à construire 
des stratégies collectives, même si celles-ci se structurent souvent autour d'enjeux qui ne sont 
pas économiques (au départ). 
1 .3. 1 - Diversité des associations 
1 .3. 1 . 1  - Des associations d 'intérêt général 
Dans diverses tribus, on trouve une association, distincte du Conseil des Anciens mais 
fortement liée à lui, qui prend en charge des actions d'intérêt général : entretien de l'église, aides 
aux personnes âgées, aménagement de la tribu ; il arrive que cette association élargisse ses 
activités (cf. infra). 
1 .3. 1.2 - Les associations de femmes 
Elles sont également nombreuses et souvent actives. Elles existent dans la plupart des tribus et 
les actions menées, après les Accords de Matignon, dans le cadre de la Mission des Femmes 
ont mis en évidence leur capacité de mobilisation à l'échelle provinciale. 
Au sein des tribus, les associations de femmes ont souvent au départ des objectifs à caractère 
social : entraide, accès à l'information, amélioration de conditions de vie, etc. Elles développent 
de nombreuses activités économiques dans le secteur de l'artisanat (tressage, vannerie), de la 
pêche et de l'agriculture. Les femmes jouent un rôle central dans la commercialisation de 
proximi té : la plupart des vendeurs des marchés organisés dans les communes ou dans les 
tribus sont des femmes qui commercialisent leurs productions et souvent aussi celles de leurs 
époux. 
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A noter que des groupes plus restreints de femmes peuvent se constituer dans une tribu autour 
d'une activité économique particulière sans passer par une formalisation j uridique de 
l'organisation. Ainsi , par exemple, quelques femmes de la tribu Amoa (Touho) ont fourni des 
plats cuisinés au centre de formation des enseignants de Touho avant que celui-ci ferme ses 
portes. Parfois, ce sont des femmes de plusieurs tribus qui font fonctionner collectivement un 
marché (cas de Hienghène). 
Le travail d'animation mené par ia Mission des Femmes à l 'échelle des communes a débouché 
sur des rencontres provinciales qui se sont tenues successivement à Oundjo. Hienghène, etc. et 
a permis l'élaboration de programmes d'action . 
Deux initiatives d'envergure provinciale sont à signaler : 
• l'association BATEFO, spécialisée dans l 'artisanat (le tressage en particulier) qui 
travaille en relation avec des associations de femmes des tribus. Elle a un impact 
important sur l'amélioration des productions artisanales en offrant des débouchés à des 
produits de qualité, très diversifiés, destinés au marché calédonien et à l'exportation. 
Le système mis en place repose sur quelques principes simples : les associations de 
femmes travaillent à leur rythme et leur production est ramassée à la demande et payée 
comptant ; l'écoulement est assuré par la cellule centrale de BA TEFO qui récupère 
l 0% de marge. 
L'impact économique de BATEFO est indéniable dans les associations de tribus qui 
ont investi dans cette activité ; i l  se double d'un travail de recherche sur les savoirs­
faire traditionnels et d'une réflexion culturelle mais aussi sociale. Le dynamisme de ses 
dirigeantes a permis d'étendre les activités de l'association à de nouveaux secteurs : un 
programme d'insertion pour les mères célibataires ( vannerie, teinture, sculpture, 
couture, bijoux, cuisine, etc. ) est mis en oeuvre ; certaines animatrices ont suivi des 
formations de développement communautaire à Fidj i, etc. A noter une initiative récente 
de l'association qui vise à aider des jeunes femmes à passer leur permis de conduire. 
Le siège de l'association est installé à Koné, dans le centre culturel qui regroupe des 
ateliers, des salles d'exposition, etc. La qualité de ses produits a permis à l 'association 
d'avoir accès à un marché international. 
• le Conseil de Femmes du Nord fédère , selon sa pré sidente , une centaine 
d'associations de femmes qui paient une cotisation annuelle ; créée en 1994, il avait 
pour objectif de "créer une relation entre les femmes et les politiques" ,  de "favoriser 
les échanges entre les associations de femmes" et de façon plus générale d'aider les 
femmes à avoir accès à l'information, à la formation. Des déléguées sont en place dans 
la plupart des communes ; les actions menées semblent très diverses : elles concernent 
l'appui à la prise de parole des femmes ("abattre le silence" sur les violences dont les 
femmes sont victimes notamment), l'évolution du droit, etc. Un appui peut également 
être apporté aux associations pour le montage de projets, etc. 
1 69 
1 .3. 1 .3  - Des associations spécialisées 
Elles se sont multipliées depuis quelques années, à l'initiative le plus souvent d'une ou deux 
personnes qui ont su mobiliser un nombre variable d'adhérents diversement réguliers et actifs 
selon les périodes. 
On peut citer notammenl ies associations sportives, les associations qui s'occupent du soutien 
scolaire ,  les assoc iations culturelles et aussi celles qui réunissent des jeunes artistes, 
sculpteurs, musiciens, etc. 
Les associations définissent souvent des projets d'envergure modeste ,  qui ,  à travers des 
objectifs très spécifiques liés à la nature de l'organisation, poursuivent aussi des objectifs plus 
généraux : valoriser les compétences de jeunes pour leur redonner confiance en eux-mêmes et 
fac iliter leur insertion ; aider les parents dans leurs tâches éducatives ,  favoriser un 
rapprochement entre générations. Certaines associations s'efforcent aussi de promouvoir des 
activités économiques dans le domaine de l'artisanat, du tourisme, etc . 
Les élus municipaux apportent leur appui au mouvement associatif de multiples manières : mise 
à disposition de locaux, aide à l'acquisition d'équipements, subvention de fonctionnement, etc. 
Des animateurs communaux ont souvent été recrutés pour accompagner les associations dans la 
formulation et la mise en oeuvre de leurs projets et pour faciliter les échanges et les inter-actions 
entre associations. 
1 .3. 1 .4 - L 'association "les chemins de la chaîne " 
v ert 
la promotion du tourisme 
Elle a été créée en 1990 et regroupe les cinq tribus de la chaîne de Hienghène. Son objectif est 
l'accueil des touristes "en tribu" où ils sont hébergés et nourris par les associations de femmes 
et où ils sont guidés dans leur randonnée à pied ou à cheval par les associations de jeunes. Cette 
association est très soutenue par la commune de Hienghène et plus précisément par le service 
d'animation. Elle travaille en étroite collaboration avec des réseaux associatifs locaux, 
provinciaux, territoriaux et métropolitains. L'association vise à promouvoir un tourisme vert et 
sportif qui s 'ajuste aux réalités et  aux contraintes locales. Si les accueils de touristes sont 
irréguliers et insuffisants pour constituer l'unique source de revenus des ménages, ils apportent 
cependant un complément monétaire intéressant. 
1 .3.2 - Quelques remarques sur les associations 
Par leur nombre et par la diversité des initiatives dont certaines d'entre elles font preuve, les 
associations témoignent de la vitalité des sociétés locales et de la capacité des ruraux à agir 
collectivement dès lors qu'est identifié un enjeu qu'ils perçoivent comme mobilisateur. 
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Deux grandes catégories d'associations peuvent être identifiées : 
• dans la première catégorie, on peut sans doute classer des associations sans statut 
juridique et qui ne bénéficient que rarement d'appuis extérieurs ; i l  s 'agit notamment 
des associations de femmes créées au sein des tribus. Leur dynamisme est alors 
souvent lié à l 'action d'une ou deux personnes ; la créativité de l 'assoc iation, sa 
capacité à élaborer des projets et à les mettre en oeuvre dépend le plus souvent de 
l 'accès qu'elle a à l ' information : on a ainsi pu vérifier au cours de l 'étude que nombre 
de femmes ont beaucoup d'idées mais ne savent pas toujours comment les concrétiser. 
• la deuxième catégorie regroupe des associations plus formal isées, qui bénéficient 
d ' appuis  extérieurs souvent très  modestes et qui, e l les auss i ,  reposent sur 
l 'e ngagement de que lques responsab les part iculi èrement mot ivés.  Nombre 
d'associations de jeunes se retrouvent dans cette catégorie ; ainsi que le note une 
animatrice communale : "pour les jeunes, ça marche mieux quand on travaille avec une 
association parce qu'il y a une dynamique qui se crée . . . maintenant, il faut maintenir 
cette dynamique et trouver toujours quelque chose de nouveau à proposer. .. ". 
Le processus suivi par les associations est souvent en dents de scie et les dynamiques 
collectives qui se créent sont parfois fragiles : un échec peut être très démobilisateur, notamment 
chez les jeunes ; des conflits internes existent aussi bien sûr, etc. 
Les responsables municipaux et provinciaux sont conscients de l'atout que représente un tissu 
associatif dense et du rôle qu'il peut jouer dans les domaines social et économique. 
1 .4 - Des dynamiques locales prometteuses 
A côté des OPA qui tentent de se structurer sur une base sectorielle (filière) et des associations 
qui s'organisent sur une base catégorielle (les femmes et les jeunes par exèmple) ou sur une 
activité souvent spéci fique, d'autres dynamiques collectives apparaissent qui e l les se 
construi sent sur une base territoriale au sein de la tribu, de la commune ou d'un bassin 
d'activité. 
1 .4. 1  - Des dynamiques collectives au sein des tribus 
Deux types d'initiatives sont à signaler. 
1 .4. 1 . 1  - Les marchés 
Les marchés, organisés à l'initiative des tribus paraissent très nombreux et i ls témoignent à la 
foi s  d'un réel dynamisme économique et d'une capacité d'organ isation interne souvent 
importante. Certains sont déjà fort anciens et ont acquis une importance indéniable par les 
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volumes des échanges, la diversité des acteurs qui y participent et les réseaux parfois fort 
étendus qui se sont créés. Gérés par des comités de marché souvent très restreints (quelques 
personnes) qui opèrent avec le soutien du Conseil des Anciens, ils se caractérisent par une forte 
présence de femmes et donnent lieu parfois à la réactivation de réseaux coutumiers. 
Le marché de Bah en fournit un exemple. 
Créé en 1 983, le marché est né de l'initiative d'un habitant de la tribu qui avait vu pendant son 
service militaire en France les petits marchés villageois. Avec "l 'accord des vieux", un comité 
de trois personnes a été mis en place et un terrain a été donné par les anciens ,  près de l 'église, 
en bordure de la route côtière. 
Le marché se tient tous les samedi après-midi depuis 1 5  ans et n'a jamais bénéficié de 
subventions. Les producteurs de trois tribus y vendent régulièrement : ignames, fruits ( letchis) ,  
produits de la pêche, légumes, artisanat, gâteaux, etc . 
Les prix sont fixés en accord avec le comité qui veille à la qual ité des produits vendus ( " si 
quelque chose ne va pas, on le fait enlever" . .  ). Selon le président du comité, les facteurs qu i 
expliquent la longévité de cette entreprise sont les suivants 
"Mon cousin et moi sommes toujours là et on s'occupe du marché depuis le départ . . . " .  
"Nous avons toujours un programme : à la fin du marché, les gens restent ; avant de se séparer 
nous disons un mot ; on parle du programme suivant et les gens savent ce qui va se passer" . 
" Il y a un règlement dans le travail : on ne peut vendre que des produits locaux, on fixe le prix 
par produits, on insiste sur la qualité, la présentation, et on ve ille au respect des décisions 
prises; les gens sont d'accord, ils acceptent". 
"Au début, les gens ne savaient pas vendre ; ils avaient honte car le neveu ne peut vendre à son 
oncle ; quand ils ont vu le gain, ils ont accepté " .  
"C'est surtout les femmes qui viennent vendre ; elles vendent leur production mais aussi celle 
des hommes ; elles ont appris beaucoup de choses (faire des gâteaux, présenter les produits, ne 
pas avoir honte . . .  ) .  
"Chez nous, le  marché est  régulier ; alors ça attire des gens de la Côte Est, de la Côte Ouest, de 
Nouméa ; il n'y a pas de colporteurs" .  
Les responsables du marché ont tissé ou réactivé des réseaux sociaux ; ainsi des journées de 
vente sont organisées plusieurs fois par an : aux vendeurs locaux s'ajoutent alors "des gens de 
Farina et de la Foa" : " les gens de Farina sont venus, ils ont fait la  coutume et on leur a donné 
une place sans payer ; les gens de la Foa amènent ceux de Bouloupari ; nous, on a fait pareil : 
on est partis à la Foa et à Farina pour faire la coutume et on va les rejoindre quelquefois ; ils ne 
demandent rien, on ne paie pas la place ; on donne quelque chose si on veut... " .  Les dates de 
journées de vente sont fixées par Bah qui informe les gens de Farina via la Mairie. 
La tendance actuelle est à la multiplication des marchés dans les tribus et plusieurs tribus 
visitées au cours de l'étude en ont le projet ; il en est de même pour les journées de vente en 
tribu ( "journée de l ' igname"  .. . ). Le risque existe que ces initiatives, si elles deviennent trop 
nombreuses, se portent réciproquement préjudice (banalisation, concurrence inter-tribus, etc.) .  
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A noter qu'un inventaire plus systématique de ces marchés reste à faire ainsi qu'une 
caractérisation des polarisations économiques qu'ils suscitent ; en effet, ces marchés permettent 
la commercialisation d'une partie sans doute très importante de la production de tubercules, de 
fruits, etc. et constituent un débouché apparemment privilégié pour les agriculteurs résidant 
dans les tribus et considérés parfois abusivement comme "non marchands" . 
1 .4. 1 .2 - Des démarches plus "globales " 
Dans plusieurs tribus visitées au cours de l'étude, des efforts sont déployés pour mettre en 
place une nouve lle organisation interne afin de mener des act ions coordonnées dans les 
différents secteurs de la vie économique et soc iale. Les démarches mises en oeuvre sont 
relativement récentes (de 2 à 6 ans dans les cas) ; elles ont parfois déjà débouché sur des 
réalisations concrètes (Yambé, Mou par exemple) alors que dans d'autres cas, c'est une phase 
de réflexion prospective qui est en cours (Ouélis par exemple ) .  Dans tous les cas, ces 
démarches sont mises en oeuvre par le Conseil des Anciens (souvent ré-organisé) ou sous son 
autorité. 
- Quelques exemples 
Les exemples suivants illustrent la diversité des initiatives et leur degré variable d'avancement. 
• La tribu de Bah 
Le Conseil des Anciens ne semble pas, à Bah, être le maître d'oeuvre des actions menées ; 
celles-ci reviennent à des organisations particul ières qui travaillent cependant en étroite 
collaboration avec lui. Outre le comité de marché (cf. supra), on peut citer l 'association 
VEKI NEVA ( "pour la tribu")  qui anime des actions d'intérêt général : entretien de l'église, 
réalisation de sanitaires, aide en argent pour les enfants scolarisés, etc. L'association a en projet 
de faire des sanitaires "chez les vieux qui restent seuls" ,  etc. Elle a des ressources propres : 
"Ballande donne 5 F/tonne chaque fois qu'un minéralier s'en va, en contre partie de la pollution 
de la baie" ; "lors des journées de vente,un apport est fait à la caisse de l'association . . .  ". 
Deux " GDPL tribaux" existent en outre dans la tribu : un GIE d'élevage est installé au bord 
de la route ; il a un bail de 15 ans avec le GDPL. Les jeunes exploitaient une partie des terres 
mais ils ont abandonné ; "les vieux ont repris". 
Les personnes rencontrées considèrent que "Bah est une tribu bien organisée ... " ; sur place, la 
" volonté de faire quelque chose, d'avancer" est affirmée. Deux "choses sont importantes" : 
" faire ce qu'on dit, et que la règle soit la même pour tout le monde sans exception . . .  " ; " se 
rassembler pour faire quelque chose qui convienne aux gens sans tenir compte de ce qui se dit 
ou se murmure ici ou là ... ". 
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La préoccupation centrale des adultes semble être " l'avenir des jeunes" ; la tribu a connu en la 
matière des expériences diverses 
• une partie des terres du GIE a été confiée aux jeunes qui ont abandonné et " les 
animaux sont redevenus sauvages . . .  " ; 
• deux jeunes se sont installés avec une subvention provinciale ( l 'un depuis 3 ans avec 
un verger et l'autre depuis 1 997 a planté du café) ,  etc . ; 
• avec l'appui de la tribu (Kaora) un groupe de jeunes a monté un camping . . .  
De  façon générale, les adultes considèrent qu'il faudrait regrouper les jeunes en petites équipes 
" spéc ial isées dans certaines activités de services (maçonnerie , électricité, tressage, 
débroussaillage des champs, etc . .  )" mais que "ce n'est pas facile . . .  " . Les raisons avancées sont 
nombreuses : " la mine est très proche et ils préfèrent travailler là-bas . . .  " ; " les jeunes sont peu 
motivés" ; "ils savent que les parents ne les mettront pas à la porte . . .  " .  
• La tribu de Yambé 
L'organisation interne mise en place semble reposer sur une "alliance" forte entre les anciens et 
la chefferie d'une part et d'autre part des " innovateurs" ayant la capacité de mobiliser des appuis 
extérieurs pour servir un projet auquel la tribu adhère et qui se construit progressivement. 
Le point de départ a été une revendication foncière formulée après les événements de 1 984 : "on 
a revendiqué les terres d'un colon qui appartenaient à la chefferie de Yambé " ; prévue 
initialement comme un agrandissement de réserve, "on s'est ensuite mis d'accord pour ne pas 
diviser la terre et se regrouper en GDPL" .  "La rétrocession a eu lieu en 1 986 et on a aussi 
acheté le cheptel ; on a mis en place une organisation pour faire fonctionner le GIE qui joue le 
rôle d'une banque tribale " .  Le GIE vend des animaux à l 'OCEF, ce qui a permis d'élargir les 
ressources financières de la tribu. D'autres actions ont ensuite été mises en oeuvre 
- l'association des femmes travaille avec BATEFO (vannerie, tressage) et fait également 
de la couture (elle a reçu une subvention) ; 
une association de sculpteurs a été créée dans le souci de "récupérer les jeunes" 
l'atelier a été financé par la Province Nord ; " les moyens de production sont collectifs 
mais les jeunes gardent le revenu des ventes après prélèvement du coût des fournitures 
et d'un pourcentage pour la caisse de la tribu" (8- 10  %) ; 
- une cantine scolaire a été mise en place ainsi qu'un soutien aux élèves en difficulté ; 
- etc . 
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La tribu a connu des "échecs" 
- une coopérative de tribu avait été créée mais elle n'a pas tenue ; une quincaillerie l 'a 
remplacée tenue en gérance par un commerçant de Koumac 
- " le GIE de pêche a connu beaucoup de di fficultés avec le bateau FADIL" et l 'activ ité 
n'a pas été relancée parce que "beaucoup d'autres tribus font cette activité " .  
Selon ses animateurs, divers facteurs ont été favorables à la création de cette dynamique et à son 
développement 
- des facteurs sociaux. 
"ce qui est fort ici c'est l 'esprit de communauté . . .  " qui résulte de trois facteurs 
principaux : "d'abord il y a une part qui vient de la religion protestante" ,  " la terre 
appartient à la chefferie alors que dans d'autres tribus, elle appartient à des clans et est 
un sujet tabou" et enfin "le prestige du chef est très vivace" .  
- une démarche qui fédère. 
"on sait écouter les vieux" "et on les associe à toutes les décisions" .  
"le conseil des anciens a été rajeuni et les six clans y ont leur représentant" .  
"on fait des choses qui ont une finalité claire" .  
" tous les ans, en janvier, on fait un bilan de toutes les structures ; tout ce qu'on à dire 
on doit le dire là et si nécessaire il faut se lancer des boulettes ;  on sort avec une parole 
commune . .  " .  
• Dans d'autres tribus, des dynamiques collectives sont plus récentes ; c 'est le cas de la 
tribu de Grondu par exemple où l'action évolue à partir du Conseil des Anciens. 
En 1 992, il y a eu un renouvellement du Conseil des Anciens et son fonctionnement a été ré­
organisé : réunions régulières, définition d'objectifs annuels, création d'un budget. La tribu se 
réunit tous les deux mois avec un ordre du jour précis et un calendrier de travaux collectifs est 
établi (entretien du cimetière, de la chapelle, des caniveaux, etc. ) .  Des projets sont débattus, 
adoptés et réalisés : agrandissement et couverture de la maison commune (sur fonds propres) ,  
création d'une maison socio-éducative (démarches effectuées par le Conseil) , d'un "plateau 
sportif' , etc. 
Après une interruption de trois ans ( 1995-98), "l'équipe" de 1992 est revenue au Conseil et a 
élaboré un projet touristique, complémentaire du projet qui existe déjà (camping) dans la 
commune : aménagement du plan d'eau, " tour des tribus",  spectacles, repas, etc. 
Le conseil s'efforce d'élargir la participation des habitants de la tribu à travers des commissions 
sectorielles et la tenue régulière d'assemblées générales. 
Parfois la dynamique se développe dans le cadre d'un "grand GIE" ; c'est ainsi le cas du GIE 
de Mou qui a été créé à la fin des années 60 avec le lancement d'une activité d'élevage suite à 
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un agrandissement de réserve. Les bénéfices tirés de l 'élevage ont permis de créer un magasin 
coopératif, ensuite un secteur de transport, puis d 'acquérir deux bateaux. La réussite 
économique a été variable : le magasin a été mis en gérance et les bateaux sont provisoirement 
hors service mais des projets nouveaux existent. A noter que chaque activité a son autonomie de 
fonctionnement et de gestion. 
Des dynamiques plus récentes sont à signaler comme dans la tribu de Gondé par exemple où 
le Conseil des Anciens et le "propriétaire clanique" semblent animés d'une réelle volonté de 
promotion économique et touristique de la tribu. 
Deux actions sont notamment à souligner 
• une association a été mise en place pour cultiver 1 3  ha de letchis ; chaque clan aura une 
parcelle d' 1 ha mais la demande adressée à la Province (défrichage / irrigation) est 
collective ; 
• une tarodière a été réhabilitée par les jeunes avec l'appui de quelques femmes de la 
tribu. 
A noter que la fête culturelle à laquelle participent toutes les associations de Hanaïlou se 
déroulera à Gondé en 1998. 
A Ouélis, la démarche entreprise repose sur un travail approfondi de réflexion collective et de 
structuration qui a été entrepris depuis deux ans . 
1 .4. 1 .3- Des remarques 
Les dynamiques collectives qui se développent au sein de certaines tribus sont toujours 
particulières, mais s'apparentent par plusieurs aspects 
• elles sont lancées à partir d'un renouvellement du Conseil des Anciens et sont animées 
par des responsables souvent bien informés et formés, bénéficiant de réseaux sociaux 
et politiques souvent solides. 
• les démarches menées s'appuient sur des ressorts culturels et coutumiers et bénéficient 
du soutien des autorités coutumières et des chefferies à qui une place et un rôle 
particulier sont toujours réservés. 
• il s 'agit d'approches multisectorielles qui s'efforcent de prendre en compte les 
préoccupations des différentes catégories sociales ; les questions économiques 
occupent certes une place importante mais elles sont enchâssées dans le "social" ; 
"l'avenir des jeunes" est souvent la préoccupation qui structure l'ensemble de l'édifice 
qui concerne cependant aussi les autres catégories sociales ; 
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• les démarches mises en oeuvre demandent un temps relativement long dès lors qu'il 
s 'agit de promouvoir une réflexion interne la plus large possible et d'élaborer 
progessivement des compromis entre les intérêts des différents acteurs catégoriels et 
soc iaux. 
Il est clair que des dynamiques de ce type ne peuvent naître et de se développer dans toutes les 
tribus 
• elles supposent un "climat social" favorable qui se retrouve plutôt dans des tribus de 
petite taille, ayant une composition relativement homogène, etc. Dans nombre de tribus 
issues du cantonnement, le regroupement autoritaire de clans a engendré un ensemble 
social hétérogène et a généré nombre de conflits qui, au fil des ans, se sont maintenus. 
parfois sous des formes nouvelles ; les réformes foncières ont parfois accru les 
tensions dès lors que l'importance de l'enjeu (le contrôle du foncier) a exacerbé la 
concurrence entre les groupes. Une proximité sociale, résultant d'une longue 
cohabitation, s'est indéniablement instaurée entre les différents groupes qui composent 
les tribus artificiellement créées ; elle est suffisante dans la plupart des cas pour mener 
des actions d'intérêt général, mais elle ne suffit souvent pas pour construire une 
dynamique de développement qui inclut aussi une dimension économique ; 
• au delà du contexte social, deux autres facteurs paraissent jouer un rôle important : tout 
d'abord, la présence de leaders locaux capables de formuler un "projet" dans lequel 
une partie significative des habitants se reconnaissent et auquel adhèrent les 
responsables coutumiers ; ensuite la capac ité des responsables à mobiliser des 
ressources extérieures ( information, formation, appuis matériels et financiers ) qui 
permettent de passer à des réalisations concrètes et ainsi de renforcer la crédibilité de la 
démarche entreprise. 
1.4.2 - Des dynamiques autour de "bassins d 'emplois " 
Elles se construisent principalement autour du tourisme (Hienghène) et de la mine (sociétés de 
sous-traitance) ; le point de départ est donc une activité sectorielle qui peut avoir des effets 
d'entraînement plus ou moins importants, diversifiés et durables sur d'autres domaines 
d'activité. 
• Les dynamiques collectives autour du Club Med à Hienghène fournissent une 
illustration de ces processus. L'activité touristique est ancienne à Hienghène et dès les années 
80, des "day trip" étaient organisés pour des touristes japonais ; elle s'est développée grâce 
notamment à deux projets : le gîte Wéouth et le Club Med. Le Club Med a été mis en place en 
1 990-9 1 (SOFINOR) ; avec la construction de l'hôtel Malabu de Poum, l'objectif était de créer 
des pôles économiques ayant un effet d'entraînement sur l'économie locale et le secteur agricole 
en particulier. Le directeur du Club Med ayant proposé de se ravitailler dans la région, un GIE 
de commercialisation a été créé (GIE Wajap) qui réunissait essentiellement des femmes. Un 
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contrat a été signé (engagement d'achat des produits agricoles à des prix fixés) et l'opération a 
fonctionné avec succès la première année ; des problèmes sont ensuite apparus qui ont entraîné 
le déclin du GIE : un changement d'orientation du Club Med qui a remis en cause le contrat 
(prix jugés trop élevés) ; le découragement des membres du GIE dont une partie de la 
production n'a pas trouvé preneur, etc. Il s'y est ajouté sans doute une difficulté d'ajustement 
entre les deux partenaires qui n'a pas pu être surmontée : manque de souplesse de la part de la 
structure hôtelière et capacité variable des producteurs à répondre à la demande. A noter 
cependant que le GIE/Wajap a diversifié ses débouchés dès le départ en créant en 1 99 I le 
marché de Hienghène et un système de ramassage des produits a également été mis en place 
simultanément un contrat de production a été passé avec SOCOCAL et avec des colporteurs . 
Malgré des aléas (prix jugés trop bas par les producteurs, difficulté des agents commerciaux à 
se déplacer pour de petits volumes . . .  ) ,  le dispositif a fonctionné jusqu'en 1 995. A l'heure 
actuelle, un petit marché animé par des femmes se maintient et permet l'écoulement, régulier ou 
occasionnel, de produits de la commune. 
• Les dynamiques économiques autour du bassin minier de Nepoui-Kopéto 
Lors de la réouverture en 1 990 des sites miniers de Nepoui-Kopéto, la SLN a fait le choix de 
faire appel à des sous-traitants locaux afin . de renforcer le tissu économique de la zone : la 
priorité a été donnée à l'emploi local, les personnes résidant dans la tribu et la commune étant 
les bénéficiaires quasi exclusifs des nouveaux emplois ainsi créés ( entre 80 et l 00 emplois 
semble-t-il). 
A l'exception de l'extraction et du traitement du minerai, la sous-traitance concerne toutes 
les autres activités : travaux préparatoires sur mines, roulage du minerai. arrosage des pistes, 
entretien mécanique, travaux anti-pollution, perforation, mais aussi lavage des véhicules ,  
nettoyage des bureaux, transport du personnel, etc. Les contrats entre la  SLN et  les sous­
traitants sont annuels ; ils sont attribués sur appels d'offres ; parfois, ils s'agit de contrats de gré 
à gré. 
De nombreux sous-traitants individuels ont un itinéraire similaire : anciens salariés de la 
SLN, ils ont négocié leur départ, obtenu des indemnités et/ou des contrats de sous-traitance 
souvent au moment de la fermeture d'un site minier ; ils se sont alors installés à leur compte 
grâce à un contrat de sous-traitance avec la SLN. Calédoniens d'origine européenne ou kanak, 
ils sont tous de véritables figures d'entrepreneurs et nombre d'entre eux ont su valoriser les 
opportunités offertes par le contexte de l 'après-Matignon. Ayant bénéficié souvent de 
subventions provinciales au départ, ils ont développé leur activité progressivement en ré­
investissant leurs bénéfices et en diversifiant les services offerts. Beaucoup d'entre eux ont 
aussi investi en dehors du secteur minier afin de se protéger des aléas du marché mondial du 
nickel. Tous jouent la carte de l'emploi local et leurs employés sont majoritairement des gens de 
la commune, toutes communautés confondues ; à noter que les employés de ces entreprises sont 
rémunérés selon les grilles de salaire en vigueur dans le Territoire (93.000 F CFP / mois pour 
un manoeuvre et entre 130 et 150.000 F CFP pour un chauffeur). 
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Les dynamiques économiques collectives dans la tribu de Ouaté méritent une attention 
particulière. Proche du massif minier de Kopéto ouvert par la SLN en 1 990, elle s'est vue 
proposer des emplois salariés dans la société minière ; des leaders politiques ont alors impulsé 
d'autres approches : demander des royalties à la SLN, participer à l 'activité minière, etc. 
Plusieurs initiatives ont eu lieu dans ce sens 
• le GIE Ouaté a été créé en 1 989 et faisait de la sous-traitance avec un petit mineur pour 
le triage du minerai : il a pemis de générer des capitaux qui ont été investis dans la 
STPO ; 
• la STPO, chargée de tous les travaux anti-pol lution, a été créée ; la tribu en était 
l 'actionnaire minoritaire à côté de la SODEPAR, fil iale de la SOFINOR. Selon ses 
promoteurs, elle devrait générer des ressources qui seraient ré-investies dans 
l 'économie locale , hors mine. Lors de la création de la STPO, le GIE Ouaté a 
diversifié ses activités (transport communal, reboisement, etc ) ; 
• en 1 990, le GIE ARET A, spécialisé dans le maraîchage, a été créé ; l'apport initial a 
été fait par le GIE Ouaté et les produits étaient vendus aux colporteurs, à la 
SOCOLAL, etc. 
• en 1990, une autre société de sous-traitance a été créée (OUATRAG) ; c'est une SARL 
dont le capital est détenu à 50 % par la tribu de Ouaté et à 50 % par une famille de 
Bourail ; spécialisée dans la maçonnerie elle a contribué à la construction de l'usine de 
Bemheim ;  
• en 1 994, une société de roulage (SOREN) s'est créée ; c'est une société anonyme dont 
le capital est majoritairement détenu par la SODEP AR et dont sont aussi actionnaires 
l'ICAP, et des habitants des tribus de la région de Paya, Koné et Pouembout. 
Les résultats obtenus par ces différentes initiatives semblent contrastés : 
• le GIE Ouaté fonctionne toujours et dégage des ressources qui contribuent à soutenir 
certaines activités (GIE ARET A) ; 
• la STPO a réalisé peu de bénéfices ; 
• après des débuts prometteurs, le GIE ARET A a vu sa dynamique se ralentir ; 
• la OUATRAG a eu de grosses difficultés pour avoir accès à certains marchés ; 
• la SOREN fonctionne bien ; 
• etc . 
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Ces initiatives mettent en évidence le rôle important qu'ont joué dans la création des 
dynamiques économiques d'une part l'existence de la ressource minière et d'autre part la 
volonté politique de responsables locaux. Elles révèlent également le décalage qui existe parfois 
entre le projet politique qui sous-tend l'action des responsables (générer des ressources, les ré­
investir pour élargir et diversifier l 'activité économique) et les comportements soc io­
économiques des ruraux : si ces derniers adhèrent au plan théorique au projet qui leur est 
proposé, les problèmes rencontrés dans la mise en oeuvre n::iissent souvent de la difficulté pour 
eux à s'inscrire dans une logique d'entreprise faisant passer le ré-investissement économique 
avant la consommation. A noter cependant que de vrais entrepreneurs existent dans la zone et ils 
font preuve d'un réel dynamisme économique. En situation de concurrence restreinte dans un 
marché fo1tement modelé par le politique, ils bénéficient de contrats locaux de façon privilégiée 
mais leurs possibilités d'extension peuvent s'en trouver par là-même limitées. 
1 .4.3  - Des dynamiques communales 
L'engagement d 'élus municipaux dans des actions de développement économique semble 
variable selon les communes mais il est .souvent fort . Le développement est certes une 
compétence provinciale et cette phase revient en permanence dans les propos des responsables 
prov inciaux et des maires ; on voit mal cependant comment les communes pourraient rester 
inactives dès lors qu'elles sont "en première ligne" ,  confrontées au sous-emploi qui touche 
nombre de leurs administrés et à ses conséquences en termes d'aides sociales, de demande ré­
itérées de travail, de mécontentement des jeunes et de leurs familles, etc. 
1 .4.3. 1 - Les offices communaux de développement (OCD) 
Depuis la provincialisation, deux expériences ont été conduites respectivement à Hienghène et à 
Canala avec le soutien de la Province ; elles semblent avoir abouti à des résultats contrastés. Au 
cours de l'étude, nous n'avons pas pu avoir un contact direct avec les animateurs de l'OCD de 
Canala ; à Hienghène, l'OCD a le statut de loi 1 90 1  et a fonctionné de 1992_ à 1 997 ; soutenue 
par la commune et par la Province, elle travaillait en étroite collaboration avec l'antenne de Ja 
DDRP à Poindimié et en quatre ans une cinquantaine de projets ont ainsi été identifiés et 
élaborés et ont reçu une subvention : il s'agissait principalement de micro-projets agricoles, de 
pêche et de reboisement. Les activités se sont arrêtées en 1 997 en raison semble-t-il de 
"problèmes juridiques" ,  la Province ne pouvant, selon un responsable local, "continuer à 
transférer une partie de ses compétences à une association". A noter que les dynamiques se 
renforcent cependant à Hienghène à travers des formes associatives (cf. supra) à partir 
notamment du secteur touristique. 
1 .4. 3.2 - Des initiatives en cours 
Plus récemment et sans une institutionnalisation de leur action dans des offices communaux, 
certains maires s 'efforcent de mettre en place un dispositif d'appui au développement 
recrutement d'animateurs communaux, diagnostics des potentialités (à Koné/Pouembout, 
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Houaïlou , Paya, Pouebo . . .  ) ,  mise en place de comités de pilotage , de comm1ss1ons, 
permettant d'ouvrir la réflexion communale aux autorités coutumières, aux associations, etc. 
Deux exemples, parmi d'autres, peuvent être avancés : 
• La commune de Houaïlou 
- Une volonté politique affirmée 
Selon le maire, " les gens ne manquent pas d'idées, mais ils ne savent où s 'adresser. . .  ". De ce 
point de vue, la commune apparaît "un maillon essentiel dans une stratégie de développement" 
car elle a pour elle l'avantage de la proximité avec les tribus, avec les associations et avec les 
coutumiers. La définition d'orientations en matière de développement communal apparaît 
indispensable au maire de Houaïtou ; elle suppose un inventaire des potentialités économiques 
(déjà fait par l 'ADECAL), une stratégie d' information / de sensibili sation dans les tribus en 
relation avec les coutumiers ainsi qu'un accompagnement minutieux. 
- Un dispositif mis en place 
Il est articulé autour d'une commission de développement communale qui travaille en liaison 
avec un comité de pilotage ; les coutumiers sont membres de ce comité, ce qui permet de les 
informer et de les impliquer dans les actions menées. 
Deux animateurs communaux sont en place et sont chargés respec tivement de l'appui aux 
associations et au développement. Sur ce dernier volet, l'animatrice travaille en relation étroite 
avec la DDRP : elle prend en charge l'identification et le montage des projets, dans le secteur 
touristique et de l'artisanat notamment. 
- Des actions 
L'action la plus connue est la fête du letchi qui s'est tenue pour la première fois en décembre 
1 997. L'idée est de promouvoir un "label de terroir". Un comité s'est mis en place en 1 998 : 
"l 'association des producteurs de letchis" ; elle regroupe 1 4  membres et affiche une 
grande prudence dans ses ambitions même si les idées sont nombreuses (structuration de la 
filière, améliorations techniques, recherche de débouchés à l'exportation, promotion du label, 
etc. ). 
D'autres projets sont à l 'étude comme par exemple un "snack communal" qui serait donné en 
gérance, deux campings en tribu gérés par des jeunes et qui pourraient évoluer vers des gîtes, 
etc. 
De façon générale, l'accent est mis sur l 'accompagnement de projets individuels et collectifs 
sur la mise en relation des promoteurs entre eux : ainsi, l 'association des jeunes artistes 
s'est engagée dans un projet de signalisation des sites touristiques et des tribus. 
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• La commune de Pouebo 
Une expérience déjà ancienne 
L'action collective est ancienne à Pouebo. 
La CACOP (coopérative agricole et de commercialisation de Pouebo) était au départ une 
branche du GAPCE dont elle s'est àétachée au début des années 80 ; elle a bien fonctionné 
pendant de nombreuses années avant de rencontrer des difficultés qui sont allées en 
s 'aggravant. Des cyclones ont endommagé les plantations de bananes et celles-ci ont 
pratiquement disparu au début des années 90. 
Le projet des responsables de la CACOP dépassait le secteur agricole : il s'agissait de lancer des 
activités dans le bâtiment, les travaux publics pour générer des fonds et les ré-investir dans 
l'agriculture et la pêche. Des jeunes de la coopérative ont ainsi créé un GIE/BTP, un GIE doté 
de matériel agricole, un GIE de pêche à Ballade. Il s 'agissait de GIE autonomes mais 
entretenant des relations avec la CACOP. Les résultats ont été positifs pour le GIE agricole qui 
avait une activité de production et une activité de prestation de service ; après 6 ou 7 ans, les 
activités ont décliné : des problèmes fonciers ont remis en cause les terres exploitées ; des 
tracteurs "privés" ont fait leur apparition dans la commune, etc .  Pour sa part, la CACOP est 
entrée dans la tourmente : elle a vu ses activités commerciales compromises par la création 
d'une nouvelle association qui assure l'approvisionnement en intrants et a été agréée par 
l'ERPA comme centre multi-services ; le secteur quincaillerie est devenu déficitaire ; son camion 
étant hors d'usage, elle n'a plus pu assurer la commercialisation des bananes, etc. 
Les élus communaux sont très conscients des défis auxquels est confrontée la commune ; il 
s'agit en effet de résoudre les problèmes immédiats d'équipement, d'infrastructures et de 
fonctionnement des services et également de préparer l'avenir. Le défi est d'importance car 
ainsi que le souligne le maire, 50 % de la population est composée de jeunes. 
Des orientations claires : 
• un développement économique et social par une démarche à partir de la base ; 
• s'appuyer sur les "structures mises en place par les gens" et "aider au décloisonnement 
en favorisant le regroupement des associations" ; 
• articuler les actions à court terme (répondre aux attentes en matière d'équipements 
collectifs, d'amélioration des conditions de vie, soutenir les initiatives) avec un projet à 
moyen et long terme, structuré autour d'axes de développement, dans lequel la 
population se reconnaît et auquel elle adhère. 
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Une démarche 
Dès son élection en 1995, l 'équipe municipale a mis en place un comité de coordination 
municipal composé de deux représentants par tribu ; ce comité n'a pas de statut officiel, ce qui 
lui donne une grande souplesse. Sa mission principale est "d'ouvrir un débat avec les tribus" en 
informant sur toutes les actions en cours et prévues et en créant "un climat favorable pour que 
soient progressivement posées les questions centrales : la gestion du foncier, la place des 
coutumiers, etc ". 
L'objectif est d'arriver à " l 'élaboration d'un schéma d'aménagement communal" négoc ié avec la 
population ; il s'agit d'éviter que les "accords de principe" qui sont obtenus lors de la mise en 
oeuvre d'un projet soient remis en cause à la première occasion comme cela a déjà été le cas par 
le passé. 
Des réalisations et des projets 
La commune mise sur deux secteurs d'activité principaux ( le tourisme et l 'agriculture) et 
s'efforce de créer des synergies entre les actions menées. 
En matière touristique, la commune dispose de deux gîtes ; des sentiers pédestres ont été 
aménagés, des plongées sont proposées aux visiteurs, etc ; une semaine touristique est 
organisée et elle est aussi l 'occasion de promouvoir les produits locaux. Parallèlement une 
action de promotion de la banane est en cours : une "journée de la banane" est organisée (elle 
permet aussi de promouvoir aussi les produits vivriers, l 'artisanat d'art, etc. ) ; une mûrisserie a 
été mise en place ; des idées existent pour produire des bananes séchées, de la confiture, etc . 
Les actions se structurent autour de la promotion d'un label de terroir qui peut regrouper les 
producteurs agricoles, les personnes ayant un revenu provenant du tourisme mais aussi plus 
largement les associations socio-culturelles, les coutumiers, etc. 
• Dans de nombreuses autres communes, les équipes municipales ont initié depuis 
parfois longtemps des actions visant à accroître et à diversifier les activités économiques 
locales. C'est le cas à Ponérihouen où de nombreuses initiatives ont vu le jour, les difficultés 
rencontrées ayant parfois ralenti le mouvement qui se poursuit cependant actuellement : création 
d'une association des artisans,  relance du marché communal, et. C'est aussi le cas à Koné par 
exemple où le soutien aux associations à vocation sociale s'accompagne d'actions dans le 
secteur économique. La commune de Kaala-Gomen a apporté des prestations de service 
gratuites aux agriculteurs pendant 15 ans ; alors que les limites de cette action sont apparues 
progressivement et ont conduit à un transfert de ces services à la coopérative (cf. supra), 
d'autres communes envisageraient des actions similaires, etc. 
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Les actions menées présentent quelques caractéristiques communes 
• la première composante est le soutien à des initiatives sectorielles,  susceptibles de 
valoriser des ressources spécifiques de la commune et de créer/renforcer une " image 
de terroir" (autour du letchi à Houaïlou, autour de la banane à Pouebo par exemple) ; il 
peut s'agir aussi d'un soutien à des projets portés par des associations (Koné ... ) 
• la création de synergies est, en règle générale, la deuxième composante des stratégies 
mises en oeuvre par certains élus ; elle s'exprime par des efforts importants de mise en 
relation des acteurs communaux : préparation commune de certains événements 
particuliers ; recherche d'effets d'entraînement, etc ; 
• l'appui à l'identification de projets portés par des individus ou des groupes restreints 
est également une composante des actions menées ; il est dicté par Je souci "de faire 
des réalisations concrètes" ,  nécessaires à la crédibilité de J 'approche auprès de la 
population ; 
• à partir des réalisations concrètes, certaines équipes municipales s'efforcent de 
promouvoir l'élaboration négociée de plans de développement multisectoriels à moyen 
terme qui s 'inscrivent dans certains cas dans une perspective de plus long terme ; 
• la place occupée par les coutumiers dans les démarches mises en oeuvre semble 
variable selon les cas : leur accord et leur caution sont toujours recherchés et dans 
certains cas, s'amorce une véritable réflexion sur leur place dans le développement. 
Les dynamiques observées au cours de l'étude paraissent prometteuses, même si elles sont 
actuellement souvent en phase d'émergence et sont donc généralement fragiles : 
• elles semblent rencontrer l'adhésion de la population qui se mobilise, de façon certes 
encore minoritaire ; les jeunes en particulier peuvent être intéressés_ dès lors qu'ils sont 
approchés par l'intermédiaire des associations ; 
• les élus municipaux soulignent la nécessité de se doter d'outils de travail appropriés 
pour faire "l'état des lieux" ,  pour animer la réflexion collective, pour identifier des 
axes de travail structurants, pour soutenir les initiatives individuelles et collectives 
( instruction des projets, financement, formation, suivi), etc. Les dispositifs mis en 
place jusqu'ici combinent des ressources propres (animateurs, dotations municipales) 
et le recours à des collaborations extérieures (ADECAL, Province, etc.). Tous les élus 
rencontrés mettent l'accent sur l'intérêt des dynamiques en cours mais aussi sur leur 
fragilité ; ils soulignent la nécessité d'une articulation plus étroite entre les initiatives 
locales et l'action provinciale en matière d'appui au développement. 
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2 - Des remarques synthétiques sur les stratégies collectives 
Les dynamiques d'action collective sont nombreuses dans la Province Nord ; elles sont aussi le 
plus souvent en phase d'émergence et leur construction se heurte à des difficultés indéniables. 
Les conditions de leur émergence, les objectifs qu'elles se fixent, les activités qu'elles mènent 
ainsi que les modalités de leur fonctionnement sont très variables : si les organisations agricoles 
apparaissent souvent décalées par rapport aux stratégies individuelles et familiales qui sont 
celles des producteurs, il convient cependant de souligner la vitalité du mouvement associatif et 
l'intérêt des stratégies collectives qui s'esquissent à l'échelle de certaines tribus et communes, 
même si elles aussi sont loin d'être consolidées et sont soumises à des remises en cause et des 
discontinuités. 
L' image contrastée qui se dégage de l'analyse (incomplète) qui a pu être réalisée dans le cadre 
de cette étude suggère les commentaires suivants. 
2.1 - Le poids de l 'héritage historique 
Les Accords de Matignon ont constitué un compromis politique qui a ouvert des perspectives 
nouvelles en matière de développement, que prolongent les Accords de Nouméa. Leur portée 
est considérable ; ils ne peuvent cependant effacer l'héritage historique et ses effets 
contemporains dans lesquels nombre de freins à l'organisation des ruraux trouvent leur origine . 
Sans exhaustivité, on peut citer : 
• la dualité de l 'espace calédonien ( réserves/espace hors réserve) instaurée par la 
colonisation et qui a déjà été évoquée précédemment. Dans le secteur agricole, cette 
dualité initiale prend aujourd'hui de nouvelles formes ; on peut par exemple citer la 
dichotomie entre "agriculteurs marchands"  (majoritairement mais non 
exclus ivement européens) et agriculteurs "non marchands" alors que ces 
derniers sont pourtant articulés aux marchés de multiples manières, même si c 'est 
souvent dans des conditions défavorables .  
• l'héritage historique explique aussi la difficulté à promouvoir des organisations 
mixtes, regroupant des Européens et des Kanak à égalité de droits, de responsabilités 
et de devoirs . Des exceptions existent : le GAPCE lors de sa création et plus 
récemment la constitution d'une liste "mixte " pour les élections de la Chambre 
d'Agriculture, ou encore l'intégration de Kanak dans la coopérative de Kaala-Gomen. 
Les difficultés sont réelles : à la distance sociale héritée s 'ajoutent les différences 
objectives des systèmes de production et aussi le souvenir d'événements politiques 
récents ; 
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• au sein des tribus, les conséquences économiques et sociales du cantonnement ont été 
considérables et elles se sont prolongées dans des clivages sociaux, parfois renforcées 
par des oppositions politiques. Dans certaines tribus, les tensions paraissent très fortes 
et freinent le développement d'actions collectives car tout projet devient un enjeu 
autour duquel se cristallisent des contentieux parfois très anciens. 
• les Accords de Matignon ont suscité beaucoup d'espoirs et aussi des déceptions, chez 
nombre de jeunes notamment : la promotion économique des groupes défavorisés se 
fait  lentement alors que l'impatience est grande ; cela se répercute sur la vie des 
organisations : l'inexpérience des leaders et des membres, le manque de confiance en 
soi mais aussi parfois dans les partenaires extérieurs font que les difficultés inhérentes 
à toute organisation nouvelle sont mal vécues ; attentisme et résignation peuvent alors 
alterner avec des phases de découragement qui poussent "à tout casser". 
2.2 - Des modèles d'organisation inspirés de références extérieures 
Un accord tacite semble s'être fait, depuis très longtemps, sur l'adaptation supposée du modèle 
coopératif au développement de la population mélanésienne, même si cet accord ne reposait pas 
toujours sur les mêmes raisons 
• les missionnaires, dès les premiers temps de la colonisation, se sont efforcés de 
promouvoir des coopératives dans les tribus ; 
• des sociétés coopératives ont été promues dans les années 50/60 par l'Administration 
dans le cadre des premières attributions foncières faites à des Mélanésiens en dehors 
des réserves ; 
• une quinzaine d'années plus tard, dans les années 70, des organisations économiques 
de type coopératif ont été créées pour atténuer les effets de la crise du nickel et 
répondre sans doute aussi à la montée de la revendication indépen�antiste ; la mise en 
place ultérieure du F ADIL a renforcé cette dynamique en permettant un accès au crédit, 
interdit jusque-là aux habitants des tribus, faute de garantie bancaire ; 
• au début des années 80, les comités de lutte du FLNKS ont élargi leur action au champ 
économique en s'appuyant sur l'outil coopératif perçu comme un moyen de promotion 
d'une économie socialiste ; 
• etc. 
Cette permanence d'un modèle coopératif "standard" dans les références des "développeurs" ,  et 
la convergence dans la volonté de le promouvoir (même si elle recouvrait des projets politiques 
fort éloignés et parfois antagonistes), ont reposé en grande partie sur le caractère supposé 
"communautaire" de la société mélanésienne pré-coloniale, les solidarités socio-familiales étant 
souvent confondues avec une organisation collective de la production. 
1 86 
Depuis la provincialisation, la référence au modèle coopératif s'est fortement atténuée au profit 
du modèle de l'entrepreneur agricole professionnalisé, centré sur une activité spécialisée à 
vocation marchande, animé par une logique de profit et ré-investissant ses gains dans le secteur 
économique ; ce nouveau modèle, fortement individuel, implique cependant un recours à 
l'organisation professionnelle qui doit permettre de réaliser des économies d'échelle et de 
renforcer les capacités de négociation des producteurs auprès des acteurs économiques et 
institutionnels extérieurs. 
Il ne fait pas de doute que ce modèle éveille un écho auprès de certains ruraux qui semblent 
cependant jusqu'ici très minoritaires dans les tribus ; il est sans doute moins adapté aux 
situations vécues par nombre de producteurs dans les tribus et par certains agriculteurs 
européens pluri-actifs. 
2.3 - L'omniprésence du politique 
Il s'agit là d'une caractéristique très marquée en Nouvelle-Calédonie où, pour reprendre des 
termes souvent entendus, " tout est politique " ,  cons idéré ou interprété comme tel ; les 
organisations qui se mettent en place n'échappent pas à la règle 
• la prégnance du politique sur la plupart des organisations est indéniable : certaines 
d'entre elles sont initiées par des militants (ou avec leur soutien actif), ceux-ci 
intervenant souvent dans leur fonctionnement. L'appartenance politique d'un leader 
peut attirer certains adhérents et en repousser d'autres ; le contrôle de l'organisation 
devient souvent un enjeu de pouvoir et la tentation existe parfois d'exploiter une 
"réussite" ou "un échec" à des fins autres que professionnelles ; 
• si les organisations, en Nouvelle-Calédonie et ailleurs, ont besoin d'un soutien que 
seul peut leur donner le pouvoir politique, il n'est pas sûr que les interventions très 
volontaires en matière d'organisation des ruraux soient toujours b�néfiques : cela en 
effet rend les organisations tributaires des évolutions politiques et nuit à l'autonomie 
qui leur est nécessaire pour fonctionner. 
2.4 - Des initiatives très éclatées et souvent mal articulées 
De nombreux acteurs initient et animent des organisations dans le secteur économique, social et 
culturel et agissent dans des cadres différents (filière, tribu, commune, petite région, bassin 
d'emploi, etc.). La complémentarité de ces initiatives est évidente au plan théorique mais elle 
l'est beaucoup moins au plan pratique. 
Beaucoup de personnes rencontrées au cours de l'étude soulignent notamment la difficulté à 
établir une articulation explicite entre les différentes échelles géographiques et les différents 
niveaux de décision. L'articulation "tribu, commune, province" apparaît essentielle à beaucoup 
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de personnes rencontrées ; à noter cependant qu'aucun interlocuteur ne remet en cause la 
compétence provinciale en matière de développement. 
2.5 - Des approches diversement adaptées 
La nécessité de s 'organiser n 'est pas toujours évidente ni ressentie par "la 
base " de la même façon, comme en témoignent les propos suivants recueillis au 
cours de l 'étude : 
• "sur la côte Ouest, il y a des possibilités avec la mine, etc .. . . les gens ne ressentent pas 
vraiment la  nécessité de se regrouper. Sur la côte Est, i ls ont été obligés de 
s 'organiser. . .  " .  
• "quand la place du revenu agricole dans Je revenu familial s 'accroît, la motivation à 
s'organiser augmente". 
• "on dit aux gens de s'organiser en filière, alors qu'ils n'ont pas la moindre idée que ce 
qu'est une fi lière. Ils sont préoccupés par Jeurs problèmes quotidiens où tout est 
mél angé . . .  " .  
• "quand on disait aux gens d'avoir "l'esprit café" au moment de l'opération café, ça les 
faisait rire . . .  " .  
• " les gens n'ont pas idée des coûts de production ni des coûts de fonctionnement d'une 
coopérative ; ils n'ont pas idée de la concurrence entre la Province Nord et la Province 
Sud".  
Les approches descendantes sont mal comprises par les ruraux et les causes en 
sont multiples selon de nombreux interlocuteurs rencontrés 
• " i l  y a trop d'écart entre ceux qm savent et ceux qm sont en bas, coupés de 
l ' information . . .  " .  
• " Je CODEV n'est pas adapté : rien n'est prévu pour aider les jeunes (accès aux petits 
motoculteurs, au crédit.. .)". 
• "on a toujours fait les choses à l 'envers : les gens ont arraché le café traditionnel pour 
planter le café soleil ; 0,25 ha à nettoyer au sabre d'abattis c'est très lourd ; les gens 
ont abandonné et l 'herbicide est venu trop tard". 
• "c 'est toujours l 'Administration qui pense pour les gens ; les projets ne sont j amais 
pensés par les gens . .. " .  
• "on a toujours l 'air de nous imposer quelque chose . . .  " .  
La priorité donnée à l 'économique peut poser des problèmes : 
• "la Provincialisation a rendu difficile l'articulation des élus avec la  base car la priorité 
donnée à l 'économique est mal comprise et a parfois fait retomber des dynamiques de 
terrain plus globales". 
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• " la tribu est un milieu vivant qui a son calendrier de réunions, son organisation . . .  Les 
gens sont méfiants vis-à-vis des personnes qui viennent de l'extérieur, même si elles 
sont de la tribu. Les choses avancent mais il faut du temps" .  
2.6 · La difficulté à identifier des objectifs mobilisateurs 
Sans doute la difficulté à identifier / construire, avec les producteurs et les ruraux concernés, 
des objectirs mobilisateurs est-elle aussi une explication aux difficultés que rencontre l 'action 
collective. 
En ce qui concerne les organisations agricoles notamment, les ini tiateurs ( techniciens et/ou 
leaders locaux) semblent dans certains cas se polariser sur " l 'organisation" plus que sur l'enjeu 
qui justifierait sa création aux yeux des futurs adhérents. L'enjeu est certes formulé mais il est 
diversement perçu par les intéressés qui d'une part l'apprécient en fonction de leur si tuation 
particul ière ( situation professionnelle mais aussi sociale)  et qui, d 'autre part, procèdent 
implicitement à une "évaluation coûts/bénéfices" où entrent les contraintes liées à l 'organisation 
( facilement mesurables) et les avantages espérés (appréhendés de façon plus diffuse) .  
La situation se complique du fait des attentes explicites et aussi implicites des promoteurs des 
organisations 
• Ainsi que le note un mil itant des OPA, " les organisations, en fait, ont toutes deux 
missions : comment on fait évoluer le monde kanak ? comment on vend des 
bananes?" .  "Les adhérents ont des objectifs immédiats (mieux vendre leur production, 
accroître la marge réalisée, etc . )  ; les responsables se demandent aussi comment 
utiliser la structure pour penser le développement kanak, pour inventer la démarche de 
développement dont on a besoin" .  
• L'identification d'enjeux mobilisateurs, autour desquels peut s e  construire une 
organisation est, selon certains acteurs rencontrés, aussi obérée par la difficulté des 
ruraux à se projeter dans l'avenir. 
"Dans les tribus et dans les communes, des questions pertinentes sont posées : le 
foncier, la vie sociale kanak, etc. Elles se posent et évoluent en parallèle. De fait les 
gens ont du mal à penser l 'avenir; il sont toujours sur la défensive ; c 'est en quelque 
sorte imprégné dans l 'histoire. Au niveau individuel, les gens peuvent se projeter dans 
l 'avenir ; le problème c 'est la confrontation projections individuelles / projection 
collective. L'individu peut évoluer, entreprendre . . .  après un certain temps il entre en 
conflit avec les gens de son milieu ; i l  y a une confrontation au niveau des 
projections parce que la collectivité n'arrive pas à se projeter vers l'avenir . . .  Pour 
que la collectivité puisse se projeter dans l 'avenir, i l faudrait d'abord un pays ; avec la 
décentralisation, c 'est difficile de repérer le pays et on a donc du mal à bâtir une 
projection commune du futur. Une question se pose aussi concernant le rôle des 
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coutumiers : il y a la structure coutumière traditionnelle et la structure coutumière 
administrative ; ce sont parfois les mêmes personnes, parfois non". 
"Les Caldoches sont ce qu'ils sont mais ils savent ce qu'ils sont et où ils sont. Nous, 
nous ne sommes pas nous-mêmes ; nous ne savons pas où nous sommes ni où nous 
allons. Demain, serons-nous français ? On nous a parlé d'indépendance et les Accords 
de Nouméa disent peut-être dans vingt ans. Demain, serons-nous kanak ? Mais on 
l'est déjà. C'est ça qui explique pourquoi beaucoup de Kanak ne réussissent pas : on 
ne sait pas où on est, on ne sait pas où on va, on ne peut pas s 'orienter. .. Il faut 
d'abord que nous ayons confiance en nous-mêmes, que nous agissions par nous­
mêmes ; il faut travailler dans la tribu parce que les projets économiques doivent rester 
dans un cadre social ; il faut aussi travailler au développement économjque. C'est en 
conciliant les deux que le développement sera réel et durable car c'est l'organisation 
sociale qui fera sa force . . .  " .  
Peut-être ce s  propos ,  tenus respectivement par un  élu municipal de l a  Côte Est et par un 
responsable d'une tribu de la Côte Ouest, pourraient-ils aussi s'appliquer à d'autres catégories 
de calédoniens qui, eux aussi, ont parfois du mal à se projeter dans l'avenir. 
L'intérêt des approches de développement local mises en oeuvre dans certaines tribus et 
communes réside sans doute aussi dans le fait qu'elles s'efforcent de construire, à partir du 
quotidien des habitants, et des structures coutumières et modernes dont ils se sont dotés, un 
projet d'avenir dans lequel la population, même de façon mjnoritaire, se reconnaît et auquel elle 
adhère. 
3 - Quelques propositions 
La plupart des personnes rencontrées ont des idées sur ce qu'il faudrait faire. Les quelques 
citations suivantes expriment l'essentiel des avis recueillis. 
Une bonne coordination entre Province, Commune et Coutumiers 
" Il faut trouver une bonne coordination entre les responsables politiques, le niveau communal et 
le niveau coutumier... Il faut une bonne vision de la politique globale d'une commune, d'une 
région : c'est essentiel". 
"Dans certains districts, les grands chefs n 'ont pas été remplacés : il faudrait remettre à jour les 
Conseils des Anciens, reconstituer les conseils de districts et choisir les nouveaux grands 
chefs . . .  " .  
"A l'avenir, i l  faudrait plus de coordination entre la Commune e t  l a  Province, en matière de 
développement. La compétence provinciale est une bonne chose car nous, nous sommes sur le 
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terrain mais nous n'avons pas tout le recul nécessaire ... Quand les communes se préoccupent 
de développement, les élus pensent qu'on n'est pas satisfaits de leur travail alors que c 'est 
complémentaire ... ". 
" Il faudrait que les conseillers municipaux soient plus actifs même s'il faut les rémunérer.. Plus 
on va aider les structures coutumières et plus on va avancer. .. " .  
Importance de la Jonction "d 'animation " 
"Un animateur communal est très utile si son rôle est bien défini par les élus". 
"Les gens ne sont pas habitués à se dire en face les problèmes qui se posent ; ça manque de 
débat ; s'il y a un désaccord les gens se détournent au lieu de discuter". 
" Il y a beaucoup de problèmes de communication, dans les tribus, entre Européens et entre les 
Kanak et les Caldoches ; il faut toujours une personne extérieure comme intermédiaire . . .  " .  
" Il faut informer parce que les gens ne sont pas informés et ne vont pas chercher l'information" . 
Des outils financiers plus adaptés 
" Il faudrait réviser le COD EV" .  
" Il faudrait prévoir des dotations financ ières aux tribus sur la base d'un programme 
argumenté . . .  " .  
Partir des initiatives locales 
"Renforcer ce qui existe sans le faire dévier. .. ". 
"Les élus n'ont pas toujours le sens de ce que les gens pensent et font et leurs propositions ne 
sont pas toujours réalistes". 
"Parfois,  il y a des activités petites, sans finalité économique directe mais qui sont 
intéressantes ... Elles s'inscrivent dans un objectif de développement social et à un moment 
donné, elles ont besoin de soutien ; il faudrait les accompagner mais la Province met en avant le 
côté économique. Le premier objectif s'est de donner une activité et une responsabilité aux gens 
même si économiquement c'est faible ... Si on ne fait rien, c 'est de la dynamite ... ". 
"Pour les jeunes aujourd'hui, c 'est difficile de se mobiliser sur les questions de développement. 
Pour nous, les choses étaient posées de façon claire . .  Au moment des événements, les 
discussions sur le développement entraient dans le quotidien des gens ; elles sortaient des 
réunions politiques. Maintenant, c'est devenu une question de spécialistes". 
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Imaginer de nouvelles approches 
"Il faut se méfier des modèles" ; "il ne faut pas essayer de copier, il faut inventer, imaginer, 
innover. . .  " .  
"Les gens ne parlent plus comme avant ; c 'est lent, mais les idées ont changé dans les têtes. Il 
faut s'appuyer sur ce changement". 
En guise de conclusion sur ce chapitre, deux points peuvent être soulignés 
• Il conviendrait tout d'abord de se garder d'une vision pessimiste des dynamiques 
collectives et d'explications de type "culturaliste " .  Divers cas analysés dans le cadre de 
l'étude mettent en évidence que les mêmes personnes peuvent se mobiliser autour 
d'une action collective et rester en dehors d'une autre organisation dont les objectifs ne 
leur paraissent pas pertinents ou réalistes (étant donné leur situation, leurs priorités, 
leurs stratégies et intérêts particuliers). 
L'organisation, en effet, est un instrument que les acteurs se forgent pour atteindre des 
objectifs communs, sans renoncer pour autant à leurs objectifs particuliers ; l 'adhésion 
à une organisation constitue de ce fait , et notamment au départ, un élément des 
stratégies individuelles ou familiales. Il serait de ce fait utile d'intensifier avec les 
ruraux le travail en amont de l 'organisation ( information, appui à la réflexion 
collective) afin qu'émergent des enjeux communs mobilisateurs, sans préjuger de la 
nature de ces enjeux, ni des formes d'organisation susceptibles de les relever. 
• Il serait utile que la Province ne mette pas seulement l 'accent sur la construction 
d'organisations sectorielles (par filières en particulier) ; celles-ci se justifient à 
l'évidence et devraient faire l'objet d'une approche sans doute rénovée (cf. chapitre 
VI). Cependant, dans nombre de· cas, des dynamiques collec!ives émergent se 
construisent sur une base territoriale (tribu, commune, bassin d'emploi) autour 
d'enjeux sociaux et économiques mobilisateurs ; elles s 'inscrivent dans un processus 
de développement local qui mériterait lui aussi d'être accompagné par l'échelon 
provincial (cf. chapitre VI). 
CHAPITRE V 
ESQUISSE D'UN ZONAGE OPÉRATIONNEL 
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Le diagnostic réalisé dans la Province Nord a mis en évidence une forte diversité des 
situations sous-régionales, tant en ce qui concerne les ressources spécifiques dont elles 
disposent que la nature et le poids des contraintes qui les caractérisent. Aussi, a-t-il paru 
utile de conclure les analyses effectuées dans les chapitres précédents par un zonage 
opérationnel pouvant servir de référence à la mise en oeuvre d'approches territorialisées 
du développement économique. 
La proposition de zonage ci-après est un première esquisse qui devrait être approfondie 
elle vise l ' identification de zones homogènes en termes de problématique de 
développement. Les critères utilisés pour effectuer cette première stratification du milieu 
concernent les caractéristiques du milieu physique et des ressources renouvelables, mais 
aussi les caractéristiques liées à la population et aux activités économiques agricoles et 
non agricoles .  Divers facteurs concourent en effet à structurer le milieu ; il est clair que 
dans la Province Nord, la place et le rôle de l'agriculture sont influencés par les autres 
opportunités économiques qui sont offertes aux ruraux. 
1 - Diversité des situations 
La proposition de zonage présentée met l'accent sur la diversité des situations rencontrées 
à partir de la combinaison de plusieurs critères qui résultent d'un choix raisonné à partir 
des références disponibles et des observations réalisées au cours des différentes 
observations. 
Dans un premier temps, seront présentés les critères de choix retenus et le zonage auquel 
leur croisement permet d'aboutir. Ensuite, nous proposerons quelques observations que 
suggère cette première stratification du milieu. 
1 . 1  - Les critères discriminants 
1 .1 . 1  - Une inégale polarisation de la main d 'oeuvre salariée 
Les centres sous-régionaux qui polarisent la main d'oeuvre par une offre d'emplois 
salariés  permanents ou temporaires semblent structurer fortement le milieu ; la proximité 
géographique joue un rôle déterminant par rapport aux possibilités d'accès aux emplois 
du fait, notamment, de la priorité accordée à l'emploi local ; cette tendance est d'autant 
plus forte que les emplois sont moins qualifiés. 
Quatre grands pôles d'attraction économique non agricole ont été identifiés 
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• La zone de Koumac / Kaala Gomen correspond pour le nord et le nord-ouest de 
la Grande Terre à un pôle important d'activités salariées dans la mine ou le secteur 
tertiaire (administration et services) souvent permanentes et avec un volant non 
négligeable d'activités temporaires liées à la mine notamment. 
Outre les emplois salariés, la ville de Koumac constitue un pôle d'attraction pour les 
serv ices (commerces, santé, éducation, transport) qui concerne la côte ouest, mais aussi 
le nord et la partie nord-est de la côte est jusqu'à Pouébo et à un degré moindre jusqu'à 
Hinghène. Les services de même nature sur la côte est se trouvant dispersés entre Touho 
(aéroport et éducation), Poindimié (commerces et administration ) et Ponérihouen 
(administration et services mais de manière moins impo1tante qu'à Poindimié). 
• La zone de Poya - Népoui / Koné - Pouembout représente à l 'ouest de la 
Grande Terre un pôle d'activités salariées dominées par les mines et le secteur tertiaire 
(administration et services). 
• La zone de Touho / Poindimié et Ponérihouen se caractérise par la 
concentration d'activités administratives et de services sans activités minières directement 
accessibles à proximité. 
• La zone de Houaïlou, Kouaoua et Canala où les ac tivités minière s  sont 
dominantes. 
1 . 1.2 - Le choix des autres critères de différenciation 
Par rapport à cette répartition des sources d'emplois salariées qui représente un premier 
critère pour le zonage, la répartition et l'importance relative des activités agricoles obéit à 
des paramètres multiples parmi lesquels nous proposons de privilégier les éléments 
suivants : 
a) Des caractéristiques physiques, sources de diversité et de contrastes marqués 
Il s 'agit de la topographie et à un degré moindre des sols, ce critère se recoupant 
de manière assez forte avec la localisation et l'évolution historique récente (réformes 
foncières) des emprises foncières dominantes des différentes communautés. 
Il est ainsi possible de distinguer plusieurs unités morphologiques, qui déterminent dans 
une large mesure les types de sols et les aptitudes culturales des différents milieux 
physiques: 
• la chaîne centrale, 
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• le massif du Mont Panié au Nord-Est, 
• les massifs de péridotites dits massifs miniers essentiellement situés sur le Côté 
Ouest et dans le Sud-Est de la Province (Honaïlou, Kouaoua et Canala), 
• les zones collinaires ou dépressionnaires si tuées à la périphérie de la chaîne 
centrale et qui sont plus développées sur le versant occidental. 
Dans la partie occidentale , du Sud-Est vers le Nord-Ouest, les massifs miniers se 
répartissent le long d'un axe parallèle à l'axe de la chaîne où ils séparent les zones 
collinaires et dépressionnaires situés en bordure de la chaîne. 
D'autres  paramètres ,  secondaires par rapport au relief, induisent des variations 
significatives en terme de potentialités agricoles et ceci parfois sur de faibles distances. 
La chaîne centrale est entaillée par de nombreuses vallées perpendiculaires à l 'axe de l'île. 
Ces vallées,  plus ou moins larges selon les cas, représentent des zones alluvionnaires 
favorables à la culture organisée en terrasses dont la superficie tend à diminuer lorsqu'on 
progresse de l'aval vers l'amont. Les vallées remontent en général profondément dans la 
chaîne centrale dont elles constituent les axes de drainage. 
La chaîne centrale constitue en outre une barrière naturelle pour les pluies et induit de ce 
fait une très nette disparité entre la côte Est fortement arrosée et la côte Ouest soumise à 
un régime pluviométrique moins généreux qui présente en outre des "poches" de 
sécheresse. 
b - Un autre critère important dans une perspective de développement est le contexte 
foncier actuel qui résulte de l 'histoire de l'occupation foncière depuis la colonisation du 
XIX0 siècle et des réformes foncières engagées depuis 1978, les zones peuv�nt ainsi être 
différenciées selon : 
• l'importance des terres de réserve (avec dans un second temps, leur position 
par rapport aux voies de communication et aux centres urbains) ; 
• l'effet de la réforme foncière en termes de superficies attribuées et de modes 
de mise en valeur : attributions individuelles ou collectives, caractère plus ou 
moins s table des relations sociales autour du foncier, apparition de formes 
alternatives à la mise en valeur par l'élevage (lotissements, locations ou prêts pour 
des cultures vivrières . . .  ) .  
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c -Les activités agricoles et les dynamiques locales de développement sont  
un  autre critère de différenciation entre les zones : 
• selon la plus ou moins forte implication de la population dans les activités 
agricoles et selon le type d'activité agricole (évolution récente) ; 
• selon l 'état des dynamiques d'organisation et leur importance au plan socio­
économique (au sein des tribus, à l'échelon communal, associations culturelles ou 
socio-professionnelles . . .  ) .  
d)  La présence de ressources naturelles renouvelables ou  non p a r m i  
lesquelles nous ferons le choix de privilégier : 
• les ressources forestières, forêts primaires et secondaires ; 
• les ressources halieutiques lagonaires et d'eau douce ; 
• les ressources touristiques potentielles. 
Nous avons fait le choix de ne pas faire figurer la chasse comme critère de zonage pour 
plusieurs raisons. Premièrement, il s'agit d'une activité largement répartie sur l 'ensemble 
de la Province même si certaines zones apparaissent plus favorables au développement du 
gibier comme les interfaces entre forêt et savanes par exemple où les fonds de vallées peu 
peuplées qui font fonction de réserve de chasse . Deuxièmement, la réparti tion 
géographique du gibier se prête mal à une cartographie qui reste par ailleurs largement à 
réaliser pour la  plupart des espèces ( celle du cerf a été faite en 1 987 et elle indique une 
répartition diffuse de la ressource). Enfin, il semblerait exister une gestion coutumière des 
zones de chasse en fonction d'impératifs sociaux qui tendrait à accroître les spécificités 
locales en terme de répartition de la ressource. 
1 . 1 .3  - Une esquisse de zonage 
1.1.3. 1  - La zane comprenant les communes de Ouégoa, Pouébo et Hienghène 
Les activités non agricoles sont faiblement représentées : absence de mine et de source 
importante d'emploi salarié dans l'administration, les services ou le secteur secondaire. 
L'espace agricole favorable est strictement l imité aux zones basses de vallées et aux 
bordures littorales étroites, alors que les ressources halieutiques lagonaires ( tracas et 
poissons) représentent une ressource significative. 
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La côte entre le col d'Amoss et Hienghène ainsi que certains milieux (Mont Panié , 
cascades, vallées remontant dans la chaîne ... ) et paysages représentent des ressources 
touristiques significatives. 
La réforme foncière y revêt des caractéristiques particulières. Les redistributions foncières 
sous la forme de GDPL attribués à des clans ou à des tribus concernent essentiellement la 
commune de Hienghène (elles sonl plus faibles à Pouébo). Dans la commune de Ouégoa, 
elles demeurent limitées par la complexité de la situation foncière résultant de la présence 
de producteurs sans foncier, de la précarité et de l'inégalité de nombreuses tenures 
foncières. Le stock foncier de l'ADRAF témoigne de cette situation délicate. 
En matière agricole, l'élevage est relativement présent malgré la faiblesse des surfaces 
agricoles et occupe de vastes espaces dans les parties montagneuses. L'éloignement du 
marché de Nouméa ne semble pas représenter un obstacle insurmontable à l'émergence de 
dynamiques de production agricole qui restent cependant modestes et polarisées soit par 
Nouméa (banane et maraîchage), soit par les marchés locaux de Koumac et à un degré 
moindre par Hienghène pour les zones de terrasses alluviales des vallées autour de cette 
ville. 
1 . 1 .3 .2 - La zone de Poum, Koumac et Kaala Gomen 
A l'inverse de la zone précédente, les activités non agricoles apparaissent fortement 
structurantes. Les mines, avec la SLN (Koumac - Thiébaghi), les mineurs (Montagnat et 
Frouin) et la SMSP, représentent un élément majeur de la structuration de l'activité 
économique dans cette partie de la Province. Les services sont particulièrement 
développés à Koumac alors que la pêche représente avec la mine une activité très 
importante dans la commune de Poum. 
L'histoire de l'occupation foncière met en évidence à la fois  la faiblesse �es terres de 
réserve mais également le faible impact de la réforme foncière mis à part sur Kaala 
Gomen où les attributions foncières sous la forme de GDPL ont été significatives. 
Les terres favorables à l'agriculture ne sont pas très abondantes à Koumac et à Poum et 
les dynamiques agricoles y sont relativement faibles. En termes quantitatifs et malgré des 
disponibilités foncières plus importantes, les exploitations agricoles marchandes sont 
aussi nombreuses sur Koumac que sur Kaala Gomen. 
1. 1.3. 3  - La zone de Voh, Koné, Pouembout et Nord Poya 
Cette zone apparaît homogène vis-à-vis des autres zones mais avec de fortes 
différenciations internes. Elle présente la spécificité d'avoir à la fois des activités sources 
d'emplois salariés tout en présentant un secteur agricole, certes en proie à de grandes 
199 
difficultés mais qui concerne encore des superficies et un nombre non négligeable 
d'exploitations agricoles .  
Les activités non agricoles sont importantes et sont liées au secteur public et aux 
services (Koné et Pouembout) et aux mines (Poya). 
Comparativement à d'autres zones, on observe un fort volume d ' activités 
agricoles représentées de manière majoritaire par l'élevage et dans une moindre mesure 
par les productions maraîchères et les céréales. La répartition actuelle des activités 
agricoles rend compte des processus historiques de constitution des domaines fonciers 
zones d'élevage et grandes propriétés d'une part ; zones d'agriculture et "petites et 
moyennes" propriétés d'autre part. 
Les productions dominantes par commune paraissent être les suivantes : à Pouembout, le 
maraîchage, les bovins et les céréales ; à Koné, les bovins et sur Voh, essentiellement les 
fruits et le maraîchage. La réforme foncière a fortement contribué à redessiner les espaces 
mais son impact est très différent d'une commune à l'autre : les attributions collectives 
sont dominantes sur Poya, Koné et Voh, alors que les attributions individuelles et 
collectives sont présentes sur Pouembout. 
1. 1.3.4  - La zone de Touho, Poindimié et Ponérihouen 
Les activités non agricoles sont concentrées dans les administrations et les services ; elles 
sont inégalement réparties dans ces trois communes avec une accentuation forte pour la 
commune de Poindimié qui regroupe une proportion importante du dispositif 
administratif et des entreprises de services .  
Les terres de réserve structurent fortement l'espace et la réforme foncière n 'a concerné 
qu'une faible portion des territoires communaux, la commune de Ponérihou�n étant celle 
où les superficies attribuées aux GDPL apparaissent les plus importantes avec ensuite 
Poindimié, puis Touho. 
Les vallées  et les forêts constituent des éléments de structuration de l 'espace 
particulièrement importants dans ces trois communes avec la présence d'une réserve 
naturelle dans le massif de l'Aoupinié (Commune de Ponérihouen). 
L'élevage constitue l 'activité agricole dominante suivi des productions de fruits, de 
vivrier et de maraîchage. Si l'élevage bovin est présent dans la majorité des exploitations 
et occupe la plus grande partie des superficies agricoles, c 'est dans cette zone que la 
diversification des productions animales est la plus sensible (aviculture, apiculture, 
élevage porcin ... ) ,  même si cette dynamique demeure modeste. 
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1. 1.3.5  - La zane de Houaïlou, Kouaoua et Canala 
Les activités minières marquent fortement cette zone avec la présence de massifs miniers 
et exploités notamment par la SLN à Kouaoua (2 10  emplois directs et 70 emplois induits 
dans la sous-traitance). Certains villages sont uniquement orientés vers les activités 
minières comme Poro où l'essentiel des logements est destiné aux salariés de la mine. 
Les activités agricoles sont dominées par les é levages (GDPL et exploitations 
individuelles), la production de letchee sur laquel le repose une dynamique locale de 
production et de commercialisation et des productions vivrières et maraîchères très 
localisées. 
Les autres sources de revenus en dehors des emplois miniers directs ou indirects 
proviennent 
• d'emplois salariés dans l'agriculture (sur la côte Ouest, vers Bourail, La Foa) ; 
• de quelques productions vivrières sur terres de réserves vendues localement ou 
sur la côte Ouest mais avec de faibles volumes ; 
• localement des activités de reboisement des sites miniers (Wâkaya) ; 
• des productions de fruits (agrumes, letchee . .  ). 
2 - Observations 
Les zones identifiées présentent des problématiques de développement différenciées ; il 
faut noter cependant que les variables discriminantes ont été appréhendées de manière 
globale au niveau communal ; dans une étape ultérieure d'approfondissement du travail, il 
conviendrait d'introduire des différences significatives à l ' intérieur de ces zones en 
fonction d'une combinaison plus précise des critères retenus. 
Dans un premier temps, i l  paraît cependant possible de faire les remarques suivantes. 
Les limites d 'une stratification sur la base d 'un nombre limité de critères, 
même s ' ils combinent des caractéristiques de type milieu naturel et de 
milieu humain. 
Le poids des faits historiques et l 'évolution des activités économiques en terme de 
développement des bassins d'emplois salariés sont tels qu' i l  apparaît peu pertinent de 
présenter une zone de type "problématique de milieu montagneux" qui aurait pu apparaître 
( faussement) homogène sur l 'ensemble de la Province Nord du fait  de caractères 
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physiques et humains communs (faiblesse des terres agricoles, importance des terres de 
réserve et enclavement). En effet, cette homogénéité d'apparence ne semble pas résister à 
une analyse plus détaillée dans la mesure où les opportunités d'emplois salariés sont 
inégalement réparties sur la Province ; de ce fait les populations des zones de chaîne sont 
loin de se trouver dans des situations similaires quant aux possibilités d'accès à l'emploi 
salarié. 
En fait, on se trouve bien en face d'une mosaïque de situations contrastées qui présentent 
pour les producteurs une gamme variée d'opportunités de revenus extra-agricoles et qui 
ont des conséquences directes sur les domaines du possible en termes de choix 
techniques. 
La question de l 'éloignement du "marché" 
Il semble largement reconnu que l 'éloignement du marché de Nouméa constitue un 
handicap qui limite fortement les débouchés possibles des produits de la Province. S 'il 
s'agit d'une contrainte indéniable, il apparaît utile cependant de situer cette affirmation 
dans une perspective historique et de la nuancer en fonction des produits. 
D'une part, le marché de Nouméa est plus "proche " actuellement des producteurs du 
Nord qu'il ne pouvait l'être il y a seulement un demi siècle, au sortir de la guerre, du fait 
du développement des infrastructures de transport qui a eu lieu durant cette période. 
D'autre part, à l 'époque où le "Marché" était plus "éloigné" ,  le poids du Nord dans 
l'approvisionnement de Nouméa était plus élevé qu'il ne l'est actuellement. Ainsi, les 
zones éloignées du marché de Nouméa présentent des dynamiques de production 
significatives comme Poum (pêche) ou la zone Ouégoa-Pouébo (banane). Dans les deux 
cas, les modes d'articulation au marché et l'organisation mise en place pour y accéder 
semblent jouer un rôle plus important que la seule distance physique. Concernant 
l'élevage, nous avons vu que l'OCEF tend à corriger des situations de marginalisation par 
rapport aux infrastructures de transport pour des producteurs situés dans les zones 
enclavées de la chaîne ; l 'ERPA intervient également. S 'il est indispensable de prendre en 
compte la contrainte que constitue l'éloignement du marché, il convient de noter que 
considérer la distance au marché comme critère déterminant majeur peut aussi occulter 
d'autres éléments de la structure des coûts de production plus favorables en Province 
Nord et ceci d'autant plus que les inégalités liées à l'éloignement bénéficient maintenant 
d'une prise en charge par un dispositif public de subvention du transport. 
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La question de la pluri-activité et de ses relations avec les dynamiques 
agr icoles 
Les relations entre la pluri-activité, appréhendée au niveau du zonage, et les dynamiques 
agricoles apparaissent complexes et non univoques. Les zones fortement marquées par 
des bassins d'emplois non agricoie� ut sont pas systématiquement dépourvues de 
dynamiques agricoles pour des raisons variables d'une zone à l'autre : la dynamique du 
letchee à Houaïlou et dans sa périphérie s'enracine dans un contexte fortement polarisé 
par les activités minières ; les systèmes d'élevage de la côte Ouest restent dominants dans 
une zone où dominent le secteur tertiaire et les activités minières. Ainsi, les relations de 
complémentarité entre activités salariées et élevage restent à préciser et surtout à 
quantifier. 
CHAPITRE VI 
ORIENTA TI ONS DE TRA V AIL ET PROPOSITIONS 
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L'approche par les acteurs, l'analyse des stratégies et des projets dont ils sont porteurs, la 
prise en compte des dynamiques locales, complètent et nuancent les constats mis en 
évidence par une approche exclusivement sectorielle. 
Certes ,  en termes globaux, la stagnation de la production agricole marchande est 
indéniable dans la Province Nord et on observe un déclin relatif de la plupart des filières 
ainsi que la diminution significative des parts de marché à l'échelon territorial. 
Cependant, on observe aussi l'émergence de dynamiques rurales prometteuses portées 
par des individus, des familles,  des catégories sociales particulières et qui sont de plus en 
plus impulsées ou soutenues par des élus locaux. 
Cette lecture de la situation provinciale invite à apprécier de manière renouvelée les atouts 
et les contraintes qui sont ceux de la Province Nord. Les orientations de travail qui en 
découlent devraient sans doute s ' inscrire dans une perspective de développement rural 
plus large que le seul développement agricole et valoriser le plus possible les ressources 
spécifiques provinciales. 
1 - Défis, atouts et contraintes 
La problématique provinciale de développement est présentée schématiquement dans le 
graphe ci-après. Elle se structure autour de deux défis principaux : la construction d'un 
projet de développement spécifique à la Province Nord et l'intégration de ce projet dans 
un projet territorial plus englobant. 
1 . 1  - La construction du projet provincial 
Il paraît important que la Province Nord réaffirme, explicite davantage et précise son 
projet de développement économique et social. 
1 . 1 . 1  - Des finalités 
Dans le prolongement des options prises depuis la provincialisation, trois finalités 
peuvent être identifiées 
• La finali té centrale demeure la promotion de la population, à majorité 
rurale, dont une partie importante a encore un faible niveau de revenu, des 
conditions de vie précaires et qui éprouve des difficultés sérieuses d'insertion 
économique et parfois de positionnement social. Il s'agit d'augmenter le volume 
des activités salariées et non salariées pour répondre à la demande d'emploi de 
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nombreux ruraux et notamment des jeunes ; à noter que les attentes en matière 
d'insertion économique s'accompagnent de l'aspiration légitime à accéder à un 
statut social valorisé, celui-ci passant aussi pour nombre d'acteurs par une 
reconnaissance culturelle et aussi parfois politique. 
• L'intégration accrue des espaces économiques et sociaux demeure elle aussi une 
finalité du projet de développement provincial. Ces espaces ,  malgré des 
évolutions significatives, demeurent marquées par des dualités et des disparités 
importantes : dualité entre l'espace des tribus et l 'espace hors tribus, disparités 
dans l'accès à l'emploi et dans les revenus, distances sociales héritées de 
l'histoire, etc. Si  tous les ruraux de la Province Nord sont en effet intégrés dans 
l'économie marchande, par la consommation de biens et de services mais aussi 
par la production, les modalités de cette intégration sont cependant très variables 
selon les catégories sociales. La réduction des disparités sociales constitue une 
option centrale de la Province Nord ; elle repose sur des considérations éthiques 
mais aussi sur une analyse économique et politique : d'une part, le développement 
économique régional suppose un élargissement de la demande et  donc 
l'accroissement des revenus de la population ; d'autre part, le rééquilibrage inter­
provincial mais aussi intra-provincial joue un rôle important dans la crédibilité et 
la viabilité des accords sur l'avenir institutionnel du Territoire. Dans la Province 
Nord, l'intégration des espaces économiques et sociaux suppose notamment la 
reconnaissance de la diversité des si tuations et des projets des différentes 
catégories d'acteurs, la mise en évidence des complémentarités et le renforcement 
des dynamiques d'intégration qui s'affirment (la construction d'une identité 
communale par exemple). 
• Le projet régional, et c 'est là la troisième finalité , devrait s 'inscrire dans une 
perspective de développement durable. La durabilité des ressources 
renouvelables et des systèmes de mise en valeur agricoles et pastoraux, la lutte 
contre les différentes formes de pollution, la protection de la bio-diversité, 
préoccupent les responsables provinciaux ; en témoignent la création d'une 
Direction de l'Environnement, le programme d'action qui a été élaboré, l'intérêt 
apporté à la connaissance de la flore et de la faune et à la sauvegarde des espèces 
rares ,  les préoccupations de la DDRP concernant la fertilité des sols, les 
ressources halieutiques, etc. Il convient de noter que la durabilité écologique ne 
peut pas être perçue seulement comme un état (à préserver ou à retrouver), mais 
comme un processus qui se construit ; elle résulte en effet de modes de mise en 
valeur des ressources naturelles qui permettent le maintien - voire l'amélioration 
d'un potentiel écologique apprécié à la fois dans chacune de ses composantes et 
dans sa globalité. En outre, la durabilité n'est pas seulement écologique ; elle est 
en même temps technique, économique, sociale, institutionnelle, etc. En d'autres 
termes, un développement ne peut être qualifié de "durable" que si les acteurs 
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locaux acquièrent et se construisent, de façon concertée, un ensemble de capacités 
et un potentiel (écologique, technique, social... ) permettant à la société rurale et 
aux sous-groupes qui la composent d'affronter les contraintes nouvelles,  tout en 
se donnant de nouvelles perspectives et en conservant leur autonomie, leur 
efficacité et leur identité. Dans ce sens, toute pratique qui limite les possibilités de 
choix ultérieurs de la société rurale au lieu de les élargir, compromet la durabilité 
àes systèmes écologiques, techniques et sociaux mis en place. 
1. 1.2 - Des contraintes et des atouts 
La construction du projet provincial repose en premier lieu sur une appréciation fine des 
atouts dont dispose la Province et des contraintes auxquelles elle est confrontée. 
Les contraintes sont pour l'essentiel bien connues : éloignement du marché de 
Nouméa, saturation des débouchés pour la plupart des produits agricoles ; il s'y ajoute un 
cadre réglementaire global (qui offre des instances pour la concertation inter-provinciale, 
mais qui limite à certains égards les marges d'action de la Province), et aussi des rigidités 
inhérentes au corps social qui constituent parfois des freins aux dynamiques économiques 
et aux processus d'accumulation. 
Les atouts de la Province, cependant sont loin d'être négligeables ; sans exhaustivité, 
on peut citer 
• l'importance des ressources minières, des ressources spatiales et des ressources 
renouvelables (ressources agricoles diversifiées ,  ressources halieutiques, 
forestières, mais aussi ressources en termes de paysages, de bio-diversité, etc.) ; 
• bien que peu peuplée , la Province dispose aussi des ressources humaines 
qualifiées, en particulier d'une population jeune, relativement bien formée même 
si les efforts de qualification doivent être poursuivis ; 
• la qualité des infrastructures et des équipements mis en place ces dix dernières 
années constitue également un atout important ; 
• la diversité humaine et naturelle caractéristique de la Province est elle aussi un 
atout dès lors que seraient développées des approches recherchant les 
complémentarités ; 
• l'existence d'une administration efficace dotée de moyens conséquents est une 
source institutionnelle essentielle pour l'avenir ; 
• etc. 
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La construction du projet provincial repose sans doute aussi sur la prise en compte de la 
diversité des situations intra-régionales ,  chacune d'entre elles combinant des 
contraintes et des atouts particuliers, ainsi que l'a mis en évidence le zonage présenté 
précédemment. La diversité des situations locales devrait donc induire des approches de 
développement diversifiées, s 'appuyant de façon privilégiée sur les caractéristiques 
spécifiques de chaque sous-ensemble. Deux observations peuvent être faites à ce propos : 
• la mise en oeuvre d'approches localisées, fondées sur la valorisation des 
ressources de chacune des zones concernées ,  devrait s 'accompagner du 
développement des articulations entre les différents espaces locaux : échanges 
intra-régionaux, mise en évidence des complémentarités, etc. 
• la priorité donnée à l'emploi local est à l'évidence légitime étant donné le 
nombre restreint des opportunités de revenus. Il conviendrait cependant d'être 
vigilant sur les risques dont peut être porteuse une application trop restrictive de 
ce principe : cela pourrait en effet conduire à des "replis sur soi " ,  à des 
concurrences, à l'accentuation de certaines inégalités, car toutes les zones ne sont 
pas également dotées en ressources. 
1.2 - L'intégration de son projet spécifique à un projet territorial con st i tue 
le deuxième défi que doit relever la Province Nord. En effet, s'il paraît indispensable que 
la Province Nord réaffirme et précise son projet de développement économique et social, 
la viabilité de ce dernier est liée à son intégration dans l'ensemble territorial. A cet égard, 
l ' idée parfois émise par certains acteurs de dupliquer les structures économiques 
territoriales existantes  (abattoirs, marché de gros,  etc . )  en créant des structures 
spécifiques à la Province Nord mérite une analyse préalable approfondie. En première 
analyse, l'étroitesse du marché provincial ne semble pas justifier une telle approche et elle 
pourrait déboucher sur une sorte de "partition·économique",  aggravant ainsi les difficultés 
des producteurs du Nord à accéder au marché du Grand Nouméa. 
Il est clair cependant que l'intégration recherchée devrait être négociée sur la base 
d'enjeux et d'objectifs partagés et de la recherche active de complémentarités inter­
provinciales. Le rééquilibrage économique cependant ne semble pas pouvoir découler de 
la seule action des acteurs économiques et jeu du marché ; il suppose des formes de 
régulation (qui existent déjà pour l'essentiel) ,  mais qui ne jouent pas dans certains cas 
entièrement le rôle qui pourrait être le leur. La position de la Province Nord dans les 
cadres de concertations économiques existants serait sans doute renforcée si elle 
améliorait sa capacité de proposition. 
A noter cependant que la recherche d'une intégration négociée du projet provincial dans 
l'ensemble territorial ne signifie pas que toutes les structures de marché actuelles doivent 
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se perpétuer à l'identique ; elle n'exclut pas non plus, bien au contraire, la mise en place 
de nouvelles structures économiques dans la Province Nord dès lors que celles-ci seraient 
articulées de façon explicite avec les marchés territoriaux. 
2 - Des orientations 
Le graphe d'objectifs qui figure ci-après présente de façon schématique les orientations 
d'une stratégie régionale de développement économique et social. 
Trois axes stratégiques pourraient structurer le projet du développement provincial 
le renforcement des positions de marché dans le secteur agricole, l'élargissement du 
marché provincial et la promotion du développement local. Mis en oeuvre de façon 
simultanée et articulée, ces trois axes semblent à même de valoriser les ressources 
spécifiques de la Province tout en corrigeant le plus possible ses handicaps. Pour chacun 
de ces trois axes, sont présentés ci-après les objectifs qui pourraient être visés ainsi que 
les principaux moyens qui devraient être mobilisés. 
2.1 - Dans le secteur agricole : renforcer les positions provinciales sur les 
marchés territoriaux 
L'objectif recherché est de maintenir et de reconquérir les parts de marché dans les 
grandes filières agricoles. Il est clair que, dans un premier temps tout au moins, cet 
objectif impose un soutien provincial accru aux producteurs marchands qui sont les 
mieux placés pour se positionner sur des marchés très concurrentiels. 
Il s 'agirait en particulier de rechercher une meilleure valorisation des ressources 
provinciales. Ainsi, il paraît important de développer et de construire les avantages 
comparatifs dont bénéficie la province en termes de qualité, de façon de produire, de 
coûts de production, etc. De façon opérationnelle, cette option supposerait notamment : 
• une promotion centrée sur l 'origine et la qualité des produits ( "produits de 
terroirs" )  ; 
• la maîtrise des coûts de production, en valorisant l'espace disponible (ce qui 
permettrait de cibler aussi les segments de marché que constitue la clientèle à 
faibles revenus). 
Plusieurs mesures pourraient accompagner cette option ; on peut citer en particulier : 
• une sécurisation foncière accrue, en particulier pour les exploitations agricoles 
marchandes en tribu, pour les GIE qui s ' inscrivent dans une logique 
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commerciale, etc . La formalisation de baux devrait continuer à être encouragée et 
des mesures incitatives pourraient être envisagées ; 
• un appui particulier du CODEV en faveur des exploitations agricoles positionnées 
sur des marchés concurrentiels ; il paraît justifié pour assurer le maintien ( et la 
reconquête) de parts de marché car nombre de producteurs commerciaux sont 
dans une situation fragile ; 
• la mise en place d'investissements réalistes en matière d'irrigation (systèmes 
d'appoint, retenues collinaires, etc. ), de stockage (à l'image de l'intervention 
récente de la Province dans la réhabilitation des silos de Pouembout et de Kaala­
Gomen). 
Il s'agit de renforcer l 'existant (en appuyant les producteurs déjà insérés au marché et 
les producteurs en phase d'insertion), par des mesures internes à la Province, mais aussi 
par l'amélioration du fonctionnement actuel des filières en ce qui concerne l'accès au 
marché et les prix : des formes nouvelles de- contractualisation entre les différents acteurs 
des filières pourraient être envisagées, ainsi qu'une meilleure valorisation par la Province 
des marges de manoeuvre dont elle dispose au sein des cadres réglementaires territoriaux. 
Deux autres types de mesures paraissent importants : 
• la mise en place d'un conseil de gestion qui complète le conseil technique 
actuellement apporté aux producteurs ; il devait permettre une approche globale de 
l'exploitation agricole et des systèmes d'activités que les agriculteurs mettent en 
oeuvre ; 
• un appui à l'organisation professionnelle des producteurs qui leur permette de 
créer des services qui leur sont nécessaires, de renforcer leur .  capacité de 
négociation avec les acteurs extérieurs et aussi de participer à la définition des 
orientations de politique agricole (cf. infra). 
2.2 - Elargir le marché provincial 
Le deuxième axe stratégique susceptible de structurer le projet de développement de la 
Province Nord concerne l 'élargissement du marché provincial. En effet ,  le 
développement des activités agricoles est aussi lié à l'augmentation de la demande et donc 
à l'accroissement du pouvoir d'achat des consommateurs. Il s'agit là d'un objectif à 
moyen terme ; à cet égard, il paraît essentiel de poursuivre les efforts provinciaux visant à 
promouvoir la diversification et le renforcement du tissu économique provincial à travers 
le développement de pôles économiques structurants (autour de bassins miniers ou 
administratifs), la promotion de l'artisanat et des activités de sous-traitance, la mise en 
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oeuvre de mesures visant  à créer des emplois et à garantir un pouvoir d'achat aux 
consommateurs. 
En terme de moyens, cet objectif d'élargissement du marché provincial suppose sans 
doute : 
• le renforcement des articulations entre les services chargés du développement 
rural et les autres institutions provinciales (Sofinor, services provinciaux ... ) ; 
• le renforcement de la cellule PME/PMI afin d'accroître l ' appui aux entreprises 
dans les secteurs secondaire et tertiaire et de renforcer les initiatives innovantes ; 
• l a  mise en place d'un observatoire socio-économique chargé à la  foi s  de 
l 'élaboration des schémas directeurs pour le développement régional et de la 
production d'informations sur les conjonctures économique et sociale. 
2.3 - Promouvoir des approches de développement local 
Le troisième axe stratégique proposé concerne l 'accompagnement par les services 
provinciaux des dynamiques collectives qui émergent au sein d'espaces de nature et 
de taille très variables (tribus, communes, bassins d'emplois, etc.). Ces dynamiques 
traduisent en effet le plus souvent la volonté d'acteurs locaux de reprendre l 'initiative et 
de construire des articulations nouvelles avec l'extérieur ; elles semblent ouvrir une voie 
peu explorée encore en Nouvelle-Calédonie et s ' inscrivent dans une logique de 
développement local. 
En effet, la démarche de développement local vise la mise en mouvement et en synergie 
des différentes acteurs vivant dans un territoire donné pour la valorisation des ressources 
naturelles et humaines dont i ls disposent, en relation négociée avec les acteurs situés à 
d'autres échelles géographiques et à d'autres niveaux de décision. De nombreux 
exemples, dans les pays industrialisés ( 1 )  en particulier, montrent que l'approche de 
développement local peut être une réponse pour faire face aux évolutions des marchés 
(surproduction liée au modèle productiviste) et à la "désertification" qui menace certaines 
zones rurales du fait de la concentration des zones de production. 
Le point de départ peut être sectoriel (valoriser une production locale) ou plus global ; 
l'initiative peut partir d'acteurs divers (les élus, une organisation agricole, une association 
de "pays" ,  un groupe de femmes,  etc ... ) ; la dominante des actions initi ales peut être 
économique ou sociale ; etc. Dans tous les cas cependant, i l  s 'agit d'une approche 
( 1 )  L'Union Européenne soutient de nombreux programmes (LEADER) mis en oeuvre dans les pays 
membres ; certaines Chambres d'Agriculture affinnent depuis quelques années cette orientation, etc. 
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territorialisée s'appuyant sur les ressources spécifiques de la zone concernée e t  qui 
s 'efforce de construire un projet de développement (dans lequel les acteurs se 
reconnaissent) et de le négocier avec les acteurs de l'environnement économique et 
insti tutionnel. La démarche locale s'efforce ainsi de créer un terrain favorable à 
l'émergence de projets individuels et collectifs, de favoriser leurs inter-actions et 
leur articulation avec l'extérieur. 
Dans la Province Nord, les objectifs poursuivis pourraient être d'une part de renforcer, 
par des appuis appropriés ,  les initiatives existantes, de favoriser les synergies entre les 
différentes initiatives (échanges, services communs ( 2 ) ) ,  de renforcer les capacités 
indiv iduelles et collectives des acteurs (capacités d'analyse, de proposition, de 
négociation et d'action). 
Il ne s 'agit pas pour les services provinciaux de se substituer aux acteurs locaux 
concernés ni d'essayer de "susciter" des dynamiques là où elles n'existent pas ; il s'agirait 
plus modestement d'identifier les dynamiques émergentes et de les accompagner sans les 
faire dévier des objectifs qu'elles se fixent : 
• appui méthodologique en termes de diagnostic, d'animation pour l'élaboration de 
programmes d'action et de projets individuels et collectifs ; 
• soutiens matériels et financiers. 
A noter que l'appui apporté aux dynamiques locales existantes ne devrait pas être une 
"délégation" de pouvoirs ou de compétences mais résulter d'une contractualisation 
explicite et négociée avec des responsables locaux qui seraient demandeurs. 
Trois points peuvent être en outre soulignés : 
• l'accompagnement par la Province, sur une base contractuelle, des dynamiques 
locales existantes permettrait de renforcer l 'articulation entre les différentes 
échelles géographiques et les niveaux de décision : tribu, commune, 
province. Le partage des compétences et des responsabilités entre les différentes 
entités est indispensable et il est clairement défini par les textes ; en revanche, la 
question qui demeure est celle de la mise en cohérence des différentes initiatives, 
leur articulation et le renforcement des synergies qui peuvent en découler ; 
(2) La création de services communs ne se décrète pas ; en revanche, une réflexion commune, alimentée 
par une information appropriée peut mettre en évidence l'utilité d'actions menées en synergie : ainsi, par 
exemple, la promotion des produits de la Province Nord (agricoles et touristiques) gagnerait sans doute à 
être faite sur chaque produit particulier comme c'est actuel lement le cas mais aussi sous une image 
provinciale commune. 
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• au  départ, c 'est sans doute dans le cadre des dynamiques locales de 
développement que le "fait coutumier" peut être le mieux pris en compte, autour 
d'enjeux économiques, sociaux et culturels précisément identifiés ; diverses 
expériences en cours montrent à cet égard la nécessité et l'intérêt d'associer les 
coutumiers aux démarches mises en oeuvre ; elles montrent aussi que la place et le 
rôle des coutumiers peuvent être valorisés fortement et de manière renouvelée par 
leur participation à la définition de perspectives d'avenir ; 
• il convient enfin de souligner que l'approche de développement local n'est pas 
exclusive de l'approche par filières ni de la nécessaire création d'emplois à travers 
la mise en place de pôles économiques structurants ou d'investissements 
sectoriels ; elle n'est donc pas une alternative mais s ' inscrit en relation de 
complémentarité avec les approches déjà mises en oeuvre. 
3 - Des méthodes et des outils 
Les trois axes qui viennent d'être esquissés paraissent susceptibles de structurer une 
stratégie de développement régional fondée sur une valorisation des ressources 
spécifiques provinciales. Situés dans le prolongement des options prises depuis la 
provincialisation, ils s 'efforcent de préciser ou de compléter certaines des orientations 
déjà  mises en oeuvre. La traduction des axes stratégiques en termes opérationnels 
suppose des instruments, des outils et des démarches adaptés dont certains existent déjà 
alors que d'autres devront sans doute être définis ou réajustés. 
Parmi les outils qui devraient être mobilisés de façon permanente et sans exhaustivité, on 
peut citer les suivants. 
3.1 - L ' information 
De nombreux ruraux, et pas seulement dans les tribus, ont actuellement un accès limité à 
l'information qui leur parvient de façon fragmentée, épisodique et sous des formes 
diversement adaptées. L'information est pourtant indispensable au positionnement des 
producteurs sur des marchés très fluctuants ; elle peut aussi alimenter la créativité des 
acteurs, favoriser les initiatives innovantes et aider à la traduction des idées en actes. Des 
efforts particuliers devraient sans doute être déployés pour produire et diffuser des 
informations diversifiées dans les domaines : 
• technique : résultats de la recherche, innovations individuelles et collectives, etc. ; 
• économique : information sur les marchés, les opportunités, les initiatives 
donnant des résultats, les modalités d'accès au crédit, etc. ; 
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• juridique : les réglementations, les différents types d'organisation ; 
• social : santé, éducation, soutien scolaire ; 
• culturel : initiatives localisées, provinciales, valorisation de l'histoire locale, etc. 
Elle devrait prendre des formes accessibles et attrayantes : élaboration de fiches 
techniques ; livrets sur des thèmes précis techniques, économiques, de santé, etc. ; 
des diaporamas, des films vidéo pourraient également être réalisés ; des échanges 
pourraient être organisés entre des tribus au sein de la même commune mais aussi au­
delà; des visites suivies de la production d'un article, d'une fiche ... ; des expositions . .  ; 
des pièces de théâtre écrites par des jeunes ; etc .. 
Il s 'agirait aussi de valoriser le plus possible les canaux de communication existants 
comme par exemple les bulletins qui existent dans diverses communes, les radios, etc. 
Il serait utile que la production d'information fasse l'objet d'un investissement particulier 
( "centre de ressources"), qu'elle soit alimentée par l'ensemble des services provinciaux et 
les acteurs locaux. 
3.2 - La formation 
En plus des différents types de formations qualifiantes ( technique, en gestion, etc.) ,  
entrent dans cette catégorie le conseil aux producteurs et l'appui méthodologique aux 
démarches collectives ; tous ces outils en effet visent à renforcer les capacités et les 
compétences des acteurs locaux. 
• Le conseil de gestion 
Il devrait concerner les exploitations agricoles tournées vers le marché et les petites 
entreprises de production ou de services qui se mettent en place. Dans le secteur agricole, 
le conseil actuel, centré principalement sur une approche par filières, a eu, et garde, une 
utilité indéniable dès lors qu'il permet une amélioration des pratiques techniques et des 
performances économiques ; ses limites résident (et nombre d'agents de la DDRP en sont 
consc ients) dans le fait qu'il s 'adresse à des exploitations agricoles souvent peu 
spécialisées, qui diversifient, nous l'avons vu, leurs productions mais aussi leurs sources 
de revenus par des activités extra-agricoles. 
Le conseil de gestion proposé permettrait une approche globale de l'exploitation agricole 
et la prise en compte des " systèmes d'activités" que les producteurs mettent en place. 
Guidé par l'objectif de sécurisation et  d'amélioration de revenu, le conseil de gestion 
devrait mettre l'accent sur une approche socio-économique des exploitations familiales ou 
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collectives et  s 'efforcer d'accompagner les producteurs dans la recherche des 
combinaisons qui paraissent les plus adaptées pour atteindre les objectifs qu'ils se fixent. 
A noter que ces combinaisons concernent la nature des activités (agricoles/non agricoles), 
la nature des productions (spécialisation/diversification) , les choix techniques 
(intensification/ extensification) ,  et qu 'elles sont appréciées en référence à 
l'environnement (souvent incertain) et aux caractéristiques des systèmes d'activités 
concernés. Le conseil de gestion devrait sans doute être étendu aux petites entreprises 
individuelles (ou collectives) selon des modalités adaptées à leurs activités et à leur 
organisation ; la responsabilité devrait en revenir dans ce cas à une cellule PME/PMI 
renforcée à cet effet. 
• L'appui méthodologique à des démarches de développement local 
pourraient concerner notamment 
• l'identification et l'analyse des dynamiques locales existantes ; 
• l 'élaboration de contrats d 'appui avec les acteurs locaux qui seraient 
demandeurs ; ces contrats fixeraient notamment les objectifs poursuivis, le partage 
des tâches, les modalités des appuis ainsi que les formes de suivi et d'évaluation, 
etc. Il pourrait s'agir de contrats entre la Province et les communes intéressées, de 
contrats entre la Province et certaines tribus, etc. ; 
• la réalisation de diagnostics concertés qui permettraient de faire "l'état des 
lieux",  de procéder à des études complémentaires, d'identifier les demandes, etc. 
Conduits par les animateurs des dynamiques locales existantes, ces diagnostics 
devraient associer la population de la zone concernée, les services provinciaux 
apportant un appui méthodologique et une expertise sectorielle dans leur domaine 
de compétence ; 
• l'élaboration de programmes d'action répondant aux attentes des acteurs locaux et 
que les appuis des services provinciaux pourraient aider à concrétiser ( cf. la 
démarche initiée dans le domaine de l'artisanat) ; 
• l'élaboration, la mise en oeuvre et le suivi de projets individuels et collectifs ; les 
services provinciaux pourraient apporter leur appui pour la réalisation des études 
de faisabilité, la recherche de financement, le conseil technique et en gestion, 
l'identification de débouchés contractualisés ; 
• etc. 
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• La formation 
Elle est elle aussi très importante et peut revêtir des formes diverses : 
• des formations qualifiantes, de durée variable, concernant la préparation à 
l'installation dans le secteur agricole ou extra-agricole, le perfectionnement 
technique ou en gestion des agriculteurs marchands et des petits entrepreneurs 
déjà installés mais aussi la formation d'animateurs ruraux travaillant au sein des 
tribus, des communes ou dans certaines associations, etc. ; 
• des formations diplômantes, pour les jeunes notamment, dans le secteur agricole, 
para-agricole, etc. 
A cet égard, la Province Nord dispose de ressources très significatives (lycée agricole, 
CFPPA, CFAD de la NEPIA, lycées professionnels, etc. ) et de multiples initiatives 
existent. Il s'agirait sans doute de procéder, en relation avec les services provinciaux 
compétents (DEFI) à un inventaire de ces initiatives et de réfléchir, avec tous les acteurs 
concernés, aux éventuels ajustements qui s'avéreraient nécessaires. 
De façon générale, le renforcement durable des capacités des acteurs locaux passe par une 
poursuite des efforts pour développer des compétences à l'échelon provinc ial : 
amélioration de l'accès à la scolarisation, formation de cadres moyens et supérieurs, 
politique de promotion sociale par l'acquisition de qualifications grâce à la formation 
permanente, etc. 
3.3 - Négociation, cadres de concertation et contractualisation 
Le renforcement des capacités de négociation des acteurs économiques et sociaux à 
l'échelon local et provincial paraît une condition importante pour la définition _et la mise en 
oeuvre d'une stratégie de développement local et régional. 
Il s'agit d'une part de renforcer les capacités de négociations internes qui sont 
indispensables à l'élaboration du projet de développement provincial ; cela suppose 
qu'aux échelons local, communal et provincial, et entre ces différents niveaux de 
décision, les acteurs concernés construisent un véritable dialogue pour identifier des 
enjeux mobilisateurs, définir des objectifs réalistes, négocier des compromis acceptables 
pour les différentes parties concernées, etc. Il s'agit sans doute de tendre vers la création 
de cadres de concertation sectoriels ou construi ts sur la base de "territoires" ,  aux 
différentes échelles géographiques ou niveaux de décision. 
Il s'agit d'autre part de renforcer les capacités de négociation des ruraux de la Province 
Nord vis-à-vis des acteurs économiques extérieurs (commerçants, transporteurs, 
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transformateurs), au sein des organisations professionnelles inter-provinciales ainsi que 
dans les cadres de concertation qui existent à l'échelon du Territoire. 
De façon plus générale, il semble nécessaire de promouvoir une approche négociée du 
développement économique et social débouchant sur des contrats de divers types 
contrats entre des acteurs intervenant dans une filière ; contrats territorialisés liant la 
Province et une tribu ou une commune, etc. 
3.4 - L'organisation 
Le renforcement des capacités de négociation des ruraux de la Province Nord soulève la 
question de l'organisation socio-professionnelle des producteurs, car dans le secteur 
agricole notamment, l'organisation est indispensable au fonctionnement des exploitations 
familiales. 
En effet ,  les orientations définies par les autorités provinciales en matière de 
développement agricole ne peuvent être efficaces durablement que si elles reposent sur 
l'adhésion des producteurs. Les pouvoirs publics peuvent certes infléchir les 
comportements des agriculteurs par des incitations d'ordre financier notamment ; celles-ci 
sont indispensables mais si elles ne s'inscrivent pas dans une stratégie négociée, leur 
impact peut être limité dans le temps, voire conduire à des pratiques opportunistes, 
encourager le clientélisme ou un assistanat peu productif à terme. En matière de dialogue 
entre pouvoirs publics et producteurs, la situation actuelle paraît paradoxale : d'une part, 
des échanges permanents et confiants existent entre les services techniques et les 
différents types d'agriculteurs, notamment "marchands" ,  et des échanges "informels" 
existent aussi entre agriculteurs et politiques ; d'autre part, il n'existe pas de concertation 
institutionnalisée entre les professionnels et les pouvoirs publics, ni dans le cadre des 
filières, ni à l'échelle des micro-régions, ni a fortiori au niveau provincial. Il paraît donc 
important de remédier à cette lacune, d'autant plus que tous les acteurs concernés sont 
demandeurs de ce dialogue. 
Par ailleurs, la mise en oeuvre des orientations de politique agricole suppose elle aussi 
que les agriculteurs s 'organisent pour créer les services qui leur sont nécessaires (ou 
pour infléchir si nécessaire le fonctionnement des services existants) ; l'organisation est 
aussi un instrument indispensable pour négocier d'une part avec les autres acteurs 
économiques et institutionnels, et d'autre part pour peser de façon significative sur les 
décisions provinciales et territoriales qui les concernent. 
Trois raisons militent donc pour un renforcement de l'organisation professionnelle 
agricole (participation à la définition des orientations, économies d'échelle et capacité de 
négociation), et ceci sur une base sectorielle mais aussi à l'échelle locale, sous-régionale 
et provinciale. De nombreux facteurs freinent cependant la s tructuration socio-
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professionnelle et les efforts déployés ont eu jusqu'ici des résultats mitigés. Il convient 
néanmoins de poursuivre le travail d'appui à l'organisation sans doute en le ré-orientant. 
Les pistes suivantes pourraient être explorées 
• élargir l'information (en particulier économique) des agriculteurs produisant pour 
le marché ; ceiie-ci pourrait être organisée à l'échelle communale ou inter­
communale ; ciblée sur des thèmes d'actualité , elle viserait à susciter des échanges 
entre agriculteurs à l'échelon local ; 
• une réflexion collective pourrait simultanément être lancée à l'échelon régional 
(par antennes) et provincial en s'appuyant sur les responsables d'organisations en 
activité ; les élus du Nord à la Chambre d'Agriculture ,  le GAPCE, les 
responsables d'organisations sectorielles ou locales, etc. Là encore, la réflexion 
pourrait se structurer autour d'une analyse des contraintes actuelles (les résultats 
de la présente étude pouvant être utilisés à cet effet) ; 
• à travers ces réflexions locales, régionales et provinciales, il s'agirait d'aider les 
agriculteurs à identifier les enjeux qui sont pour eux mobilisateurs. La 
redynamisation de certaines organisations ou la création de nouvelles OPA 
devraient être subordonnées à l'identification de ces enjeux et des objectifs qui en 
découleraient. Il conviendrait sans doute à ce stade de se départir de la référence à 
des modèles d'organisation extérieur. 
Deux remarques : 
• une telle réflexion ne mobilisera sans doute qu'une minorité d'agriculteurs mais 
les organisations résultent toujours au départ de la volonté d'acteurs particuliers. 
Une préparation individualisée, des apports d'informations organis_és  devraient 
cependant "faire bouger" un noyau dur d'agriculteurs dont on a pu vérifier au 
cours de l'étude qu'ils avaient "beaucoup à dire". 
• il semble que la mobilisation des agriculteurs "non marchands" a plus de chances 
de se réaliser dans le cadre des approches de développement local proposées plus 
haut. Le renforcement des dynamiques en cours, débouchant sur des projets 
concrets, pourrait faciliter l'identification par ces catégories de producteurs, 
d'enjeux mobilisateurs dans le secteur agricole. 
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4 - Des recommandations transversales 
Les observations et les analyses effectuées dans le cadre de cette étude, ainsi que les 
propositions qui ont été esquissées concernant la définition et la mise en oeuvre d'une 
stratégie régionale de développement économique et social amènent à formuler des 
recommandations que l'on qualifiera de transversales dès lors qu'elles ont trait aux 
différents axes de travail identifiés. 
- Organiser et animer un débat 
Il convient d'éviter que le développement soit ou devienne, selon une expression 
entendue au cours des enquêtes, une "affaire de spécialistes, alors qu'il met en jeu le 
quotidien de chacun . . .  ". La mobilisation d'une fraction significative (même minoritaire) 
de ruraux constituerait en effet un atout considérable en termes de réflexion et d'action. 
Créer les conditions d'un large débat apparaît dès lors comme une priorité. Il ne s'agit pas 
de réunir des "états généraux" de quelques jours mais d'organiser une réflexion à la fois 
sectorielle et territorialisée dont les résultats seront progressivement confrontés et 
agrégés. 
Il s'agirait notamment 
• d ' identifier des acteurs particuliers acceptant de participer à une réflexion 
collective et d'y jouer un rôle d'animateur : des élus provinciaux et municipaux, 
des responsables d'organisations professionnelles ou d'associations, des 
coutumiers, des animateurs communaux, etc . 
• d'organiser par l'intermédiaire de ces acteurs, une information au sein de groupes 
homogènes ( du point de vue social, professionnel ou catégoriel), de taille 
restreinte. Cette information pourrait se structurer autour des acquis et problèmes 
rencontrées, des contraintes et des atouts, etc. ; elle devrait être ciblée en fonction 
des groupes concernés, mais replacer les questions spécifiques abordées dans le 
cadre plus vaste dans lequel elles s'inscrivent ; 
• d 'animer une réflexion collective en s'efforçant de croiser les approches 
sectorielles et territoriales (par commune, micro-région). 
- Le renforcement des capacités d'analyse, de proposition, de négociation et 
d'action devrait être une préoccupation permanente de toutes les actions menées : peuvent 
y contribuer en particulier l'appui à la réflexion collective (animation), les différentes 
formes de conseil ,  d ' information, la formation, mais aussi les divers types 
d'accompagnement de projets individuels ou collectifs ainsi que l 'analyse des échecs ou 
des réussites partielles. 
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- Rechercher les articulations entre les initiatives qui se développent aux différentes 
échelles géographiques et entre les différents niveaux de décision. Nombre de personnes 
rencontrées soulignent la nécessité d'une "articulation entre la tribu, la commune et la 
Province" ; il convient sans doute d'y ajouter le Territoire et de prendre en compte le 
contexte international . . .  
- Renforcer les synergies entre les différents services et structures 
provinciaux, moins par des coordinations au sommet (qui existent déjà) que par une 
mobilisation conjointe sur le terrain, autour d'enjeux et de projets concrets. 
- La mobilisation des élus munic ipaux et provinciaux est essentiel le  pour la 
construction de dynamiques locales ,  pour soutenir les initiatives sectoriel les ou 
territoriales au sein de la Province, pour appuyer les propositions provinciales au sein des 
cadres de concertation du Territoire. 
5 - Contribution de la recherche 
Dans le cadre du Centre de Recherche du Nord, et concernant notamment les recherches 
socio-économiques qui y sont menées, le CIRAD pourrait apporter une contribution 
d'une part, pour l 'approfondissement des connaissances sur les dynamiques rurales et 
d'autre part, à travers un appui méthodologique à la DDRP. 
5.1 - Le programme "systèmes ruraux et développement régional" 
A partir de 1 999, le programme proposé devrait s'articuler autour de quatre opérations 
thématiques 
5. 1 . 1 - L 'appui à une restitution élargie des résultats de l 'étude 
Dans le prolongement du travail effectué en 1 998, objet du présent rapport, et après 
validation du diagnostic réalisé et des propositions formulées (par la DDRP et les élus 
provinciaux) ,  i l  est proposé une restitution élargie des résultats de l 'étude. Les 
restitutions s'appuieraient sur les supports pédagogiques utilisés pour les présentations 
intermédiaires faites par le CIRAD à la direction et aux agents de la DDRP et qui ont été 
revus et complétés. Effectuées en collaboration avec la DDRP, elles pourraient concerner 
les principaux acteurs suivants 
• les services provinciaux, à l'échelon central, mais aussi régional (antennes) ; outre 
la DDRP, pourraient être concernés les responsables et agents d'autres directions, 
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services ou structures publiques représentées dans la Province Nord (ADRAF, 
artisanat, environnement, structures de formation professionnelle, etc.) ; 
• les équipes municipales engagées dans l'animation de dynamiques locales de 
développement déjà structurées et qui ont été visitées pendant la réalisation de 
l'étude (Pouebo, Houaïlou, Hienghène, etc . )  ; ces restitutions pourraient, sur avis 
des élus locaux, être élargies aux animateurs communaux ainsi qu'à des 
responsables coutumiers, professionnels et associatifs ; 
• les organisations professionnelles agricoles étudiées au cours de l'étude en 
procédant autant que possible à des regroupements sur une base territoriale ; 
• des tribus ayant été visitées au cours de l'étude (Ouelis, Yambé, Bah, Gahopin, 
etc . )  ; 
• etc. 
Les modalités de ces restitutions seraient définies avec les acteurs concernés. Une copie 
des supports pédagogiques utilisés pourrait être remise aux principaux acteurs participant 
à ces réunions . A noter que les réunions de restitution proposées pourraient constituer 
l'amorce du "débat provincial" qui a été proposé ci-dessus. 
5. 1.2 - Systèmes d 'activités en milieu rural et conseil de gestion 
Cette opération, qui démarrerait dès l'année 1 999, s'étendrait sur quelques années et 
combinerait deux grands types d'activités mises en oeuvre de façon articulée : 
• le premier type d'activité concernerait l'approfondissement des connaissances 
sur les "systèmes d'activités" mis en oeuvre par les ruraux pour atteindre 
leurs objectifs économiques et sociaux. Prolongeant la première approche qui a 
été faite en 1 998 (cf. chapitre III de la présente étude), il s'agirait de caractériser 
de façon plus fine les combinaisons d'activités agricoles et extra-agricoles qui 
sont mises en place par les ruraux et les stratégies qu'elles traduisent. Ce travail 
concernerait les exploitations agricoles individuelles ou collectives (GIE/GDPL) 
situées dans les tribus ou en dehors des tribus. Trois questions peuvent structurer 
ce travail : 
- quelle est la place de l'agriculture dans les systèmes d'activité ? 
- comment s'établissent les relations entre agriculture et emploi salarié ? 
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- les activités salariées peuvent-elles servir de support à des dynamiques 
agricoles durables et à quelles conditions ? 
• simultanément, il s'agirait de produire, et en collaboration étroite avec la DDRP, 
des méthodes et des outils pour un conseil de gestion aux exploitations 
individuelles et collectives. 
Ce travail de recherche-action serait réalisé avec un nombre restreint d'agriculteurs, 
individuels ou collectifs, menant une activité agricole plus ou moins diversifiée, et la 
combinant ou non avec d'autres sources de revenus. Ainsi que cela a été précisé plus 
haut, la démarche mise en oeuvre avec des agriculteurs volontaires reposerait sur une 
approche globale de l'exploitation, et serait centrée sur l'amélioration des résultats 
économiques obtenus ; elle compléterait le conseil apporté actuellement par les agents de 
la DDRP et qui est lui organisé princ ipalement sur des approches sectorielles. Outre 
l'appui apporté par un des chercheurs du CIRAD du CRN, la formation d'un ou de deux 
agents de la DDRP à l'approche du conseil de gestion est envisagée sous la forme d'un 
stage de quelques semaines au CIRAD-TERA à Montpellier et dans une Chambre 
d'Agriculture du Sud de la France où cette démarche est utilisée depuis fort longtemps. 
5. 1 .3 - Dynamiques collectives et développement local 
Démarrant dès 1 999, cette opération de recherche-action durerait elle aussi quelques 
années et combinerait des objectifs de connaissance et des objectifs méthodologiques. 
L'étude des dynamiques collectives identifiées en 1 998 devrait être poursuivie en 
ce qui concerne notamment les organisations professionnelles agricoles, le mouvement 
associatif et les dynamiques de développement qui se construisent au sein de certaines 
tribus, communes ou bassins d'emploi. 
Il s'agit de valider les premières analyses effectuées et de les préciser ; trois questions 
pourraient structurer ce travail 
• quels sont les facteurs (internes ou externes aux sociétés locales) qui expliquent 
les réactions contrastées des ruraux aux propositions d'action collective qui leur 
sont faites par les intervenants extérieurs ? 
• quels sont les enjeux autour desquels se structurent actuellement les stratégies 
collectives qui s'affirment ? Quels réseaux sociaux mobilisent-elles et selon 
quelles modalités ? 
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• quels sont les facteurs qui favorisent/freinent les articulations des organisations 
qui se structurent sur une base sectorielle avec celles qui se structurent sur une 
base territoriale ? 
Simultanément, et en étroite collaboration avec la DDRP, il s 'agirait d'élaborer des 
méthodes et des outils d' appui au développement local adaptés aux 
caractéristiques des dynamiques en cours et prenant en compte les ressources spécifiques 
de la Province Nord. Ce travail serait mené dans quelques situations locales (tribus, 
communes), dans lesquel les aurait été menée une négociation préalable avec les 
responsables des zones concernées (élus municipaux, animateurs , responsables  
coutumiers, etc. ) et s 'effectuerait sur une base contractuelle formalisée. I l  s'agirait d'un 
accompagnement des processus en cours dont les responsables locaux garderaient 
l 'entière maîtrise : les apports du CIRAD, de la DDRP, etc. pourraient concerner les 
méthodes de travail, le conseil, l'information et la formation ; des appuis financiers 
devraient être mobilisés auprès de la Province selon les modalités qu'il conviendrait de 
préciser. 
La formation d'agents de la DDRP est là aussi envisagée : participation de deux agents de 
la DDRP au module de formation de quatre semaines organisé à Montpellier par le 
CIRAD et le CIEPAC et qui porte sur les "Dynamiques locales de développement et 
gestion des ressources naturelles"  (mai 1999) ; organisation dans la Province Nord, à la 
fin de l'année 1 999, d'un atelier de formation aux méthodes du développement local qui 
serait animé par les agents de la DDRP ayant suivi la formation à Montpellier avec un 
appui pédagogique des formateurs du module. 
5. 1 .4  - Mise en marché des produits 
Cette opération combine elle aussi des objectifs de connaissance et des objectifs 
opérationnels : 
• en  termes de connaissance, il s ' agirait d 'approfondir l 'étude du 
fonctionnement des grandes filières déjà abordées en 1 998 et de réaliser 
une première approche concernant l'organisation et le fonctionnement de la filière 
pêche et de la filière tubercules pour lesquelles très peu de données sont 
disponibles. Cela permettrait d'avancer dans la connaissance des circuits de 
commercialisation (de proximité ou plus larges) qui se construisent en dehors des 
structures économiques officielles. Une attention particulière serait apportée à 
l 'étude des marchés communaux ou de tribus, en relation avec l'étude des 
dynamiques locales citée plus haut. 
• un appui méthodologique, sous des formes qui restent à préciser, pourrait 
également être apporté en matière de mise en marché des produits dans les 
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différentes filières : traitement de l 'information, renforcement des capacités 
d'analyse et de négociation, etc. 
A noter qu'après 1999, ces quatre axes de recherche pourront être réorganisés et élargis 
(diagnostic de développement régional orienté vers la définition d'un schéma directeur et 
faisant appel à des outils tels que les systèmes d'information géographique - S IG par 
exemple). 
5.2 - Mise en oeuvre du programme de recherche 
Au vu des premiers résultats de l'étude et des propositions présentées à la DDRP lors des 
réunions de restitution qui ont eu lieu en octobre 1998, les orientations du programme de 
recherche "systèmes ruraux et développement régional" présentées ci-dessus ont été 
retenues : 
• le contenu du programme a été défini pour 1999 et les principaux axes de travail 
pour les années suivantes ont été identifiés ; 
• un deuxième chercheur du CIRAD-TERA (Philippe Pedelahore) sera affecté à 
Pouembout, au Centre de Recherche du Nord en avril 1 999 ; il travaillera dans le 
programme "Systèmes ruraux et développement régional" et fera donc en équipe 
avec Marcel Djarna ; 
• des missions d'appui du CIRAD-TERA sont prévues pour appuyer le programme 
du CRN de Pouembout, renforcer ses articulations avec les autres programmes du 
CIRAD en Nouvelle-Calédonie ; 
• les différentes activités citées s'inscrivent dans le cadre du Mandat de Gestion de 
la Recherche Agronomique à l'exception des formations des agents _de la DDRP 
(stages en France et atelier de formation sur le développement local prévu dans la 
Province Nord) ; la réalisation de ces formations est liée à l'établissement d'une 
convention particulière entre la Province Nord et le CIRAD ; 
Deux remarques : 
• les différentes opérations mises en oeuvre seront liées entre elles et elles mettront 
l 'accent sur le renforcement des articulations entre les différentes  échelles 
géographiques et niveaux de décision ; 
• il convient de souligner que la mise en oeuvre du programme s'effectuera en 
collaboration étroite avec la DDRP qui devrait participer notamment aux activités 
menées dans les terrains de recherche-action retenus avec son accord. 
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Termes de référence de l 'étude 
PROGRAMME "AGRICULTURE FAMILIALE ET DÉVELOPPEMENT LOCAL" : 
ÉLÉMENTS DU CAHIER DES CHARGES DES OPÉRA TI ONS 
CONDUITES EN 1998. 
1. PRÉSENTATION DU PROGRAMME 
a) Le programme "Agriculture familiale" est un programme de Recherche/ Action 
pluri-disciplinaire, mobilisant des compétences agronomiques et de sciences sociales 
dans une approche socio-économique axée sur l'appui au (et l'analyse du) 
développement rural. 
Le programme se propose de prendre comme point d'entrée - pour l'analyse des 
processus de développement rural de la Province Nord de la Nouvelle-Calédonie -
les Agricultures Familiales - appréhendées dans leur diversité ( des structures de 
production modernisées aux petites agricultures d' aut0<onsommation) et dans leur 
environnement, à savoir le cadre éco et institutionnel du territoire. 
Dans le cadre de ce programme, les dynamiques agricoles seront toutefois intégrées 
en tenant compte des activités extra-agricoles des acteurs sociaux et dans la 
perspective plus large d'un appui au développement économique multisectoriel de 
la Province Nord. 
En ce sens, ce programme se présente comme une contribution à l'élaboration d'une 
stratégie de Développement Rural en Province Nord. 
b Le programme mettra en oeuvre durant l'année 1998 un type particulier de 
dispositif d'intervention et de partenariat entre la Recherëhe et les services de 
Développement de la Province. 
Ce disposi'f# vise à renforcer le suivi scientifique des opérations conduites E:n 
Nouvelle-Calédonie, l'appui au développement rural de la Province Nord, 
notamment sous forme d'études socio-économiques et la formation des agents de 
la DDRP. 
Il mobilisera pour ce faire les compétences de chercheurs du Cirad en Nouvelle­
Calédonie et celles des chercheurs du programme Dynamique des agricultures 
familiales du Cirad qui interviendront sur plusieurs mois sous forme de missions 
d'appui au Centre de recherche Nord et à la DDRP. 
2. RAPPEL DES OBJECTIFS POUR 1998 
Les objectifs assignés au programme pour 1998 sont les suivants 
Dans le cadre de l'année de transition que constitue 1998 et dans la perspective d'une 
nouvelle programmation des activités du Mandat dans un prochain contrat de plan, le 
programme " Agriculture Familiale" devra contribuer à l'élaboration d'une stratégie de 
développement rural pour la Province Nord. 
En étroite concertation avec les Services de la DDRP, le programme établira un état des 
lieux de l'agriculture de la Province qui portera plus particulièrement sur un diagnostic 
des situations et des dynamiques agricoles, les évolutions du monde rural nord 
calédonien. Cet état des lieux permettra de contribuer à l'élaboration d'une stratégie de 
développement rural pour la Province Nord. 
3. CONTENU OPÉRATIONNEL DU PROGRAMME 
La démarche proposée vise à réaliser un investissement continu de janvier à octobre 
1998 portant sur l'inventaire de l'existant, la réalisation d'études portant sur quatre 
thèmes spécifiques et complémentaires, l'élaboration de propositions à caractère 
opérationnel et prospectif. 
Le produit final consistera en un rapport de synthèse global sur la situation et les 
perspectives de développement de l'agriculture de la Province Nord qui intégrera 
l'ensemble des résultats obtenus au cours des travaux. 
3.1. Orientations méthodologiques 
Les différentes études complémentaires seront fortement articulées entre elles ; elles 
constitueront des angles d'approche particuliers d'une même réalité qu'il s'agira de 
caractériser dans sa globalité. A cet effet, il est proposé une coordination des actions 
menées entre le Cirad et la DDRP qui permettra _l 'appropriation des résultats. 
Chaque étude s'efforcera de mobiliser les connaissances existantes ( écrites et orales) et 
fera l'objet d'une réflexion conjointe avec les agents de la DDRP. A cet effet et dans la 
mesure du possible seront constitués des binômes. En particulier, il serait nécessaire que 
les responsables des études puissent mobiliser les compétences des animateurs 
communaux pendant la durée de leur séjour. 
En outre, lors des missions extérieures seront organisées des restitutions et discussions 
d'étape avec les agents de la DDRP concernés. Selon les thèmes et fonction des 
circonstances des présentations plus larges des méthodes utilisées et des résultats 
provisoires pourront être effectuées dans le cadre des activités du Centre Nord de 
Pouembout. 
Dans une perspective de recherche-action-formation, on associera autant que faire se 
peut des étudiants calédoniens au déroulement de l'étude (Lycée agricole, 
Universités . . .  ) .  Cette collaboration serait susceptible de renforcer les compétences 
locales en matière d'approche socio-économique. 
3.2. Démarche proposée 
3.2.1 Inventaire de l'existant 
Inventaire des documents / études/ synthèses élaborées par la DDRP, l' ADRAF, etc. 
Première série d'entretiens avec des responsables et des agents de la DDRP, de 
l' ADRAF, et repérage des personnes-ressources (opérateurs économiques, 
responsables coutumiers .. . ) .  
Recueil des données démographiques actualisées 
Recensement et dépouillement des travaux de recherches 
Ce travail sera conduit par l'équipe Agriculture familiale de la Province Nord et 
complété par les missions d'appui. Un premier bilan de l'existant sera réalisé avant le 
démarrage des missions d'étude. 
3.2.2 Réalisation des études thématiques 
Quatre thèmes privilégiés ont été retenus dans le cadre de cet état des lieux de 
l'agriculture de la Province Nord. Ces thèmes sont complémentaires. Ils feront l'objet 
d'une analyse détaillée qui pourra être approfondie ultérieurement en fonction de 
l'ampleur du champ à couvrir eu égard à l'existant et en fonction des besoins qui seront 
exprimés par les partenaires de la recherche et du développeme!].! de la Province Nord. 
a. Situations agricoles, systèmes de production et usystèmes d'activités". 
Cette étud� permettra d'identifier les grands types de situations agricoles de _la 
Province Nord eu égard notamment aux : 
- conditions agro-écologiques 
- dotations en facteurs (disponibilité foncière et main d'oeuvre agricole) 
- type de ressource exploitées et exploitables 
- localisation par rapport aux infrastructures de communication et accès au marché 
Elle débouchera sur un zonage opérationnel qui servira de base à l'identification de 
types de systèmes de production (système de culture et combinaison technique des 
facteurs de production) et de systèmes d'activités (activités agricoles et extra­
agricoles) . 
Cette caractérisation servira de base à la construction d 1un échantillon raisonné 
d1unités familiales de production qu seront étudiées de manière plus approfondie. 
b. Analyse des stratégies des unités familiales de production 
Cette analyse sera conduite sur la base d1une enquête socio-économique combinant 
une approche qualitative et quantitative et permettra d'élaborer une typologie de 
unités familiales et des ménages. 
> L'approche qualitative serait centrée sur l'analyse des stratégies des 
producteurs ruraux. 
- Caractérisation des contextes et identification des défis auxquels sont confrontés 
les ruraux ; 
- Stratégies individuelles et familiales mises en oeuvre et place de l'agriculture dans 
ces stratégies. 
L'approche quantitative 
En fonction des résultats de l'approche qualitative, il est proposé de tester 
l'opportunité d'une enquête quantitative sur la situation économique des ménages 
selon la demande exprimée par la DDRP. A ce stade, il ne semble en effet pas 
souhaitable de lancer une enquête trop lourde. L'étude quantitative pourrait, en 
1998, porter sur un échantillon raisonné, d'une taille réduite et sur des indicateurs 
à définir et qui pourra servir de base à un élargissement ultérieur. 
c. Le diagnostic des organisations professionnelles 
Il comprenqrait notamment 
- un recens�ment des organisations existantes et de leurs caractéristiques externes 
(date de création, objectifs, activités principales, etc). 
- une analyse des organisations qui pourra être exhaustive si le nombre 
d'organisations n'est pas trop élevé ; dans le cas contraire, le choix · des 
organisations analysées de façon approfondie sera effectué en accord avec la 
DDRP. 
Cette analyse portera notamment sur les points suivants : 
Conditions d'émergences des organisations et leur évolution ; 
Les activités des organisations et les résultats obtenus ; 
Le fonctionnement interne (types de membres, modalités de prise de décision et 
de gestion, etc) 
Les relations avec l'extérieur (opérateurs économiques, service d'appui, etc) 
L'accent sera mis en particulier sur : 
- sur la perception que les membres (responsables et adhérents) ont de leur 
organisation et du rôle qu'elle peut jouer (amélioration des conditions de 
production et d'existence, des producteurs par un appui aux initiatives 
individuelles, défense des intérêts, etc.) 
sur les facteurs qui favorisent/ freinent l'action des organisations. 
sur l'accompagnement qui serait nécessaire au renforcement des organisations 
émergentes et à la façon dont cet accompagnement pourrait être modulé selon le 
types d'agriculture. 
d. Analyse des conditions de mises en marché des produits. 
L'objectif de ce volet de l'étude est de préciser les conditions de l'environnement 
économique et institutionnel de l'agriculture de la Province Nord en matière de 
mise en marché des produits. 
Il visera notamment à 
- identifier les principales filières de commercialisation existantes et leurs 
caractéristiques : 
. sur le plan fonctionnel : types d'agents, modes d'organisation et de 
coordination, débouchés et concurrence 
. sur le plan financier : structure des coftts aux différentes étapes de la mise en 
marché 
- effectuer une revue du cadre réglementaire existant en matière d'organisation 
commerciale et de soutien à l 'activité économique : règles, protections tarifaires, 
aides et subventions. Un premier aperçu des conséquences éventuelles d'une 
libéralisatic;m du marché néo<alédonien sur les structures commercialisàtion et l�s 
conditions de mise en marché sera proposé. 
A partir de ce diagnostic, il s'agira de mettre en évidence le champ des principales 
opportunités et contraintes et les perspectives de mise en marché pour les produits 
de l'agriculture de la Province Nord. 
3.2.3 Rapport de synthèse 
Les différentes études thématiques feront l'objet de rapports d'étape et serviront de base 
à la rédaction d'un rapport de synthèse. Ce rapport de synthèse sera élaboré 
collectivement par les différents participants sur la base des premières réactions 
recueillies au cours du déroulement de l'étude. 
3.3 Composition de l'équipe 
3.3.1 Coordination 
Elle sera assurée, en Nouvelle-Calédonie, par Marcel Djarna et par Marie-Rose 
Mercoiret en ce qui concerne les interventions extérieures. 
Elle sera réalisée en collaboration étroite avec la DDRP. 
3.3.2 Compétences mobilisées 
Les compétences sont présentées en fonction des études thématiques qui seront 
coordonnées respectivement par les chercheurs du programme Dynamique des 
agricultures familiales du Cirad. Les agents de la DDRP seront systématiquement en 
s'efforçant de constituer dans la mesure du possible un binôme avec le chercheur 
responsable. 
Pour les quatre études thématiques, les compétences des chercheurs Cirad Nouvelle­
Calédonie seront mobilisés. A ce stade, il est déj� possible d'identifier une participation 
de : Daniel Bourzat sur les systèmes d'élevage, Patrick Daly sur les cultures maraîchères, 
François Mademba-Sy sur les productions fruitières et Gérard Le Thiec sur les systèmes 
de culture mécanisés. 
Etude 'Situations agricoles, systèmes de production et systèmes d'activités', P. M. Bosc, 
Agro-économiste. 
Etude 'Stratégies des unités familiales de production', Jean-Michel Yung, Socio­
économiste 
Etude 'Organisations de producteurs', Marie-Rose Mercoiret, Sociologue. 
Etude 'Analyse des conditions de mise en marché des produits', Bruno Losch, 
Economiste 
Marcel Djama participera directement à l'ensemble des travaux. L'équipe sera renforcée 
pour les travaux d'enquêtes sur les systèmes de production, les unités familiales <:le 
production et les organisations de producteurs par Elsa Faugère, sociologue. 
En fonction des opportunités, des étudiants seront associés à ces travaux dans le cadre 
de leurs formations respectives. 
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LES FILIERES ELEVAGE EN PROVINCE NORD 
DE NOUVELLE-CALEDONIE 
Mise en perspective historique 
L'activité d'élevage est un pur produit de la colonisation de l'île. En effet, les premières 
introductions de bétail datent des années 1 850 sur l'île Nou, les mélanésiens ne connaissant pas 
les mammifères à l'exception de la roussette et d'une variété de mulot. Les débuts de l'activité 
d'élevage (quasi-exclusivement bovin viande) se sont avérés plutôt faciles: de l'espace, des 
ressources et l'exemple proche de l' Australie indiquant qu'un développement rapide était possible. 
Jusqu'en 1 878, l'offre, bien qu'en pleine expansion, ne peut satisfaire la demande toujours 
croissante avec l'arrivée des européens (colons et bagnards). A cette date, le cheptel bovin est 
estimé à 80 000 têtes essentiellement en provenance d'Australie (il n'était que de 50 têtes en 
1 853). Ils s'agit donc de races anglo-saxonnes (Durham, Hereford, Devon et Angus). 
L'élevage bovin, consommateur d'espaces, est le fer de lance de l'accaparement foncier 
au profit de quelques grands éleveurs, provoquant maints conflits fonciers avec les populations 
autochtones dont la grande insurrection de 1 878 représente l'aboutissement logique. Par ailleurs, 
la gestion des troupeaux basée sur l'absence de contrôle s'avère peu respectueuse de 
l'environnement, conduisant à une dégradation des zones d'élevage par surpâturage. Le temps de 
l'élevage facile est donc terminé. 
A partir de 1 878 et jusqu'à la fin de la seconde guerre mondiale, l'élevage bovin va rentrer 
dans une série de crises liées à la contraction de la demande. Ainsi la crise minière de 1 883- 1 888 
associée à la récupération d'un grand nombre de bovins ensauvagés au moment de l'insurrection 
des mélanésiens accentue le déséquilibre entre l'offre abondante et une demande en diminution. 
L'effondrement des cours limite les abattages et facilite la prolifération anarchique du bétail et 
donc la dégradation des pâturages. La création en 1 888 de la conserverie de Ouaco pour 
approvisionner la Marine Nationale permet de rétablir la situation pour quelques années. Mais une 
nouvelle crise minière et l'arrêt des envois de forçats entraîne un scenario identique à la crise 
précedente: contraction de la demande, pléthore de bétail, effondrement des cours ( 1 905). 
L'ouverture de nouvelles conserveries permettra à nouveau de résoudre provisoirement le 
problème. En 1 9 1 7, l'effectif bovin sur l'île est à son maximum historique: 1 50 000 têtes. En 
1 922, une nouvelle crise conduit de nombreux éleveurs à s'orienter vers la caféiculture. 
Les répercussions de la crise de 1 929 sur la contraction de la demande aboutissent à une 
chute des effectifs: en 1 930, la population bovine calédonienne repasse sous la barre des 100 000 
têtes. Le conflit mondial, avec l'arrivée des troupes américaines stimule une demande à des prix 
de guerre, provoquant une diminution des effectifs à nouveau par sur-abattage. Pour faciliter le 
ravitaillement de plus en plus difficile des populations civiles, les services de l'élevage organisent 
l'acheminement et la commercialisation des viandes sur Nouméa, intervention qui sera relayée 
ultérieurement en 1963 par l'OCEF (Office de Commercialisation et d'Entreposage Frigorifique). 
A partir de 1 945, l'élevage bovin est confronté à un ensemble de problèmes qui font 
évoluer la filière: apparition de la tique transportée par des mules de l'armée américaine, 
développement de la consommation de viande, notamment à Nouméa, dégradation de nombreux 
parcours (accentuée par des sécheresses récurrentes), conflit pour l'espace. Tout pousse donc à 
une intensification de la production que la révolution fourragère, le travail mécanisé du sol, les 
campagnes de détiquage, l'hydraulique pastorale et le renouvellement du matéri.el génétique vont 
favoriser. 
Sur le plan génétique, les souches anglo-saxonnes prédominantes au XIXéme siècle, ont 
donner naissance, du fait de l'absence de contrôle de la reproduction à un troupeau disparate d'où 
ont disparu les animaux de race pure. Le premier couple de reproducteurs limousins est introduit 
en 1905. Quelques animaux laitiers sont également introduits à cette époque. Le charollais, 
introduit plus tard, moins bien adapté au contexte calédonien, ne connaîtra pas le succès du 
limousin qui représente aujourd'hui la majorité du cheptel bovin (47 %). 
Un autre élément, politique celui-là, conduira à une évolution des systèmes d'élevage 
bovin. En effet, l'élevage bovin a été le fait essentiel des européens. Il faudra attendre les accords 
de Matignon en 1988 pour assister à une réforme foncière ayant pour conséquence la fin du 
système latifundiaire accaparé par les européens et voir l'émergence d'un élevage mélanésien. Les 
populations autochtones étant tenues par ses accords à réaliser la mise en valeur des terres 
récupérées, l'élevage bovin constituait avec les plantations forestières, le meilleur moyen de 
valoriser l'espace, compte-tenu de l'étendue des surfaces. Par ailleurs, nombre de mélanésiens 
avaient déjà travaillé dans les exploitations européennes comme gardien de troupeau (stockman) 
et avaient donc acquis un minimum de pratiques pour conduire les animaux. 
Ces brefs rappels historiques font la part belle à l'élevage bovin allaitant. De fait, les autres 
productions animales demeurent relativement marginales ( volailles, petits ruminants), à l'exception 
sans doute de la production de cerfs (Cervus timorensis russa, introduit en 1870), seule 
spéculation d'élevage à vocation exportatrice en expansion, et l'élevage porcin de développement 
plus récent et très concentré. 
De l'histoire de l'élevage dans l'île, on peut retirer quelques enseignements préliminaires: 
1 .  Le développement de l'activité d'élevage sur l'île s'est toujours trouvée limité par 
l'étroitesse du marché interne, phénomène accentué dans la période récente par une diminution 
de la consommation moyenne par habitant de la viande bovine pour des raisons autant diététiques 
qu' économiques ; 
2. L'élevage bovin allaitant est toujours resté prédominant à toutes les époques (en terme 
de contribution à l'économie agricole), mais la part des productions monogastriques, à l'instar de 
ce qui se passe partout dans le monde, tend à augmenter ; 
3 .  L'activité d'élevage, consommatrice d'espaces, a été un élément prédominant de 
l'appropriation foncière par les européens jusqu'à la réforme foncière de 1988 .  Elle demeure 
aujourd'hui l'un des principaux moyens de valorisation de l'espace récupéré par les populations 
mélanésiennes; 
4 .  La fin du système latifundiaire a conduit à une extrême diversité des systèmes de 
production et à l'émergence de pratiques non productivistes, le plus souvent de la part des 
populations mélanésiennes. Ce sont du reste les revendications foncières qui sont à l'origine de 
la plupart des Groupements d'intérêt Economique (GIE) mélanésiens centrés sur l'activité 
d'élevage. Celle-ci représente en effet l'une des meilleures alternatives à la mise en valeur des 
surface comme rappelé au point précédent . 
Les tendances lourdes de l'élevage bovin allaitant 
Le marché calédonien de la viande est étroit: le territoire est peu peuplé et la vocation 
agro-exportatrice des grands Etats voisins de l'Australie et de la Nlle-Zélande limite la capacité 
d'ouverture économique de la Nlle-Calédonie d'autant plus que les côuts de production y 
apparaissent plus élevée (le prix payé à la production est en moyenne 3 à 4 fois plus élevé en Nlle­
Calédonie qu'en Australie). Par ailleurs, on assiste à une évolution tendancielle vers la baisse de 
la consommation de viande bovine par tête d'habitant (en 10 ans, celle-ci est passé de 27 à 22 
kg/hab et par an) à peine compensée par l'accroissement démographique (dans le même temps, 
la consommation de poulet est passé de 2 5, 1 
à 3 1 , 1  kg/hab/an). Cette diminution de la 
consommation de la viande bovine est issue 
de deux phénomènes qui ont agi en synergie: 
une baisse de la consommation dans les 
populations européennes à fort pouvoir 
d'achat pour des raisons diététiques, 
identiques à ce qu'on observe en Europe; 
une baisse de la consommation chez les 
populations mélanésiennes pour des raisons 
de pouvoir d'achat, la viande de boeuf étant 
trop chère. La production locale a cependant 
pu augmenter jusqu'en 1994 grâce 
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importations, celles-ci passant de 1400 t en 1989 à 437 t en 1997 (principalement composée de 
morceaux nobles). En dépit de la stagnation depuis 1 994 de la production bovine locale, une 
croissance de 1 % par an est 
envisagée pour les 10  années à venir. 
Le point clé de l'organisation 
de la filière est l' OCEF. Cet office 
est un EPIC qui a pour missions 4o 
d'acheter tous les animaux mis en 35 
vente par les éleveurs, à un prix fixé 30 
par le Congrès du Territoire, de 25 
procéder aux opérations d'abattage 20 
et de stockage, de rétrocéder les 1 5  
viandes aux bouchers détaillants ou 1 0  
5 
0 
consommation individuelle de viande 
grossistes, à un prix également fixé 
par les autorités politiques du 
Territoire. Par ailleurs l'OCEF 
détient le monopole des importations 
de viande bovine et celui de 
l'approvisionnement du "Grand 
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Nouméa" (soit plus de la moitié de la population du territoire). Globalement l 'OCEF assure 80% 
des abattages répertoriés, le restant relevant des activités des bouchers artisans, voire des éleveurs 
disposant d'une aire d'abattage dans leur exploitation. 
En tant qu'organisme monopolistique, l'OCEF est apprécié pour la sécurité qu'il donne 
aux producteurs dans le contexte d'un marché régional fortement défavorable à la production 
calédonienne: plus de 600 éleveurs font abattre leur bétail par l'office, régulièrement chaque 
année. Mais avec les abattages épisodiques, le fichier OCEF des éleveurs bovins atteint 1 300 
éleveurs. En revanche, sa rigidité est fréquemment décriée par les éleveurs ( classement carcasse, 
quota, calendrier d'approvisionnement), par les bouchers (limitation du choix qualitatif, absence 
de la concurrence) et par les distributeurs des GMS ou les transformateurs (impossibilité de 
découpe en sortie d'abattoir, donc dans des conditions optimales d'hygiène, impossibilité de 
proposer un label qualité). De fait, le prix de la viande au consommateur demeure élevé, affirmant 
une tendance vers la stagnation, voire la baisse de la consommation et facilite l 'émergence d'un 
marché parallèle alors que dans le même temps, le montant des subventions accordées par l 'ERP A 
(Etablissement de Régulation des Prix Agricoles) ne cesse d'augmenter. 
Avec la perspective très proche d'une saturation complète du marché, cette situation 
risque de s'aggraver, les ressources des offices publics provenant en grande partie des taxes sur 
les importations. Celles-ci diminuant pour écouler le surplus de production locale, le coût du 
soutien au marché local ne cesse de s'alourdir. 
La marge des bouchers est un objet de litige fréquemment évoqué par les producteurs 
qui la considère trop importante: en 1996, le prix à la production était en moyenne de 370 
FCFP/kg de carcasse, la marge de l 'OCEF de 70 FCFP et pour un prix d'achat moyen de 440 
FCFP, la prix de vente au consommateur par le boucher était de 743 FCFP/kg de carcasse soit une 
marge brute de 40%. Dans le circuit parallèle, le prix à la production est mieux valorisé ( 407 
FCFP) et le prix de vente au détail un peu moins élevé (594 FCFP), soit une marge brute de 3 1  %. 
Pourtant, ces marges ne sont que faiblement plus élevées qu'en métropole. 
La transformation, bien qu'existante sur le territoire, reste peu développée et l 'essentiel 
est importé (305 t en 1997). Pourtant, l 'opération "boeuf marrnit" (ragoût congelé) destiné à 
liquider les stocks de carcasses issus des surabattages lors de la sécheresse 92-94 a connu un assez 
bon succès révélant l'élasticité d'une demande en fonction du prix. Il y a là une voie pour assurer 
un débouché complémentaire à la viande bovine à destination des populations à faible pouvoir 
d'achat. Le marché de la transformation pour l'alimentation des animaux de compagnie, bien que 
représentant un volume important (2767 t en 1 997) du fait de l 'augmentation de cette population 
dans la zone urbaine de Nouméa, n'est pas suffisamment rémunérateur pour représenter un 
marché intéressant. 
Les forces et les faiblesses de la filière élevage en Nlle-Calédonie 
Un diagnostic réalisé par la Chambre d' Agriculture a permis d' identifier les forces et les 
faiblesses de la filière élevage de l'amont à l 'aval : 
-Agro-fourniture: le prix des aliments demeure élevé (pas ou peu de production 
locale) ce qui ne permet pas de proposer une embouche à 1' auge intensive et de fait, ce système 
de production est quasi-inexistant sur le territoire; 
- Elevage: la compétitivité économique des systèmes extensifs est bonne, 
comparable à celle de l 'Europe, d'autant plus que les contraintes sanitaires sont faibles, ma;s les 
prix de vente sont 2 fois plus élevés que ceux de l 'Australie et de Nlle-Zélande et il existe sur 
l 'ensemble du Territoire (et de façon d 'autant plus importante qu 'on s 'éloigne du marché urbain 
de Nouméa) un marché ''parallèle " moins rémunérateur. S' il subsiste un nombre important 
d'éleveurs bien établis qui assurent une occupation raisonnée du territoire et le maintien d'une 
population rurale, le nombre d 'embaucheurs professionnels reste insuffisant. Sur le plan 
technique, l 'UPRA est bien structurée, les élevages sont le plus souvent très performants, ma;s 
le coût et  le durée du crédit reste souvent inadaptée aux besoins d 'investissements et  le 
surendettement obère l 'avenir de bien des producteurs. Bien que le cheptel relève d'une 
génétique éprouvée (nombreux animaux de race pure ou croisés de bonne conformation comme 
le brahman x limousin) et que l'éleveur bénéficie de prix garantis par l'OCEF, ;/ existe encore 
beaucoup d 'animaux de conformation médiocre à l 'abattage, inadaptés au marché, soumis à une 
classification rigide basée sur le poids, un système de prix garantis en inadéquation avec le 
marché et un marché structuré pour l 'embouche ;nsuffisant; 
- Abattage et transformation: il existe 2 abattoirs industriels relevant de l 'OCEF, 
de capacité suffisante, sur le territoire ( dont celui de Bourail qui bénéficie de l'agrément 
communautaire) et situés tous les deux dans la Province Sud; cependant, le coût de la collecte 
du bétail est élevé, l 'OCEF a l 'obligation d 'acheter un nombre d 'animaux arrêté en vertu de 
quotas dont le bien-fondé n 'est pas toujours compris des producteurs et  indépendamment des 
besoins du marché. A cela s 'ajoute une forte concurrence du marché parallèle qui opère à des 
prix inférieurs que le marché of iciel. Sur le plan marketing, le potentiel de segmentation 
qualitative du marché est important mais la structure publique OCEF est mal adaptée pour 
promouvoir une politique commerciale. Par ailleurs, le contrôle hygiènique des carcasses reste 
insuffisant. 
- Distribution: du fait que la grande distribution marge peu sur la viande (produit 
d'appel), elle concurrence défavorablement les boucheries traditionnelles, d 'autant plus que les 
prix aux consommateurs sont élevés. En brousse, la distribution est faiblement structurée et de 
toute façon concurrencée par l 'autoconsommation et les produits de la chasse. Si le 
professionnalisme de la grande et de la petite distribution ne fait pas de doute, il est impossible 
d 'assurer un suivi de la qualité sur le grand Nouméa, du fait des achats imposés à certaines 
périodes. 
La libéralisation du marché constitue une arme à double tranchant. En effet, elle obligerait 
à clarifier les règles du point de vue de la commercialisation. Cependant, en réduisant le rôle de 
l'OCEF à celui de seul prestataire de service, celui-ci risque de devenir "l 'exutoire de tout ce que 
les détaillants des boucheries ne veulent pas". En assurant la collecte et l 'abattage des animaux 
élevés notamment dans les zones marginales de la montagne de la province Nord, l 'OCEF remplit 
un rôle social du maintien d'une activité économique dans des régions très peu peuplées. Mais rien 
n' indique que cette fonction sociale ne pourrait pas être prise en charge par les producteurs eux­
mêmes ou des transporteurs-marchands de bestiaux. Les éleveurs assurent déjà, notamment sur 
la Côte Est, l 'organisation du calendrier de la collecte. On peut imaginer qu'une organisation des 
producteurs intègrent plus de responsabilités dans le transport des animaux. Une meilleure 
transparence sur les quotas d'abattage serait préférable à une libéralisation totale de la filière. Il 
est vraisemblable que cette dernière accentuerait la diminution déjà en cours des exploitations et 
la concentration du bétail. 
Par ailleurs, il existe une importante marge de manoeuvre sur les coûts de production qui 
pourrait rapprocher le prix de la viande sur le marché local à des niveaux de compétitivités 
compatibles avec ceux des pays voisins. En effet, les quelques analyses économiques disponibles 
sur quelques élevages du Nord, montrent que les coûts de production varient selon un facteur 1 0, 
allant de 40 à 440 F CFP/kg de carcasse. Ces analyses demandent d'être confirmées et étendues, 
mais elles semblent indiquer une capacité réelle de l 'élevage bovin de se rapprocher du cours 
mondial. L'élevage bovin allaitant représente un élément de la "culture caldoche" et des modèles 
techniques moins coûteux en intrants pourraient être suggérés. 
Cependant, le fond du problème reste d'ordre stratégique. Si la filière viande bovine 
calédonienne fait le choix de l'exportation, elle est appelée à subir des restructurations fortes qui 
peuvent remettre en cause les fonctions d'occupation de l 'espace attribuées à l'activité d'élevage 
par la poursuite de la concentration foncière à proximité du seul pôle d'exportation possible, soit 
le port de Nouméa. Si le choix se porte sur une meilleure compétitivité des prix sur le marché 
calédonien pour gagner une marge de progrès dans les débouchés, l ' interrogation se déplace sur 
le type d'élevage souhaité par les acteurs de la filière et avec quel équilibre entre les provinces. 
Les filières élevage dans la province Nord 
L 'élevage bovin allaitant 
La distinction côte-Ouest/côte Est est très opérationnelle en terme d'élevage. Elle 
correspond à une zonation agro-écologique qui marque profondément l 'activité d'élevage, la 
partie Ouest bénéficiant d'une plaine côtière plus sèche, favorable à une activité pastorale parfois 
très extensive, alors que la partie Est, très montagneuse et fortement arrosée apparaît moins 
favorable. 
L'activité d'élevage évolu tio n d u  n o m b re d 'a batta g e s  O C E F  
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prendre plusieurs formes: 
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individuelle et surtout sociétaire (GIE, Sociétés civiles, SARL, . . .  ) .  Ces exploitations sont en pleine 
évolution et des trajectoires fort différentes se dessinent, tant sur le plan structurel que 
fonctionnel: diversification des productions avec notamment une association élevage-agriculture 
vivrière, location de terres pour leur mise en valeur agricole, "décantation" des GIE évoluant vers 
des formes d'appropriations foncières familiales ou des entreprises d'élevage. 
La conduite des troupeaux est extensive et des charges de l'ordre de 1 UGB/ha sont 
monnaie courante. Les pâturages améliorés ne représentent que 8% de la STH dans le Nord et 
20% dans le Sud. En dépit d'un bon état sanitaire et de l'efficacité des programmes d'amélioration 
génétique assurés par l 'UPRA, les pratiques d'élevage reste globalement sommaires. Des 
pratiques amélioratrices comme l'allotement, le sevrage précoce, l'insémination artificielle sont 
peu développées. Il n'existe pas de Bureau de Gestion dans le Nord et celui du Sud ne concerne 
que 6% des producteurs 
On assiste progressivement depuis une dizaine d'années à une diminution du nombre 
d'exploitations dans la Province Nord, contrairement à la Province Sud: selon l'enquête RGA 94-
95, entre 199 1 et 1994 (dernier recensement), le nombre d'exploitations est passé de 750 à 352, 
alors qu' il est demeuré stable dans la province Sud (452 à 454). Ce sont surtout les petites 
exploitations (moins de 20 têtes) qui ont disparu (elles seraient passées de 263 à 16). Ces chiffres 
sont cependant contestés par les agents locaux du développement . Néanmoins, on assiste à une 
concentration du bétail dans un nombre plus restreint de mains puisque dans le même temps le 
nombre de bovins n'aurait baissé que de 6500 têtes environ passant de 526 16 à 46 13 1 têtes. En 
1991, la province Nord disposait de 46% du cheptel bovin et de 61 % des exploitations. En 1994, 
ces chiffres étaient de 44% et 43% respectivement. 
La diminution du cheptel et des exploitations s'accompagne d'une diminution des surfaces 
de pâturages améliorés: 17% de surface en moins entre 9 1et 94 pour le Nord, contre 1 1  % pour 
le Sud, et ce, en dépit d'une plus forte augmentation de la STH (Surface Toujours en Herbe) dans 
le Nord (35%) que dans le Sud (3%). Cela signe donc une concentration des exploitations et une 
extensification croissante de l'activité d'élevage bovin dans le Nord. 
amsi: 
Les principaux problèmes de l'élevage bovin dans la province Nord peuvent être résumés 
- confronté à un marché saturé, le développement quantitatif de la 
production dans la province ne peut être lié qu'à un transfert des quotas (de production et 
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années précédentes. Celle-ci 
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déstockage important et 
donc à une diminution des 
effectifs qui s'est répercutée 
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G B  • J B  • vea u x  l'OCEF (depuis 1991 ,  la province Nord a perdu 10% 
du marché territorial. Cette 
lente érosion au bénéfice de la province Sud est parfois mal ressentie par certains acteurs 
de la province Nord, l'OCEF pouvant apparaître quelquefois comme un élément ayant une 
part de responsabilité, récrimination sans doute infondée, l'OCEF se considérant de ce 
point de vue comme "le bouc émissaire des erreurs du développement rural de la Province 
Nord''. 
- le classement des carcasses et la politique des prix (tirés vers le haut) 
entraîne une stagnation de la consommation et ne favorise pas la qualité ( classement des 
veaux lourds en catégorie Jeune Bovin par exemple). Cette politique favorise indirectement 
le développement du marché parallèle (vente directe aux bouchers ou aux particuliers). 
Cependant la présence de l'OCEF permet d'assurer un débouché pour le plus grand 
nombre vers le seul grand marché du Territoire, à savoir le "Grand Nouméa". Cependant, 
le marché parallèle est plus important au Sud qu'au Nord du fait de la proximité du bassin 
de consommation; 
- la libéralisation souhaitée par certains acteurs économiques (notamment par 
la fin du monopole de l'OCEF) risquerait de favoriser les élevages capables de fournir des 
produits de qualité, de prix tirés vers le bas, livrés régulièrement, avantageant les élevages 
les plus importants, les plus performants et surtout les mieux situés par rapport aux 
abattoirs, au détriment des élevages plus éloignés ou ne produisant pas les qualités 
recherchées. Il s'agit là d'une situation fort défavorable à la Province Nord; 
-les éleveurs du Nord sont peu organisés. Il y a de nombreuses associations, 
mais elles assurent plutôt des prestations de service et ne font pas d'animation auprès des 
éleveurs. Dans l'association Agro-pastorale du nord par exemple qui a pour objectif la 
coopération internationale et le commerce extérieur, l'animation relève de la DDRP alors 
que ce n'est pas son rôle et, d'ailleurs ne souhaite pas le jouer. Il y a nécessité d'une 
organisation des éleveurs de la Province Nord autonome par rapport à ceux du Sud du fait 
de divergences apparentes d'intérêt. 
Par ailleurs, en terme 
d'élevage, il faut savoir que 
1' élevage mélanésien représente 
un poids marginal, le nombre de 
têtes commercialisés à l' OCEF 
Ev olut ion d u % des carcasses vendus  par la P rov ince N ord/Sud 
etant plutôt faible, même si 
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significativement depuis la 
récupération par les tribus des 
terres coutumières. Au fond, 
1' activité économique de la 
province Nord est surtout une 
activité extractive ( mine, pêche, 
élevage, agriculture) avec peu 
de transformation ( elle se fait 
surtout dans le Sud) et donc de 
valeur ajoutée. En l'absence 
d'un pôle structurant (bassin 
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d'emplois suffisant), il sera difficile d'assurer un aménagement économique équilibré du Territoire. 
Autres activités d'élevage 
On ne citera l'élevage laitier que pour être complet car il est quasi-inexistant dans la 
province Nord et relativement marginal dans l'ensemble du territoire, bien que se développe une 
activité récente centrée sur la production fromagère qui vise le marché d'exportation. Deux 
entreprises de transformation se partagent le marché: Nestlé et la Socalait . Il existe par ailleurs un 
atelier de transformation à la ferme de Téné (Tenessee farm) pour la production de yaourts et de 
crèmes glacées à partir du lait frais. Contrairement au marché de la viande, le marché du lait et des 
produits laitiers est très loin d'être saturé. Actuellement la production locale de lait frais est 
d'environ 300 tonnes et 90% de la production est assurée par 3 ou 4 producteurs du Sud. Dans 
le même temps, les 2 entreprises de transformations importent (hors-taxe) environ 300 t de lait 
en poudre, soit l'équivalent de 3 millions de litres de lait reconstitué auquel s'ajoute 1 million de 
litres UHT importé de Nlle-Zélande ou d'Australie . Le marché local couvre donc moins de 10% 
de la demande. Le lait en poudre est transformé en yaourt et en glaces. Le lait frais est 
commercialisé sous forme pasteurisée. La filière "fromage" a connu un certain succès avec la 
commercialisation d'un camembert local (le "broussard"), mais l'usine de la Socalait souffre d'une 
insuffisance d'approvisionnement en lait frais: la production mensuelle n'est que de 20 à 30 000 
litres selon la saison, alors que la chaîne de transformation fromagère est prévue pour traiter 
50000 litres. La difficulté majeure de cette filière est le prix d'achat au producteur, parmi l'un des 
plus élevé du monde: 85 FCFP le litre. Subventionné, il revient à 54 F au transformateur, soit un 
prix presque 2 fois plus élevé que la poudre de lait importée (30F). Le problème majeur de la 
production laitière sur le territoire est le coût de l'alimentation (les concentrés et les tourteaux ne 
sont pas produits sur le territoire). Les possibilités de mise en place d'une filière lait sont très 
limitées sur la province Nord en dépit des marges possibles sur le marché pour diverses raisons: 
- éloignement des zones de production de la zone de transformation ( concentrée sur 
Nouméa), 
- difficulté de maintenir une activité laitière en cas de sécheresse sans apports alimentaires 
importants donc très coûteux, 
- création d'une laiterie inenvisageable du fait de la sous-utilisation des structures 
existantes dans le Sud. 
En dépit du fait que les conditions climatiques de la Côte Est pourrait s'avérer favorable 
à l'implantation d'une activité laitière, les difficultés d'acheminement, l'incompatibilité de ce type 
d'élevage avec la pluri-activité, les exigences plus grandes en termes techniques rendent la 
probabilité de mise en place d'une telle filière très problématique. Pourtant, il est avéré que la 
production laitière est beaucoup plus structurante en terme de développement que l'élevage 
allaitant (fourniture d'intrants, gestion et transformation des produits laitiers). 
L'élevage de petits ruminants est présent, mais reste peu développé dans la province 
Nord. Pour le mouton, l'essentiel est importé (2 5000 têtes alors que la production calédonienne 
n'est que de 2 000 environ en 1 997 contre 365 1 en 1 99 1 ) . Pourtant il existe des parts de marché 
à conquérir localement sur des créneaux compétitifs, notamment l'agneau de lait qui n'est pas une 
production néozélandaise classique. Dans la province Nord, l'élevage ovin est marginal. En 1 99 1 ,  
1 0  exploitations étaient recensées, correspondant à 876 animaux. 
La chèvre est plus présente ( effectif de 1 6498 têtes en 199 1  ), surtout dans la province des 
îles, mais son élevage demande plus 
d'attention de la part des éleveurs. Cette 
faible vigilance a conduit à 
l'augmentation de nombreux cas de 
chèvres ensauvagés, et l'élevage caprin soo 
subit la concurrence de la chasse. La 
400 filière capnne laitière est quasi-
inexistante en dépit de quelques 300 
tentatives: la production laitière caprine 
du territoire ne dépasse pas 500 litres par 200 
semaine et le coût du litre de lait est 
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prohibitif ( l  50F CFP) ce qui conduit à 
proposer un produit fini sous forme de 
fromage qui revient plus cher que le 
même produit importé par avion depuis 
la métropole. Le frein à son 
év o l ut ion d u  t o n n a g e  im p o rté d e  v ia n d e  o v i n e  
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développement est également d'ordre culturel, l'élevage laitier caprin ( comme pour les bovins) 
représentant une forte contrainte quotidienne. Dans la province Nord, 1 14 exploitations (dont 7 1  
"marchandes") étaient répertoriées en 199 1 ,  soit 4068 chèvres destinées essentiellement à la 
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production bouchère. 
La filière porc se 
concentre de plus en plus dans 
la province Sud (85% de la 
production en 1997 contre 
50% en 1991)  et le marché est 
saturé. Là aussi, de fortes 
évolutions sont observées ainsi 
qu'une différence croissante 
entre le Nord et le Sud: en 
199 1 ,  on comptait en moyenne 
6 porcs par exploitations dans 
le Nord contre 2 0  dans le Sud. 
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l ' élevage porcin relève d'une agriculture vivrière non marchande. Il se pratique dans des 
exploitations ayant moins de 5 porcs. 60% des exploitations du Nord étaient de ce type en 199 1 ,  
soit un chiffre comparable à celui observé dans la Province Sud (63%). Il serait intéressant de 
développer des produits transformés (charcuterie) mais cela nécessite des investissements pour 
l ' instant non envisagés dans la province Nord. La production totale de viande porcine a été de 
1 200 t en 1 997. 
L'élevage équin est répandu sur l'ensemble du territoire et plus de 1 1 000 chevaux étaient 
répertoriés en 199 1  dont 65% dans la province Nord. Il s'agit généralement d'exploitations à 
faible effectif, surtout dans le Nord où 60% des unités comprenaient moins de 5 têtes en 199 1 .  
L'exploitation demeure marginale (boucherie chevaline), les chevaux étant plutôt des auxiliaires 
de l'activité d'élevage extensif En 1 994, 54 chevaux seulement ont été abattus dans la Province. 
En revanche, l' écotourisme et les randonnées à cheval pourraient représenter un atout pour le 
développement local. 
La filière cerf est la seule filière animale avec la crevette à vocation exportatrice. Les 
effectifs étaient de 1 2  523 en 199 1 (59 exploitations presque toutes "marchandes"). 3 5% de la 
production provenait du Nord en 199 1 (42% des exploitations). Au stade où elle se situe, la filière 
a besoin de changer d'échelle pour répondre à une demande internationale importante. En effet, 
elle n 'entre pas directement en concurrence avec les productions néozélandaises (la plus 
importante au niveau mondial) car elle propose sur le marché un produit différent ( carcasse moins 
lourde de cerf Rusa) attendu sur le marché européen. Cependant, cette filière a pour l' instant 
surtout proposé des animaux sur pied à 
destination du marché asiatique assez 
aléatoire. Le marché de la viande est sans 
doute plus porteur, mais il nécessite 
d'augmenter l'offre. Toutefois, le marché 
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pour les cerfs satisfait les éleveurs actuels 
car elle valorise bien les bonnes carcasses 
D poids de carcasse 
sans pénaliser les mauvais éleveurs. 
Cependant, pour la plupart des éleveurs calédoniens, habitués à la spéculation bovine destinée à 
un marché local saturé mais protégé, il est difficile de s'adapter aux contraintes d'une filière dont 
la destination principale reste l'exportation et donc la confrontation au marché international ( en 
terme de qualité du produit, d'élasticité des cours, de maîtrise des coûts de production). Il semble 
que l'élevage des cervidés représente une carte à jouer pour l'exportation plus que pour le marché 
local du fait de la concurrence du cerf chassé et des ventes par la filière parallèle: la chasse au cerf 
est une activité de loisir très importante aussi bien pour les ruraux que pour les citadins et on 
estime l'effectif de cerfs sauvages à environ 1 20 000 têtes, soit plus que les bovins. Actuellement 
la production est de l OOt (filière officielle) et de 23 Ot (filière parallèle). L'objectif de l 'EDEC est 
de passer à 500t de production officielle d'ici 10  ans (dont 3 50t exportées) ce qui correspond à 
un effectif de 60 000 têtes (contre environ 8000 mères aujourd'hui). Deux voies sont possibles 
pour apporter une plus-value à cette production: la transformation (pâté, viande séchée) par 
l'installation de petits ateliers de transformation; l'écotourisme par la chasse de trophée dans le 
cadre de réserves de chasse gérées parallèlement à des parcs d'élevage pour sélectionner les 
meilleurs reproducteurs. 
L'aviculture marchande est concentrée dans la province Sud pour satisfaire le marché de 
Nouméa. En 1991, le Nord ne disposait que de 9% des effectifs, bien que 50% des exploitations 
y soient représentées (non marchandes pour plus de la moitié). La production locale de volailles 
souffre de la concurrence des poulets congelés importés à des coûts inférieurs aux coûts de 
production sur le territoire (notamment du fait du prix élevé des aliments). Il n'y a pas de filière 
foie gras pour des raisons de technicité non maîtrisée alors qu'il existe un marché (y compris 
régional ?). Dans un passé récent, il y a eu une tentative dans la province des Iles par un jeune 
mélanésien après un stage en France métropolitaine. Des productions spécifiques (caille, autruche) 
émergent, mais saturent rapidement le marché dès lors que ne nombreux producteurs choisissent 
de s'y investir. 
L'apiculture est peu développée, mais existe et ne satisfait pas la demande locale. La 
production de miel est sensiblement plus importante dans la Province Nord mais n'excède pas 
quelques tonnes. 
Répartition spatiale 
La réforme foncière a modelé une répartition spatiale nouvelle. En effet, la plupart des 
propriétés européennes de la Côte Est ont été démantelées et redistribuées aux populations 
autochtones. Cette récupération foncière au profit des tribus originaires a conduit à un transfert 
qui offre un paysage contrasté: les élevages mélanésiens sont concentrés sur la Côte Est; les 
élevages européens sont concentrés sur la Côte Ouest et le Sud. 
Le choix de l'élevage par les mélanésiens s'appuie sur le fait que cette activité représente 
un bon moyen de mise en valeur de l'espace bien que la zone Est paraisse globalement moins 
favorable à la pratique d'élevage allaitant extensif S'agissant d'éleveurs "récents" (dans leur 
installation, car nombre d'éleveurs mélanésiens étaient vachers dans les propriétés européennes), 
la maîtrise de la gestion du cheptel (plus ou moins complexifiée par le statut collectif du foncier 
dans cette zone) n'est pas toujours bien assurée. Les systèmes de production sont donc en forte 
évolution dynamique et nombre d'entre eux semblent renoncer à l'élevage, ce que pudiquement 
on dénomme "décantage". De plus, la logique marchande n'est pas la seule, d'autant plus que la 
plupart des éleveurs mélanésiens de la zone sont pluri-actifs (activité minière). Le décantage ne 
se traduit pas par une baisse des effectifs, mais plutôt à une concentration ( diminution du nombre 
d'éleveurs) dont les éleveurs du Sud semblent mieux tirer parti, en partie du fait de la proximité 
du principal bassin de consommation. 
En revanche, la Côte Ouest apparait plus favorable géographiquement à l'activité de 
l'élevage extensif, avec toutefois une forte contrainte sur les ressources disponibles en saison 
sèche au cours de laquelle les stratégies mises en oeuvre s'appuient, soit sur la ressource 
( complémentation alimentaire achetée à l'extérieur ou produite sur l'exploitation, amélioration des 
pâturages), soit sur le cheptel (déstockage sous différentes formes). Les éleveurs, majoritairement 
européens s'inscrivent dans une logique quasi-exclusivement marchande. Un certain nombre 
cependant, font de "l'élevage de week-end" (retraités, fonctionnaires ou artisans), autorisé par la 
faible exigence en temps-travail que nécessite l'élevage allaitant. Notons également, que les 
éleveurs mélanésiens de la Côte Ouest ( notamment dans la région de Koumac) s'inscrivent plus 
volontiers dans une logique marchande du fait sans doute de l'environnement plus "européanisés". 
Les autres filières d'élevage, surtout en Province Nord, ont un rôle moins lié à 
l'occupation de l'espace. Elles occupent plutôt quelques "niches" très concentrées et globalement 
peu nombreuses (porcs, volailles, petits ruminants, vache laitière). Sur ces filières, le Sud est 
largement prépondérant . 
Essai d'une typologie et de sa dynamique 
On peut toujours mettre en évidence plusieurs typologies et de nombreuses études ont été 
faites avec cet objectif Celle proposée ici ne relève pas d'une enquête qui n'a pas pu se faire dans 
le délai trop court de la mission, mais s'appuie sur les observations et les discussions avec un 
certaion nombre de producteurs. Il semble se dessiner 3 grands types d'élevage: 
1 .  Les élevages spécialisés principalement européens (mais pas uniquement), dédiés à une 
logique totalement marchande, concentrés sur la côte Ouest, pilotés par des éleveurs de plus ou 
moins bonne technicité, mais avec une grande variabilité de coût de production selon le degré 
d'intensification de la production, le niveau d'endettement et leur capacité de valorisation des 
produits. L'évaluation de ces coûts est importante pour ces éleveurs confrontés directement aux 
règles du marché calédonien. Peut-être plus organisés que les autres, ils sont aussi les plus inquiets 
de l'usure des quotas négociés avec l'OCEF, voyant là, la principale alternative à une meilleure 
rentabilité de leur activité. Certains privilégient le réseau "informel" pour l'écoulement de leur 
production (viande bovine, porcine, volailles) . Leur devenir est lié principalement à leur efficacité 
économique. 
2 .  Les élevages des pluri-actifs, nombreux, aussi bien chez les européens que les 
mélanésiens, sur les côte Ouest et sur le côte Est. Pour cette catégorie d'éleveurs, l'élevage peut 
être, soit un moyen de sécuriser un revenu jugé insuffisant ( retraités, artisans), soit l'objet d'un 
investissement économique ou affectif pas toujours bien analysé (mineurs, fonctionnaires, 
artisans). Ces élevages sont principalement bovins allaitants pour les raisons de disponibilité 
évoqués plus haut. La technicité mise en oeuvre peut être plus ou moins bonne et des dynamiques 
divergentes sont à l' oeuvre: * soit vers une spécialisation par l'abandon de la pluri-activité, ce 
qui est possible si les revenus tirés de l'élevage sont jugés suffisants pour se passer des autres 
activités. Ce type évolue peu à peu vers le type 1, la vocation marchande devenant prépondérante; 
* soit vers le statu quo, tant que la politique d'encadrement de 
l' OCEF permet un écoulement même irrégulier de la production et que le foncier est stabilisé; 
* soit vers une régression de l'activité d'élevage ( déstockage 
progressif du cheptel, orientation vers d'autres productions) ou vers d'autres productions 
animales jugées plus lucratives parce que correspondant à un créneau peu présent sur l'île. Cette 
évolution illustre la souplesse d'adaptation des acteurs concernés; 
3 .  Les élevages dont la vocation essentielle est l'occupation de l'espace (bovins allaitants, 
cerfs) sous prétexte d'une mise en valeur subie ou voulue. Il s'agit le plus souvent d'éleveurs 
mélanésiens, dispersés dans les zones les moins accessibles (notamment dans la chaine centrale), 
pour lesquels l'activité relève plus de la cueillette que de l'élevage sensu stricto. Les difficultés 
de fonctionnement internes souvent liés au statut collectif de ces exploitations peuvent conduire 
au fameux "décantage" évoqué plus haut (arrêt pur et simple de l'activité d'élevage). Cependant, 
pour diverses raisons et selon des mécanismes plus ou moins complexes, des appropriations ou 
des spécialisations au sein de la collectivité peuvent faire évoluer le système vers une logique 
marchande plus clairement affichée. 
Cette typologie sommaire n'évoque bien entendu pas la vocation précise de l'activité 
d'élevage (naisseur, engraisseur) qui paraît secondaire dans ce contexte. 
Quelques suggestions 
Une concertation interprofessionnelle plus large est indispensable pour définir une stratégie 
à long terme et les répercussions tout au long de la filière. Les questions principales posées au 
Développement en matière d'élevage pourraient être les suivantes: 
1. Faut-il focaliser l'activité d'élevage vers l'auto-approvisionnement d'un marché quasi­
saturé, ce qui conduit à privilégier l'entrée "élevages professionnels spécialisés" en stimulant 
fortement les services d'appui à ces types d'éleveurs (conseil de gestion, contrôle de 
performances, appui à la recherche-Développement, amélioration de l'efficacité de la filière, plus­
value tirée de la transformation des produits)? Il faut sans doute alors s'interroger sur la capacité 
de la filière à diminuer ses coûts de production afin de proposer sur le marché local des produits 
moins chers et plus compétitifs sur le plan régional ? 
2. Doit-on donner priorité au développement social en assurant une qualité d'existence au 
plus grand nombre d'éleveurs possibles afin d'éviter une désertion rurale, limiter la croissance de 
Nouméa et contribuer au maintien d'un réseau d'éleveurs, notamment mélanésiens? Faut-il dès 
lors soutenir la contribution de ces éleveurs à l'approvisionnement des centres urbains en protéines 
animales en maintenant les productions de ces protéines, en assurant leur transport quel qu'en soit 
les circonstances et les contraintes, en rémunérant celles-ci quelle qu'en soit la qualité? 
3. Faut-il avoir le souci de maintenir une activité dont l'objectif essentiel est d'entretenir 
un espace peu occupé par d'autres activités, d'accepter de rémunérer sous une forme ou une autre 
la fonction paysagière de l'élevage des animaux et accorder à cette fonction une plus-value 
touristique dont la Province Nord, peu industrialisée, est en droit de se faire prévaloir? Peut-on 
assurer un faire-valoir labellisé à des productions peu "rentables" dans le contexte du marché 
saturé de l'île? 
4. Faut-il ne pas donner de priorité à l'une de ces 3 orientations en en privilégiant aucune 
et agir sur tous les tableaux ? 
Même si ces choix stratégiques ne sont pas exclusifs, ils méritent d'être clarifiés. Les 
négociations sur les prix et les grilles de classement devraient être assurées régulièrement et non 
sous la pression des événements. Au niveau de la production, l'identification des animaux pour 
assurer une bonne "traçabilité" des produits (mais surtout un suivi raisonné des exploitations), une 
organisation des producteurs se préoccupant des différents éléments du marché (notamment des 
complémentarités naisseurs/emboucheurs) sont quelques pistes à creuser. Au niveau des contrôles 
sanitaires, la nécessité d'assurer un abattage et une découpe dans les règles d'hygiène modernes, 
demande une réorganisation et une modernisation des tueries et des aires d'abattage dans la 
Province Nord, excentrée par rapport aux abattoirs équipés. 
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RESUME DE QUELQUES ENTRETIENS AVEC LES ELEVEURS 
Eleveur n°1 (Voh) 
Cet éleveur mélanésien possède un troupeau bovin allaitant ( croisés limousins) comprenant 
une centaine de têtes sur une surface d'une centaine d'hectares comprenant une zone de pâturage 
d'assez bonne qualité en bordure de rivière et un parcours non clôturé dans les collines et sur sol 
pauvre. Les intrants sont faibles: pas de vaccination, pas de vermifugation, pas de 
complémentation. Il s'agit plutôt d'une pratique de cueillette, mais raisonnée. En effet, il vend 
plutôt du gros bétail en choisissant les animaux qui se sont bien engraissés en fin de saison 
favorable et des vaches réforme ayant dépassé les 6 lactations. Les animaux sont vendus à 
l'OCEF, mais aussi aux bouchers de la région en fonction de la demande. Le problème majeur de 
cet éleveur est sa capacité d'investissement insuffisante pour améliorer la productivité du cheptel. 
L'acquisition d'un gyrobroyeur, l'installation de clôtures, l'accès aux intrants vétérinaires lui 
paraissent impossibles sans un soutien de la province. Il ne semble pas envisager de s'engager dans 
des emprunts pour acquérir l'investissement de départ. 
Eleveur n °2 (Voh) 
Il s'agit d'un éleveur caldoche embaucheur. Il achète des lots de 300 veaux (limousins et 
croisés limousin-brahman) qu'il engraisse jusqu'à 24 mois et qu'il vend à l'OCEF. Sa station de 
3 00 ha est composée de pâturages améliorés. Cet éleveur a beaucoup investi dans le matériel 
agricole et a modifié récemment son système d'élevage (il y a quelques années, il était naisseur­
emboucheur). Il semble cependant que cette évolution soit associée à la prise de fonction de son 
fils qui conserve un troupeau de mères (croisés limousin-brahman et limousin-chianina) .  Le 
passage à un système d'embauche pure, lui pose d'énormes problèmes de trésorerie. Il doit 
emprunté (à un taux de 7,75%) pour acheter les lots de veaux et il doit raccourcir la durée 
d'engraissement (24 mois au lieu de 30) pour rembourser les emprunts au plus vite, ce qui lui fait 
perdre une bonne partie du bénéfice de son activité, et ce, d'autant plus qu'il est arrivé à son 
maximum de quota. Il s'inscrit donc dans une logique d'endettement. On pourrait le qualifier de 
"bon élève en difficulté". Sa principale récrimination va à l'encontre des bouchers à qui il reproche 
de "prendre trop de marge". 
Eleveur n °3 (Kone) 
Cet éleveur a fait un certain nombre de choix qui lui assure apparemment une bonne 
rentabilité de son activité: choix du croisement brahman-limousin pour s'abstraire des problèmes 
liés à l'infestation par les tiques et donc de la balnéation acaricide, ce qui lui permet d'afficher une 
production "bio"; choix d'être abatteur, c'est-à-dire de tuer les animaux (veaux et jeunes bovins 
et parfois quelques boeufs) sur place lui-même (aire d'abattage équipée) dans les meilleures 
conditions possibles pour éviter le stress et conforter son label "bio"; choix de contractualiser ses 
ventes avec les bouchers locaux; choix d'un élevage extensif (1 UGB/ha sur pâturage 
monospécifique naturel gyrobroyé) avec le minimum d'intrants (pas vermifugation et de 
vaccination, pas de complémentation à l'exception de graines de bois noir pendant les périodes 
sèches, main d'oeuvre minimale: 2,5 UTH pour 300 bovins). Il pratique une "autosélection" 
( réforme précoce des vaches mal conformées ou ne résistant pas très bien aux périodes difficiles) 
et recherche un animal "rustique", considérant qu'on "veut trop aller vers la performance". Il 
déclare ne pas pouvoir satisfaire la demande locale en viande du point de vue quantité (à l'inverse 
de l'éleveur précédent qui s'interrogeait sur la saturation du marché). Il privilégie donc la qualité 
de son produit. Il considère l'OCEF d'un mauvais oeil, lui reprochant de tout prendre, y compris 
des carcasses de mauvaise qualité qui encombrent les entrepôts frigorifiques et saturent le marché, 
ce qui conduit à la commercialisation de barquettes chères et de mauvaise qualité provoquant une 
baisse de la consommation. Sa viande est achetée directement par le boucher au prix de 400 
FCFP/kg. 
Eleveur n°4 (Voh) 
Cet éleveur caldoche s'est lancé dans l 'élevage récemment (2 ans). Il s'agit pour lui d'un 
investissement dans une autre activité que son travail d'origine (revente de produits de la pêche). 
Il s'agissait aussi pour lui de reprendre l'exploitation de son père qui s'était récemment retiré de 
cette activité. Il possède un troupeau très hétérogène (nombreux croisements) de qualité moyenne 
d'environ 30 mères. Son produit est essentiellement constitué de veaux vendus à l'OCEF. Malgré 
son petit troupeau, il dispose d'un salarié. Actuellement en phase d' investissements (achat des 
mères, clôtures, parc de contention, système de balnéation en cours de construction . . . ), la vente 
des veaux permet de régler ses traites. Une forte récrimination s'exprime en l'encontre des 
éleveurs favorisés par des subventions auxquelles il affirme ne pas avoir droit. 
Eleveur n °5 (Gatope) 
Cet éleveur métropolitain s'est installé sur l'île depuis sa retraite de l'armée. Après avoir 
tenté de multiples élevages (bovins, poulets, porcs), il s'est focalisé sur 3 spéculations: la caille, 
la chèvre et l'autruche. L'élevage de caille est l'un des rares présent sur l'ïle et le plus important 
en volume. Il produit environ 800 à 1 000 cailles par semaine qu'il abat sur place et livre lui-même 
sur Nouméa en camion frigorifique. Bien que cette production mériterait quelques investissements 
supplémentaires pour baisser les coûts de production, il arrive à proposer sur le marché une caille 
moins chère que les cailles importées, en dépit de la main d'oeuvre nécessaire pour l'abattage (5 
personnes temporaires) et l'entretien général de l'exploitation ( 1  salarié à plein-temps). Il est clair 
que cette spéculation ne supporterait pas une trop forte concurrence sous peine de saturer très vite 
le marché. L'élevage de chèvres (environ 70 mères) vise à proposer des produits croisés (anglo­
nubiens pour le format et Boer pour la viande) sous forme de cabris de 1 0- 1 5  kg en carcasse 
entière ou en découpe (au prix de 500 FCP/kg). Là auss� l'abattage se fait sur place et la livraison 
est assuré sur Nouméa par l 'éleveur. Le marché du cabri est loin d'être saturé ( à peine une 
soixantaine d'éleveurs) et permet apparemment une bonne rentabilité de l 'opération, d'autant plus 
qu'il tire également un revenu de la vente de reproducteurs (l'éleveur a d'ailleurs été responsable 
il y a quelques années, de l'UPRA caprine). L 'élevage d'autruches est en phase de démarrage (2 
couples pour l' instant), mais encore peu répandue en Nouvelle-Calédonie, cette spéculation 
devrait là aussi donner de bons résultats économiques. La stratégie de cet éleveur a donc été de 
proposer des créneaux originaux sur des marchés étroits mais peu concurrencés. 
Eleveur n °6 (Poembout) 
Il s'agit d'un élevage caldoche situé en montagne basé sur l'élevage d'environ 2 70 vaches 
essentiellement charolaises. Les ressources fourragères naturelles étant insuffisantes (300 hectares 
au total, mais pas mal de zones en pente), une complémentation alimentaire est indispensable 
pendant la saison sèche. Ce qui conduit à irriguer une partie des terres pour la production de 
céréales (avoine, sorgho). L'éleveur s'enferme dans un cycle infernal: il augmente la taille de son 
cheptel afin d'augmenter son revenu (vente de veaux à l 'OCEF), mais cela nécessite d'assurer un 
complément alimentaire par la production de céréales, ce qui augmente les investissements et donc 
accroit son endettement tout en lui donnant un énorme travail supplémentaire (d'autant plus qu'il 
ne dispose que d'un salarié à mi-temps). Depuis cette année, il a adhéré à un syndicat d'éleveurs 
pour défendre ses droits, notamment auprès de l'OCEF dont il critique la classification qui, en 
favorisant une cotation selon le poids ("qui fait plaisir au plus grand nombre") plutôt que sur un 
rapport âge/poids fait la part belle aux carcasses légères et donc aux "mauvais" éleveurs. Il n'y 
a pas de prime à la qualité. La répartition des quotas est tel qu'elle conduit inexorablement à la 
diminution du nombre des éleveurs. 
Eleveur n °7 (Koumac) 
Comme 800/o de ses collègues de la province Nord, cet éleveur est double-actif maçon la 
semaine, il élève 22 charolaises sur 1 50 ha (dont 75 seulement sont exploitables incluant 35 ha de 
pâturages améliorés). Son objectif est de faire de la sélection et de vendre de la génétique. Ilo 
pratique insémination artificielle sur quelques vaches et selectionne les mères sur leur 
conformation. Il lui arrive de vendre quelques animaux sur pied, mais jamais de carcasses. 
Quelques intrants, notamment des compléments alimentaires en saison sèche. La double activité 
lui permet d'investir progressivement dans son troupeau. Il souhaiterait dégager suffisamment de 
revenus de son cheptel pour s'abstraire de son activité de la semaine. 
Eleveur n °8 (Koumac) 
Il s'agit d'un GDPL (Groupement de Droit Particulier Local) mélanésien tenu 
essentiellement par un de ses membres très motivé pour l'élevage. Il dispose d'environ I 00 têtes 
sur 260 ha. Il vend environ 14 têtes par an à l' OCEF et utilise une part non chiffrée d'animaux 
pour l'autoconsommation et le vente aux particuliers au moment des fêtes et des kermesses 
(parfois des bêtes ensauvagées tirées au fusil). Le GDPL comprend 8 personnes tous double­
actifs. Le problème majeur pour cet éleveur est la faible motivation du clan pour cette activité. 
Mais il considère important de faire de l'élevage car c'est un moyen d'occuper un espace foncier 
coutumier inaliènable. 
Eleveur n °9 (Poya) 
Cet éleveur fait partie de la trentaine d'éleveurs de cerfs adhérents à l'EDEC 
(Etablissement des Elevages de Cerfs Calédoniens). Cette exploitation de 3000 ha comprend un 
élevage de cerfs en enclos, une zone de réserve où sont prélevés les reproducteurs pour le 
renouvellement du troupeau et une zone de chasse partagée par les bovins (environ 600 têtes). Les 
parcours plutôt pauvres permettent difficilement une bonne rentabilité de l'élevage bovin d'autant 
p )lus que les quotas d'abattage de l' OCEF ne cessent de diminuer. Ajouté à cela, une forte 
mortalité du bétail du fait de la sécheresse (25% lors de la sécheresse de 94-95), l'élevage des 
cervidés apparaît comme une alternative crédible pour valoriser au mieux un espace faiblement 
productif. Pour les abattages de cerfs, l'EDEC a signé une convention avec l'OCEF pour qu'il 
assure l'abattage et la commercialisation des produits sachant que deux types de produits sont 
proposés: des carcasses légères d'animaux de moins de 2 ans destinés surtout à l'exportation et 
des carcasses des femelles de réforme pour le marché local. 
Eleveur n°10 (Poya) 
Il s'agit d'un éleveur d'origine métropolitaine qui s'est lancé dans l'élevage bovin allaitant 
(croisés limousin-brahman) il y a une quinzaine d'années. Il produit avec ses fils des veaux et des 
gros bovins qu'il commercialise via l'OCEF et considère que les relations avec cet office "ne sont 
pas décevantes" dès lors qu'on accepte une certaine discipline et qu'on sait s'adapter. Il dispose 
d'un troupeau de 300 têtes sur 400 ha. Les animaux sont de bonne conformation et les carcasses 
sont souvent classées en A Depuis 4 ans, il s'est lancé dans l'élevage de porcs (eleveur naisseur); 
il produit environ 80 à 90 porcelets par mois. Il n'a pas de problème d'écoulement. Il tente 
différents croisements ( du roc, large white, pietrain, landrace). 
Eleveur n°1 1  (Poya) 
Cet éleveur bovin, ancien ouvrier agricole, s'est constitué depuis 1 1  ans un troupeau de 
croisés limousin-brahman qu'il divise en 2 lots: un troupeau de reproducteurs (taureaux brahman, 
mères limousines et veaux jusqu'à 1 0  mois) et un troupeau d' embouche (bouvillons et boeufs, 
vaches de réforme castrés). Le premier troupeau est sur les parcelles bles plus pauvres alors que 
le troupeau <l'embouche est sur les parcelles améliorées. Il vend à l'OCEF essentiellement des 
troupeaux d'animaux castrés (boeufs de 36 mois classés en GB souvent de classe A ou extra, et 
vache castrées). La castration des vaches qu'il pratique lui-même (par voie externe), lui permet 
de mélanger mâles et femelles de réforme dans le troupeau <l'embouche, sans qu'il y ait de risque 
de pertubation (chaleurs, fécondations non désirées) du fait de l' intrusion de mâles entiers 
provenant des exploitations voisines. Avec une gestion serrée, cet éleveur commence à sortir de 
la phase d'endettement et compte tirer tout le bénéfice de ses investissements à partir de cette 
année, les traites diminuant. 
Eleveur n°12 (Houaïlou) 
Ce vieil éleveur canaque de la côte Est a démarré peu à peu un élevage allaitant 
(dominante limousin) depuis 1957. Ce n'est, cependant, qu'en 1984 qu'il a pu récupérer des terres 
pour acquérir un cheptel suffisant pour le faire vivre. En capitalisant, il a pu posséder jusqu'à 80 
têtes en 1993, date à laquelle il est tombé malade. Par "jalousie", ses voisins en ont profité pour 
tuer son bétail qui est tombé à 2 7  têtes. Aujourd'hui il a récupéré son effectif. Il est naisseur et 
préfère vendre des veaux pour l'abattage qu'en vif car c'est plus rémunérateur. Il vend tout à 
l' OCEF et quelques veaux à des particuliers ( en 97, il a vendu 2 4  veaux à l' OCEF et 3 à des 
particuliers). Il fait partie du groupement des éleveurs de Houaïlou qui organise 
l'approvisionnement de l'OCEF. Il est d'ailleurs satisfait du fonctionnement de cet office qui lui 
assure un revenu régulier et rémunérateur. Il y ainsi 3 groupements sur la côte Est. En revanche, 
le syndicat des éleveurs est peu présent. Le syndicat des éleveurs mélanésien n'a pas eu 
d'existence réelle. Cet éleveur, âgé de 77 ans, travaille avec son petit-fils qui doit prendre sa 
succession. Il souhaite accroître son troupeau jusqu'à  55  mères limousines pures de préférence. 
Mais pour cela il doit améliorer son pâturage (défrichage) ce qui nécessite une aide pour la 
location ou le prêt de machines agricoles. 
Eleveur n°13 (Houaïlou) 
C'est un double-actif (il travaille dans les mines) comme de nombreux éleveurs de la côte 
Est. Eleveur naisseur canaque avec un effectif de 1 2 0 têtes (limousins), il est responsable du 
groupement et, à ce titre, négocie avec l 'OCEF de l 'approvisionnement du camion qui passe 
régulièrement dans la zone. Du fait de la surcharge (87 ha), il a des difficultés à passer la période 
sèche. Il est prêt à louer des terres pour accroître ses capacités de production. Il a vendu en 97, 
40 veaux à l'OCEF et environ 1 0  sur le marché parallèle (il abat lui-même les veaux dans ce cas 
là. Il investit dans la génétique (taureau limousin sélectionné), mais a un problème 
d'investissement pour améliorer son pâturage, nettement insuffisant. Comme le précédent, il 
considère que c'est difficile pour un canaque, car il n'est pas reconnu par ses pairs. 
Eleveur n °14  (Houai1ou) 
Il s'agit d'un jeune éleveur canaque en phase de capitalisation qui a démarré son élevage 
en 1991, un peu par hasard (petit troupeau disponible dans sa belle-famille). Il a aujourd'hui 42 
têtes (2 8 mères) et voudrait monter à 50 têtes. Mais pour cela il doit agrandir sa propriété (2 5 ha). 
Sa famille lui prête 50 ha supplémentaire mais non aménagés. Il ne vend pas à l'OCEF, mais au 
boucher de Houaïlou directement (il abat lui-même les animaux). Double-actif ( comme 80% des 
éleveurs de la côte Est), il réinvestit son salaire d'employé de la SLN (mine) dans l'élevage et il 
espère commencer de gagner de l'argent l'année prochaine. Il ne fait partie d'aucune organisation 
professionnelle, mais est adhérent à l'UPRA. Il investit d'ailleurs dans la génétique: achat d'un 
taureau limousin sélectionné, essai d'insémination artificielle. Il considère que la coutume est un 
frein pour ceux qui veulent développer l'élevage. 
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TERMES DE RÉFÉRENCE 
L'étude des ressources naturelles et de leur utilisation marchande et non marchande par 
les un ités fami l iales ou de production de la Province Nord fait partie des activités 
menées par le Programme "agriculture famil iale et développement local" du CIRAD en 
1998 pour le compte de la Direction du Développement Rura l  et le la Pêche de cette 
Province. En référence aux termes de références, elle porte sur les points suivants : 
Participation au travail de caractérisation des zones homogènes en terme de 
problématique de développement : identification des situations agricoles, des 
systèmes d'activité et des systèmes de production .  
Caractérisation des ressources renouvelables, état actuel et dynamique 
d'évolution à l'échelle de la Province Nord (forêts, espaces pastoraux . . .  ) en 
prenant en compte les conditions de tenure foncière (réserves, espaces 
privés . . .  ) .  
caractérisation des grandes tendances régionales (par sous-ensemble homogène 
de la Province Nord) dans l'uti l isation de ces ressources par les différents 
groupes de populations en considérant les différentes formes de valorisation de 
ces ressources : agriculture, élevage, chasse, cuei l lette, exploitation forestière, 
tourisme . . .  ) .  
Ce volet a été confié à Bernard Toutain, agronome d u  Programme "Écosystèmes 
naturels et pastoraux" du CIRAD-EMVT à Montpellier. Les visites de terrain ont été 
faites lors d'une mission qui s'est déroulée du 6 au 22 avril 1998. Ce texte a été élaboré 
en concertation avec les autres participants à l'étude, en particul ier Pierre-Marie Bosc, 
Jean-Michel Yung et Marcel Djama. 
INTRODUCTION 
Compte-tenu de la faible densité de population de la Province Nord et de la répartition 
de la population, concentrée surtout auprès de la côte maritime, de vastes superficies 
de territoire sont très faiblement peuplées. Les mi l ieux naturels ou peu transformés par 
les activités rurales sont largement présents et offrent des ressources variées que les 
habitants de la Province ont coutume d'exploiter. 
L'ambition de ce document est de présenter de façon synthétique et synoptique les 
ressources naturelles de nature biologique, avec leur appartenance juridique et les 
droits d'accès, puis les activités productives qu'elles permettent, notamment à des fins 
professionnelles et marchandes. Il sera fait mention de leur répartition géographique 
pour pouvoir préciser des zones homogènes en termes de problématique de 
développement. On tentera de présenter l'évaluation, autant que fai re se peut, de 
l'exploitation qui est faite de ces ressources, en faisant le point de leur état actuel et de 
leur évolution à veni r  en appréciant la régénération naturelle par rapport au 
prélèvement. Par ressources naturelles, on a seulement retenu dans ce travail les 
plantes spontanées, qu'il s'agisse de la forêt ou de la végétation pastorale, et les 
animaux sauvages des domaines terrestre, aquatique (eau douce) et lagonaire. 
Par rapport à ces ressources, les sociétés rurales nord-calédoniennes ont plusieurs types 
de relations : 
des activités consommatrices et donc prédatrices, soit pour répondre 
directement à leurs besoins (autoconsommation), soit pour générer des biens 
destinés aux échanges ou encore à la commercial isation (biens marchands) . 
des activités non consommatrices mais pouvant faire l'objet de valorisation 
économique, principalement par l 'écotourisme. 
des relations non consommatrices et non économiques mais répondant à des 
besoins d'environnement et de bien-être ou encore de nature culturelle. La 
protection des ressources ou l 'a ménagement paysager répondent à ces 
préoccupations. 
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Le présent mémoire porte principalement sur les principales activités productives 
exploitant les ressources naturelles .  Seront successivement abordés 
L'exploitation des forêts et la production de bois. 
La chasse, qu'il s'agisse de gibier à poils ou à plumes. 
La pêche en rivière. 
La pêche lagonaire. 
L'exploitation des pâturages et l'élevage. 
L'agriculture, largement étudiée par ai l leurs, ne fait pas partie de l'étude. Les activités 
tel les que le tourisme et les loisirs sont des formes moins directes d'exploitation des 
ressources naturelles et relèvent de problématiques de développement différentes ; 
el les n'ont pas été prises en compte. Quant à la cueil lette, ainsi que les fonctions 
culturelles et coutumières liées aux ressources naturelles, elles ne font pas l'objet d'une 
activité économique notable et seront seulement évoquées. 
Le tableau 1 présente quelques repères statistiques concernant la population rurale de 
la Province Nord .  
Tableau 1 - Quelques données statistiques 
Population familia le rurale en Province Nord : 22 268 personnes, soit entre 
les 2/3 et les 3/4 de la population sur la plupart des 17 communes (mais moins de 
1/3 à Koumac) . 
Activité vivrière : 60 °/o de cette population, activité marchande : 40 %.  
Nombre d'exploitations agricoles : 5252, dont 91 % en tribus et 9 °/o hors 
tribus. 
Surface agricole util isée : 99 523 ha, dont 41 % en tribus et 59 °/o hors tribus. 
58 % des exploitations ont moins de 1 ha. 
Surface toujours en herbe : 94 193 ha, dont 36 % en tribus (579 exploitants) et 
64 % hors tribus (329 exploitants) . 
' ' 
Source : recensement general de l'agriculture 1991, ITSEE, Nouméa . 
Chapitre 1 
LES RESSOURCES FORESTIÈRES 
Ont été consultées sur ce sujet les personnes su ivantes : M .  Christian Papineau, chef 
du SFBE, M .  Bernard Cressins, chargé de mission aurès de la Province Nord, M .  Pierre 
Devi l lers, chef de l'antenne DDRP de Pouembout, M .  V.D.  Dang, responsable de la 
section forêt à Pouembout, M .  R Pouytela, responsable de la section forêt à Poindimié, 
M .  Jean-Marie Vei l lon, botaniste de l 'Orstom Nouméa, M .  Y. Ehrhart, Cirad-forêt à 
Pouembout. 
1 - Les ressources forestières 
La végétation climacique néo-calédonienne est majoritairement forestière. Même si de 
larges étendues ont été savanisées ou défrichées au cours des âges, la forêt est encore 
largement présente. Actuellement, les espaces forestiers comprennent les forets 
naturel les, les forêts secondaires et les plantations l igneuses. L'essentiel de la forêt 
naturel le est constitué de forêt dense humide, qui recouvre une partie de la chaîne 
centrale et des vallées de la côte Est. Sur la côte Ouest subsistent des lambeaux de 
forêt sèche. La forêt artificielle en Province . Nord est jeune puisqu'elle a moins de 30 
ans. 
1 . 1  - La forêt dense 
La forêt tropicale humide néo-calédonienne occupe 21 p.cent de la surface des terres. 
Elle s'étend majoritairement sur la moitié est de l'île. Depuis l'orig ine, on estime qu'elle 
a reculé de 70 p.cent. On y a recensé 2000 espèces végétales, endémiques à 80 p.cent. 
Certaines famil les de plantes sont particul ièrement remarquables du point de vue 
botanique comme les palmiers, les a raucarias et les fougères arborescentes. Sur les 
230 000 hectares de forêt dense en Province Nord, 30 000 ha sont à vocation de 
production et ont été inventoriés ou sont en cours d'inventaire par le service territorial 
des forêts et le Cirad, mais seulement 7 000 ha offrent un potentiel exploitable. Le reste 
est voué à la conservation et la protection . Une vingtaine d'espèces d'arbres présente 
des qualités d'util isation, principalement comme bois d'oeuvre et pour l'ébénisterie. 
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On distingue1 
- La forêt de basse altitude, jusqu'à 300 ou 400 m.  A cette altitude, la forêt a souvent 
été détruite par le feu .  Elle ne subsiste alors que dans les zones les plus humides le long 
des cours d'eau. Ces forêts de vallées et de thalwegs sont surmontées par des savanes 
à niaoulis (Melaleuca quinquenervia) . 
- La forêt de moyenne altitude, entre 300 ou 400 m et 700 ou 800 m .  Seule cette forêt 
de versant est suffisamment étendue et riche en arbres de grande dimension pour être 
exploitable. 
- La forêt d'altitude. Au-delà de 700 ou 800 m, la végétation forestière est plus petite, 
en raison des conditions de mi l ieu . Cette végétation dense composée de petites tiges 
se trouve aussi à plus faible altitude sur les crêtes exposées au vent. 
De nombreux obstacles gênent ou empêchent l'exploitation de la forêt dense. Il y a 
d'abord l 'enclavement des massifs, le relief accidenté et les difficultés ou le manque 
d'accès. On écarte aussi les mosaïques de forêt et savane, les arbres protégeant les 
cours d'eau. Localement, il faut tenir compte des risques de pollution du bassin en ava l .  
Et, dans une certaine mesure, on prend en considération les enjeux potentiels de nature 
foncière : des revendications foncières ou l 'opposition des riverains peuvent constituer 
des facteurs de blocage. 
I l est aisé de connaître le statut foncier des massifs au regard du droit français mais i l  
est plus difficile de savoir quels sont les "propriétaires" coutumiers. I l  peut exister des 
interprétations différentes ou des litiges entre tribus. 
Du point de vue économique, la forêt dense est une ressource de bois d'oeuvre, 
certaines espèces étant de grande qualité pour l'ébénisterie. L'exploitation des essences 
utiles permet d'extraire 10 à 30 m3 de bois par hectare. Entre 1990 et 1996, entre 1000 
et 5500 m3 de bois d'oeuvre ont été produits annuel lement (figure 1) .  
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Le t.ableau 2 met en comparaison la production de bois d1oeuvre issu de la sylviculture 
et celui extrait de la forêt dense en 1996. 
Tableau 2 - Production de bois d'oeuvre en Province Nord en 1996 
Essence Production de grumes en m3 Proportion en 
p.cent 
Pin des Caraïbes 827 49,6 
Essences locales 839 50,4 
Houp 203 12,2  
Tamanou 147 8,8 
Kaori 77 4,6 
Crossostylis 62 3,7 
Goya 42 2,5 
Hètre 36 2, 1 
Pin colonnaire 18 1 , 1  
TOTAL 1666 m3 100,0 p.cent 
Le plus gros massif exploité actuellement est l'Aoupinié, en amont de Ponérihouen. Les 
massifs forestiers en cours d'invent.aire se situent aussi en grande partie dans la région 
de Ponérihouen . 
Après exploit.ation, la forêt est abandonnée et laissée à la régénération naturelle. Il n1y 
a donc pas déforestation. Néanmoins, les observations réal isées par le Cirad depuis 25 
ans révèlent une dynamique très faible et l'on ne sait pas si l'on pourra envisager un 
retour à l1exploitation d 1ici 50 ou 100 ans. La forêt primaire néo-calédonienne ne se 
reconstitue pas et le mi l ieu s'avère fragile. Actuel lement, on ne sait pas créer de forêt 
artificielle multispécifique avec des essences locales car leur écologie est complexe. Par 
contre, plusieurs essences locales peuvent être cultivées en plantations. Un suivi de 
l1évolution de la végétation après exploitation forestière a été mis en place en 1993 . 
1 .  2 - La forêt sèche 
Uniquement située sur la côte ouest, la forêt sèche sclérophylle couvrait à l'origine 24 
p.cent du Territoire et n'occupe plus maintenant que 35 000 ha, ce qui représente une 
diminution en surface de 92 p.cent. Elle a subi et subit encore les effets destructeurs 
des défrichements pour l'installation de pâturages. Le séjour des ruminants ou même 
des cerfs suffit à la faire régresser et la dégrader. Elle subsiste sous forme d'îlots boisés 
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souvent en mauvais état qui occupent des plaines ou des pentes dans les propriétés 
d'élevage. En Province nord, la plaine des gaïacs, située entre Poya et Pouembout, est 
une région boisée d'une certaine étendue. 
La disparition lente de la forêt sèche, d ite sclérophylle, mobil ise les écologues et les 
botanistes. En effet, la flore, riche de plus de 400 espèces est endémique à 57 p.cent, 
certaines plantes sont rarissimes, connues d'un seul  endroit, et des espèces nouvelles 
ont encore été décrites récemment. On peut citer par exemple le riz pérenne Oryza 
neocaledonica, graminée endémique découverte en 1991 dans la région de Pouembout 
et trouvée depuis lors dans plusieurs autres stations écologiques . 
Il n'existe pas de mesures de protection . Le laboratoire de botanique de l'Orstom à 
Nouméa est en convention avec le Territoire pour le recensement des forêts sèches. I l 
a préparé pour la Province Nord un rapport sur la forêt sclérophyl le. Quelques mesures 
de sauvegarde, qui, malheureusement, n'ont pas de garantie de durée, ont été 
engagées. L'une se trouve en Province Sud à Poya : un petit massif en propriété privée 
a été complètement clôturé il y a quatre ans et protégé des ruminants domestiques et 
sauvages. Les effets de cette sauvegarde temporaire sont très satisfaisants et donnent 
de bons résultats. Un autre îlot forestier un peu plus grand est mis en protection à 
Pouembout. 
Commercialement, la forêt sèche est une ressource de bois de service, principalement 
grâce au gaïac Acacia spirorbis. Ce petit arbre fournit des poteaux et piquets 
imputrescibles, très prisés en particulier pour la confection de clôtures. Les principales 
forêts de gaïac du Territoire se trouvent en Province Nord, sur 5 communes de l'ouest 
(Pouembout) et du nord (Ouegoa, Poum, Koumac, Kaala-Gomen) .  La régénération 
naturelle de cette espèce est très bonne. Il faut quinze à vingt-cinq ans pour obtenir 
un arbre exploitable. 
Tableau 3 - Production de bois de service en Province Nord en 1996. 
Produit Essence Nombre d'unités 
Poteaux 4464 
Gaïac Acacia spirorbis 3635 
Pinus Pinus caribaea 261 





Le feu représente un risque important pour les forêts sèches. L'accroissement récent 
de la récurrence d'années sèches augmente ce risque. Cette année, un incendie s'est 
propagé durant trois semaines dans la plaine des gaïacs, anéantissant une partie de la 
ressource en bois de service. Actuellement on estime que la ressource en bois de gaïac 
est en régression, à cause des sécheresses et des feux. 
Si la protection contre les feux pouvait être assurée, on assisterait à la régénération ou 
même à l'extension des ressources en gaïac. On pourrait même y associer la culture du 
santal Santalum austrocaledonicum, qui est, lu i  aussi, exploitable au bout de 40 à 50 
ans. 
1 .3 - Les forêts artificiel les 
La Province Nord dispose de 85 p.cent des plantations du Territoire. Le degré 
d'importance des divers groupes d'espèces plantées est présenté dans le tableau 4. 
Tableau 4 - Plantations en essences �otiques et locales en Province Nord 
{ situation de 1994) 
Essences Epoque Superficie Nombre de Proportion 
d'installation plantée en plantations mécanisable 
hectares 
Pins 1965-1994 5400 7 7 p.cent 
Eucalyptus 1975-1977 200 1 1  90 p.cent 
Espèces locales 1990-1994 80 4 25 p.cent 
Les plantations forestières ont pour vocation essentielle la production de bois. El les sont 
créées en grande majorité à partir d'essences exotiques à croissance rapide. La 
principale espèce plantée est le pinus ou pin des Caraïbes Pinus caribaea var. 
hondurensis. I l  a de bonne qualités technologiques pour le bois rond (poteaux) et le 
bois de menuiserie et de charpente. La production est destinée au marché loca l .  
Des plantations d'eucalyptus ont été mises en place dans les années 70 pour la 
production de bois de trituration destiné au marché japonais de la pâte à papier. Pour 
des raisons tant techniques qu'économiques, le programme a été abandonné. Les 
plantations se trouvent sur Koumac et Ouégoa et fournissent des bois de service. I l  
existe aussi de petites plantations d'eucalyptus en tribu . 
La grande majorité des plantations se trouve dans la chaîne centrale au relief accidenté, 
sur terrain domanial territorial ou provincial .  Le tableau 5 indique la répartition des 
plantations de pins. 
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Tableau 5 - Plantations en pin des Caraïbes dans la Province Nord 
Nom du massif Période de plantation Surface plantée (en Commune 
hectares) concernée 
Néhoué 1973-83 301 Koumac 
(îiébaghi) 1973-82 3818 Poindimié 
Tango 1992-94 100 Pouembout 
Forêt Plate 1978-93 240 Ouégoa 
Bondé 1978-84 107 Poindimié 
Amoa 1977-84 40 
Povila 1971-74 94 Ponérihouen 
Tchamba 1970-78 267 Houa·i1ou 
Col des 
Roussettes 
La plantation sur le "plateau" de Tango, à 30 km de Koné dans la chaîne centrale, est 
considérée comme le périmètre pilote. El le représente 67 p.cent des forêts plantées de 
la Province Nord.  Elle remplace une savane à niaoulis sur terrain accidenté de très faible 
valeur économique, pour laquelle l 'alternative de production aurait été l 'élevage sous 
une forme très extensive. Il a fal lu dix ans pour mettre en place cette plantation, la 
création de 200 km de pistes et l'emploi de 60 à 150 planteurs, essentiel lement 
mélanésiens riverains du périmètre. Les derniers reboisements à Forêt Plate util isent des 
pins génétiquement amél iorés. 
On estime actuellement qu'un tiers de la superficie de Tango donne des résultats 
techn iques très satisfaisants pour l'exploitation de bois d'oeuvre. Les conditions 
san itai res sont bonnes malgré le passage éventuel de feux et les cyclones. Les 
croissances en volume dans les secteurs fertiles sont de 15  à 25 m3 par hectare. La 
première éclaircie a eu l ieu de 1982 à 1993 mais seulement 25 000 poteaux ont été 
extraits, le marché pour ce genre de produit étant très concurrentiel . La deuxième 
éclaircie a commencé et donne lieu à la première exploitation commercial isable. Elle va 
se poursuivre jusqu'à la récolte finale, laquelle s'étalera entre les âges de 30 et 50 ans, 
c'est-à-dire entre les années 2006 et 2030. Un  second cycle de reboisement suivra . Sur 
le reste des surfaces, divers obstacles l imitent 11ntérêt économique : fertil ité insuffisante 
du sol, impact négatif des feux, coûts élevés d'exploitation . 
La volonté provinciale de diversifier les productions et de privilégier la qual ité à la 
quantité explique les efforts consentis depuis 1990 pour la plantation d'essences 
locales. Il s'agit à 85 p.cent de résineux : le kaori, Agathis ovata, et le pin colonnaire, 
Araucaria columnaris. Ces arbres sont à croissance lente et les plantations doivent être 
suivies d'entretien pendant plusieurs années pour être viables. Les reboisements avec 
ces espèces, fortement encouragés par des subventions, relèvent de l 'in itiative privée. 
Ces plantations se trouvent à 43 p.cent sur terrain public et à 57 p.cent en réserve 
mélanésienne. 
9 
2 - Propriété foncière, règles d'accès aux ressources et répartition des 
activités 
2 . 1  - Forêts naturelles 
La forêt dense humide occupe surtout des terres domania les. Elle appartient en 
majorité au Territoire et localement à la Province. En revanche, la forêt sclérophyl le se 
trouve en majorité en propriété privée. L'exploitation forestière touche à 75 p.cent les 
terrains domaniaux, à 17 p.cent les terres tribales et à 18 p.cent les propriétés privées. 
La gestion des forêts domaniales est confiée au service forestier provincia l .  La 
Province nord se charge de tâches générales comme les inventaires ou la voirie. Elle est 
responsable aussi de la mise en place des mesures de conservation et de leur contrôle . 
El le détermine les périmètres forestiers à exploiter en fonction de considérations 
techniques et pol itiques. Le service forestier provincial, ou Service Forêts-Bois­
Environnement (SFBE) instruit en particul ier les projets d'exploitation forestière avant 
délivrance d'un permis d'exploitation (PTE) . _II est chargé du martelage (marquage des 
arbres à exploiter) et de l'établissement de la redevance. A noter que la taxe d'abattage 
est fa ible, basée sur l 'économie de la fil ière et non sur les frais réels d'intervention . 
Cette taxe est versée non pas à la Province mais au Territoire. Le SFBE emploie 32 
personnes, réparties sur les antennes de Pouembout (côte ouest), Koumac (nord) et 
Poindimié (côte est), avec des extensions à H ienghène et Ponérihouen. 
Pour l'exploitation du gaïac et autres bois de service coupés en forêt sèche et en savane 
sur terrains domaniaux, le service provincia l délivre un permis de coupe. 
La forêt qui se trouve en réserve autochtone est mise en exploitation selon une 
procédure établie et contrôlée par le service forestier. La transaction donne l ieu à la 
tenue d'un palabre qui met en présence les autorités coutumières et les propriétaires 
des arbres, les exploitants acheteurs, la gendarmerie en tant que Syndic des Affaires 
Autochtones et un représentant du service forestier provincia l .  L'accord mentionne non 
seulement les espèces, les quantités et les prix mais aussi le contrôle du service 
forestier et le montant de la taxe territoriale. 
La réglementation provinciale concernant la forêt ne s'applique pas en propriété 
privée. Les seules règles de protection des forêts qui  s'y appliquent concernent 
l'interdiction de défrichement sur des pentes supérieures à 60°/o et sur le bord des cours 
d'eau .  Le propriétaire exploite ou vend ses arbres à sa guise. A noter que les forêts 
sèches se trouvent en grande majorité en terrain privé et que l 'avenir de la forêt sèche 
est confronté au champ respectif des compétences entre le droit public et le droit privé. 
Sur la demi-douzaine d'exploitants qui  ont opéré sur la Province Nord ces dernières 
années, un seul est vraiment actif actuellement de façon permanente. Il s'agit de Kere 
Wani (scierie privée de l'Aoupinié) qui  produit la majorité du bois d'oeuvre sur la côte 
est. Elle assure 10 emplois. La SEFA, établie à Ponérihouen depuis 1984, n'effectue que 
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des opérations ponctuelles de sciage. 
2.2 - La fil ière bois en rapport avec les plantations 
Une filière de production de bois de pin se met en place, centrée sur Tango. 
Actuellement une douzaine de personnes sont attachées à la sylviculture de Tango sur 
emplois publ ics. 
Une scierie vient d'être ouverte sur place par la société Octant de Nouméa . Elle s'occupe 
de l 'exploitation, du sciage et de la commercial isation . Une douzaine de personnes 
travai l lent à la scierie sur emplois privés. 
2.3 - Les reboisements 
Le service forestier provincial conduit la total ité des reboisements publ ics en sous­
tra itant les travaux à des entreprises privées (voirie, préparation mécanisée), à des 
promoteurs individuels (production des plants en pépinière privée) et à des 
groupements mélanésiens (production en pépinière administrative, plantations, 
entretiens, regarnis, éclaircies . . .  ) .  Ce service supervise éga lement les reboisements, 
qu11s soient privés ou tribaux, en apportant les plants et les conseils techniques et en 
contrôlant les travaux donnant droit à l 'attribution de subventions provinciales. 
Les reboisemments privés ou tribaux sont aussi supervisés par le service forestier 
conseils techniques, fourniture de plants, contrôle des travaux donnant droit à 
l 'attribution de subventions provincia les. Celles-ci sont délivrées pour la création du 
boisement puis pour l'entretien jusqu'à la troisième année. Les primes sont plus élevées 
pour les espèces locales comme le kaori et le pin colonnaire ou exotiques nobles comme 
le mahogany que pour les espèces exotiques à croissance rapide. 
I l serait intéressant d'étudier quel les sont les motivations des promoteurs à reboiser. 
Entre 1991 et 1996, 63 hectares ont ainsi été plantés, sous forme de petits 
reboisements (souvent de l'ordre de l 'hectare) . 
3 - Activité économique et revenus générés par la filière bois 
Les raisons de demande de coupe en réserve autochtone ou chez les propriétaires 
privées sont diverses. La plupart du temps, la vente de bois permet d'obtenir une 
rentrée d'argent. Mais d'autres raisons peuvent être invoquées, comme la l ibération 
d'un espace pour un autre usage, l'abattage d'arbres dangereux, le passage de l ignes 
électriques, ou l'arrivée à maturité d'arbres plantés (par exemple les bois noirs Albizia 
lebbeck dans les caféries) . 
Il n 'y a pas de tradition forestière mélanésienne puisque le bois est facilement 
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d isponible dans l1environnement immédiat et gratuit. I l  n 1y a pas non plus d'in itiative 
d1investissement privé dans la sylviculture en raison de l'incertitude sur la situation d1ici 
cinquante ans. 
La Province nord encourage l1exploitation forestière, la sylviculture et le reboisement par 
l'attribution de primes. Les aides provinciales sont présentées dans le tableau 6. Les 
objectifs de cette pol itique d'incitation sont plus sociaux et culturels qu'économiques 
on veut créer ou mettre à disposition des groupements ou des ménages des ressources 
économiques et des emplois basés sur le bois. Ce mécanisme doit aussi contribuer à 
fa ire entrer les promoteurs dans le circuit économique. Il faut reconnaître que les 
retombées au n iveau des ménages ne sont pas aussi importants que les efforts 
consentis permettraient de l'espérer. 
En résumé, la Province nord détermine la politique d'exploitation forestière, engage des 
dépenses d'investissement et de viabi l isation en forêt naturel le, accorde des aides à 
l'exploitation privée, fournit l 'appui technique, détermine les taxes, assure la police 
forestière et le contrôle des zones protégées. Elle engage aussi des investissements de 
plantation et d'entretien de forêt artificielle à grande échel le. Des opérateurs privés peu 
nombreux exploitent les ressources en bois. Un petit nombre de promoteurs privés 
fortement encouragés par des aides provinciales investissent sous forme de plantations 
d'espèces locales. 
Tableau 6 - tableau général des aides 
Opération Espèces Travaux Taux Plafond primable Plafonds des primes 
de 
prime XFP Annuel XFP 
Entretien des pistes de -- -- 50 100 000/km/an 50 000 250 000 
desserte pour un boisement km/an 
de production 
Création d'un boisement de Exotiques Mécanisés 80 195 000/ha 156 000/ha 780 000 
production Manuels 70 120 000/ha 84 000/ha 420 000 
Locales Mécanisés 80 220 000/ha 176 000/ha 880 000 
Manuels 70 190 000/ha 133 000/ha 665 000 
Entretien d'un boisement de Exotiques Mécanisés 50 20 000/ha/an 10 000 ha/an 150 000 
production Uusqu'à 3ème Manuels 30 33 000/ha/an 10 000 ha/an 150 000 
année) Locales Mécanisés 50 30 000/ha/an 15 000 ha/an 225 000 
Manuels 30 50 000/ha/an 15 000 ha/an 225 000 
Sylviculture d'un boisement Mécanisés 50 70 000 45 000/ha 175 000 
de production (1  et 2e -- 90 000 45 000/ha 225 000 
éclaircie) Manuels 50 
Transport de bois d'éclaircie -- -- 30 60 F/T/km 18 F/T/km 1 500 000 
Restauration de sites -- -- 30 -- 2 000 000 
dégradés par site 
Production de plants -- -- 100 -- -- --
Aide à la protection de -- -- 30 -- -- 1 000 000 
l'environnement par sit 
Source DDRP. 
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La production est de qual ité mais ne représente qu'une partie des besoins territoriaux 
en oois (voir les figures 2, 3 et 4) . Bien que le pays soit forestier, on ne recherche pas 
l 'autosatisfaction des besoins en oois pour des raisons tant techniques qu'économiques. 
L'effort provincial vise surtout la mise en valeur et la gestion à long terme du patrimoine 
domanial, en même temps que la création d'activité économique stable et de retombées 
monétaires et sociales sur les promoteurs locaux. Pour toucher un plus grand nombre 
de personnes engagées dans le reooisement, il faut à la fois comprendre les motivations 
qui peuvent être à la base de ces in itiatives, poursuivre les aides si el les vont dans leur 
sens et, en même temps, faire oeuvre d'information et de pédagogie sur les avantages 
à boiser. 
Figure 2 - Evolution du marché du bois d'oeuvre 
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Figure 4 - Prix du bois d'oeuvre 
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Chapitre 2 
LA FAUN E  SAUVAGE ET LA CHASSE 
Ont été consultées sur ce sujet les personnes suivantes : MM .  Bernard Cressins, 
consultant en environnement et aménagement rural ; Pierre Devillers, chef de l'antenne 
DDRP de Pouembout ; Melle Marie Lepautre, consultante (étude des pratiques de 
chasse) ; M .  Jean-Marc Saul ier, président de la fédération des chasseurs de Nouvelle­
(alédonie ; Phil ippe Chardonnet, vétérinair:e du Cirad-emvt. 
1 - Les ressources animales sauvages 
Hormis quatre espèces de roussettes (mégachiroptères frugivores), trois espèces de 
chauve-souris (microchiroptères insectivores), les dugongs (siréniens) et le chien 
introduit par les Mélanésiens, i l  n'y avait pas de mammifères dans l'archipel avant 
l'anivée des premiers occupants. Le nombre d'espèces introduites par les Mélanésiens 
puis par le� Européens est faible. Les rats sont arrivés accidentellement. Les animaux 
domestiques les plus communs, y compris deux espèces de carnivores, le chat et le 
chien, ont été introduits pour l'élevage ou l'agrément. Les oiseaux sont représentés par 
1 1 6  espèces natives, dont 18 sont endémiques. S'y ajoute une quinzaine d'espèces 
introduites dont seu lement la moitié a proliféré. Un petit nombre d'individus de ces 
espèces introduites est retourné à la vie sauvage. Un bilan des introductions d'animaux 
sauvages ou domestique établi par Chardonnet et Lartiges (1992 2) est présenté dans 
les tableaux 7, 8 et 9. 
Parmi tous ces animaux, quelques uns sont appréciés pour la chasse et considérés 
comme gibier : 
- Le cerf : pour les chasseurs c.alédoniens, c'est l 'an imal emblématique. Il s'agit du cerf 
de Java ou cerf rusa, Cervus russa timorensis, i ntroduit d1ndonésie vers 1870. Il s'est 
remarquablement naturalisé sur la Grande Terre et constitue le gibier le plus apprécié. 
Il vit plutôt dans les espaces savanisés mais aussi en forêt. On ne connait pas l'effectif 
avec précision mais i l  serait de 105 000 têtes (Chardonnet et Lartiges, ibid.) . Sa 
2 P. Chardonnet, A. Lartiges, 1 992 , Gestion de la faune sauvage terrestre vertébrée 
dans la Province Sud de Nouvelle-Calédonie. Cirad-emvt/ONC, 1 2 8 p. 
Tableau 7 - Essai de bilan des introductions de mammifères sauvages et domestiques ensauvagés 
en Nouvelle-Calédonie 
NOMS COMMUNS ET A IRE DE D ! STR!BUT!ON POPULATION BILAN APPARENT DE L '  INTRODUCTION 
SC !ENT ! f  JOUES ACTUELLE ACTUELLE TENDANCE AVANTAGES INCONVEN I ENTS  BILAN 
Boeuf sauvage Très rest r e i n t e  T rès  f a i b l e  En voi e  E conomi ques dans l e  passé ? Nèant ma i n tenant 
Bos taurus Chaine Nord d ' ext i nc t i on ( capturés pour la v i ande)  
Cerf  rusa Tou te  la Grande ± 1 1 0  000 ± s t ab l e  R essource économique t rès Mod i f i ca t i on de la  végéta t i on Pos i t i f  
Cervus t imoren s i s  Terre i mportante ,  chasse Dégâts  aux cul tures ,  pâtu rages 
Cochon sauvage Toute la G rande Très i mportante En augmentat ion Ressource économ ique im- Mod i f i ca t i on de la �égétat ion M i t i gé 
Sus scrofa Terre portante, chasse  préda t i on d ' espèces loca l es ,  
domes t i ca i mportants dégâts  à l ' ag r i c u l t u r e  
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Chi en " sauvage" Surtout cha ine  Assez f a i b l e  ? Aucun P rédat ion des espèces sauvages Négat i f  pour l es c h i ens 
Can i s  fami l i a r i s  cen t ra l e  
Chat "sauvage" Tout e  la  Grande Importante En augmenta- P r édat i on des rongeurs  
fe l i s  catus Terre t ian ? 
L i èvre commun 0 E t e i n t e  0 Chasse 
Leeus euroeaeus 
Lapi n  de garenne I lot Leprédour, T rès ? Chasse 
o. cun i cu lus presqu ' i le Montagnès loca l i sée  
Lapin  sy lv i l agus Ouaco Très f a i b l e  Stable Potent i e l l ement chassable  
S .  f lor i da  nus ( non chassé)  
AUTRES CERFS  
- E laphe Ouaco en parc 1 5 ? D i m i nu t i on Chasse 
- Dai m Ouaco en parc  1 5 ? D i m i nu t i on Chasse 
- S i ka e t  ax i s  E t e i n t  0 0 -
- Sambar Ouaco en pa rc  2 mâ les  0 E l evage, chasse 
NOTA Les rats  et sou r i s ,  non men t i onnés i c i ,  présentent tous un b i l an p l us ou mo i ns négat i f  de l eur int roduc t i on 
loca l es ,  un peu des animaux sauvages 
domest i ques 
P rédat ion des o i seaux i nd i gènes ? 
et domest i ques 
R i sques de pro l i f é ra t ion Echec d ' adapta t i on 
Dégrada t i on de la végétat ion,  M i t i gé  - Danger 
r i sques de pro l i féra t i on potent i e l  
R i sques d e  pro l i férat ion M i t i gé - Danger 
poten t i e l  
Néant e n  parc -
Néant en pa rc  -
- -
Néant en parc -
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Tableau 8 - Essai de bilan des introductions d'oiseaux sauvages en Nouvel le-Calédon ie 
NOMS COMMUNS ET DATE A IRE DE POPULATION B I LAN APPARENT DE l' INTRODUCTION 
S C I ENTI F IQUES D ' INTRODUCT ION D I S TR IBUTION ACTUELLE TENDANCE AVANTAGES INCONVENI ENTS B ILAN 
Pou l e  de Bankh i va Anc i enne Loca l i sée F a i b l e ,  Légère augmentat ion Chasse, v i ande E l i mi ne les escargot s Pas i t i f  
Ga l lus ga l lus (Mé lané s i ens )  i mp lantée ( r é i nt roduct ion )  d e  l ' i l e d e s  P i ns 
Pou l e  su l tane Récen t e  Assez étendue Loca l ement ? Chasse Dégât s  aux cul tures 
Porehtri o  eorehtr i o  i mportante,  
i mp lantée 
Fa i san de Colchide Récente E tendue sur La Peu nombreuse, Stable  Chasse, agrément - Pos i t i f  ma i s  f a i b l e  
Phas i anus co lch i cus + actue l le côte ouest i mp lantée déve loppement 
F rancal i n  Récen t e  0 E t e i nte  - Chasse - Echec 
F ranco l i nus se 
Perd r i x  rouge Récen t e  T r è s  Loca l i sée Très fa i b l e ,  - Chasse - -
A l ector i s  rufa + actuel l e  non i mplantée 
Perd r i x  gambra Récente  0 0 - Chasse - Echec 
A l ector i s  barbara 
Perd r i x  chukar Récente  Très loca l i sée Très f a i b l e,  - Chasse - -
A lector i s  chukar + actuel  l e  non i mpl antée 
Co l i n  de V i rg i n i e  Récen t e  Très loca l i sée Très f a i b l e ,  - Chasse - -
Col i nus v i rgi n i anus + actue l le non i mp lantée 
Cai l le Récente Très loca l i sée Très f a i b l e  - Chasse - -
Coturni x  coturn i x  + actuel  l e  non i mplantée 
Paon Récente Loca l i sée sur Peu nombreuse, Stable ' Chasse ,  agrément - Pos i t i f  ma i s  f a i b l e 
Pave c r i status L a  côte ouest  i mp lantée déve loppement 
Tableau 9 - Essai de bilan des introductions d'oiseaux sauvages en Nouvelle-Calédonie 
NOMS COMMUNS ET DATE AIRE DE POPULATION 
S C I ENT I F  IOUES D ' I NTRODUCTION D ISTR I BUT ION ACTUELLE TENDANCE 
D i ndon 1 966 E tendue cent re  Nombreuse, En augmentat i on ? 
Meleag r i s  gal lopavo ouest i mp lantée 
Canard colve r t  Récente Loca l i sée Nombreuse, En augmentat i on 
Anas platyrhynchos sud-ouest i mplantée 
Mer le  des Mo l uques 1 867 Généra l i sée Très nombreuse Stable ? 
Acr idotheres t r i s t i s  
Moi neau domest i que avant 1928 Gténéral  i sée, Très nombreuse Stab l e ? 
Passer domest i cus  zones urba ines  
Tourtere l l e  t i grée 1939 Répandue, v i l les Nombreuse En augmenta t i on ? 
Streptope l i a  ch i nens i s  e t  cu l tures 
t ig r i na 
Bulbul ? Répandue en Nombreuse En augmentat i on 
Pycnonotus sp .  v i l le 
NOTA Les o i seaux v i s i teurs  spontanés ne sont pas cons Ïdérés comme résu l tant d ' i nt roduc t ion 
B ILAN APPARENT DE L ' INTRODUC TION 
AVANTAGES INCONVENI ENTS B ILAN 
Chasse,  v i ande, Dégâts aux cu l tures,  M i t i gé  
prédateur guêpes é l i m i ne les escargots  
j aunes, achat i nes de l '  I l e des P i ns 
Chasse, agrément C ro i sement d ' absorpt ion Négat i f  
avec l e  canard à sour c i l  
Prédateur d '  i n- Détru i t  les  oeu f s  des P robab lement négat i f  
sectes ,  de t i ques oi seaux locaux 
Agrément - ? 
Agrément -
Agrément - ? 
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prolifération entraîne localement des dégâts sur la végétation et pourrait en particulier 
entraver la régénération forestière (forêts sclérophylles, plantations de kaoris) . Mais 
g loba lement sa présence en Nouvel le-Calédonie est positive. La densité est très 
variable, voisinant 0,8 tête par hectare sur certaines propriétés, mais quasi nul le sur 
certaines terres domaniales (tableau 10) . 
Tableau 10 - Estimation des effectifs de cerfs en Nouvelle-Calédonie 
(Chardonnet, 1988 3) .  
Densité de cerfs Surface sur la Nombre de cerfs 
(têtes/km2 Grande Terre 
(km2) 
Zone 1 174 80 13 920 
Zone 2 1 754 30 52 620 
Zone 3 2 920 10 29 200 
Zone 4 3 220 2 6 440 
Zone 5 8 845 0,5 4 420 
Total 169 1 10 106 600 
Moyenne 0,6 
- Les cerfs sont surtout présents dans les régions nord et ouest. Les zones à forte 
densité se trouvent presque exclusivement sur la côte ouest. El les sont de tai l le réduite 
et donnent toujours sur la mer. Les zones à densité moyenne sont mieux réparties et 
peuvent même se trouver dans la chaîne centrale. Actuellement la population serait à 
peu près stable, signifiant que l 'accroissement naturel équi l ibrerait les mortalités et les 
prélèvements de chasse. La carte ci-jointe montre la répartition géographique des cerfs 
telle qu'elle a été estimée par Chardonnet (1988) . 
- Le cochon sauvage abonde aussi un peu partout et l'on estime qu11 est trop abondant. 
Il est prédateur de la faune locale nichant à terre et on lui reproche surtout de faire des 
ravages dans les champs. Sa population sur le Territoire serait supérieure à celle des 
cerfs (elle pourrait être de l 'ordre de 200 000) . Il représente un gibier moins prisé que 
le cerf et on le chasse en partie pour protéger les cultures. I l semble que la population 
soit en augmentation presque partout. 
- Le notou est un gros colombidé endémique vivant dans la forêt. C'est un gibier 
apprécié. Les avis concernant l 'effectif de sa population sont divergents. Globalement 
i l  serait stable (Chardonnet et Lartiges, ibid) mais on rapporte qu'i l serait en diminution 
en Province Nord .  En fait on connaît mal la biologie de cette espèce. 
3 Ph. Chardonnet, 1 988.  Etude de factibilité technique et économique de l'élevage de 
cerfs en Nouvelle-Calédonie. IEMVT/ADRAF, 282 p.  
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- Les roussettes sont des gibiers traditionnels vivant en forêt. El les sont très prisées 
comme gibier, tant par les Mélanésiens que par les "broussards" d'origine européenne. 
Leur popu lation est en baisse alarmantes un peu partout. Ceci n'est pas dû à une 
évolution défavorable du milieu mais à des prélèvements de chasse trop importants. Les 
règles coutumières mélanésiennes protègent les "nids de roussettes" et les espaces de 
forêt en terre tribale où ces animaux se reproduisent. 
A ces espèces, il convient d'ajouter les animaux ensauvagés qui ne sont pas considérés 
comme gibier mais font parfois l'objet de chasses : 
- Les ruminants ensauvagés : il existe encore quelques bovins ensauvagés dans la 
chaîne.  Il y a aussi des chèvres ensauvagées, notamment sur les îlots, ainsi que des 
chevaux sauvages, particulièrement dans quelques régions de la chaîne (Paimboas) . Ces 
deux espèces seraient en extension . On reproche aux chèvres, lorsqu'elles sont en 
excès, de déboiser et d'entraîner de l'érosion . 
Les ani maux ensauvagés sont parfois abattus pour la viande. C'est le cas des bovins 
sauvages, qui font l'objet de battues pour fournir de la viande pour les grandes 
occasions. Les chevaux sauvages sont souvent respectés des chasseurs et leur viande 
n'est pas mangée .  
- Les dindons sauvages ne  sont pas rares dans les savanes et les pâturages. Ils causent 
des dégâts aux cultures. Les canards colvert sont en augmentation et concurrencent 
les espèces locales. 
A noter que des chiens et des chats vivent aussi à l'état sauvage et sont prédateurs de 
g ibier et d'oiseaux. Cochons, chiens et chats sont des prédateurs du cagou, oiseau 
endémique terrestre intégralement protégé et emblème de la Nouvelle-calédonie. 
2 - La chasse 
Les Mélanésiens ont une forte tradition de chasse, de pêche et de cuei l lette, c'est-à-dire 
d'uti l isation des ressources de la nature sous toutes ses formes. Les calédoniens 
d'orig ine européenne sont aussi de grands amateurs de chasse. Les motivations 
invoquées par les chasseurs sont diverses : 
- La recherche de viande semble la première raison . Le produit de la chasse est 
consommé par le chasseur, sa famille et son entourage (nombreux cadeaux, échanges 
et dons coutumiers). Pour certains, elle ne répond pas à un besoin impérieux tandis que 
pour d'autres, éloignés des agglomérations et des commerces, on peut la considérer 
comme une chasse de subsistance. C'est le cas des tribus de la chaîne. 
- La commercialisation du g ibier est i l légale mais se pratique largement. Les réseaux 
sont établis, depuis les propriétai res terriens ou les braconniers jusqu'aux revendeurs. 
Pour certains chasseurs, cette commercial isation pourrait être considérée comme un 
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- La défense des cultures et des pâturages contre les animaux sauvages est une 
préoccupation importante des agriculteurs-éleveurs. 
- Le loisir de la chasse est partagé par tous les Calédoniens de brousse et de nombreux 
Nouméens. Pour les Mélanésiens, la chasse à la roussette ou au notou est une 
occupation à forte connotation culturelle. 
Il existe aussi un tourisme de chasse, exclusivement ciblé sur le cerf, et destiné à des 
clients étrangers. Il est organisé sur des terres privées. Il s'agit de chasseurs passionnés 
qui recherchent de beaux trophées. On pratique des tirs à longue distance (500 à 
700 m). Le tir d'un beau mâle est payé 45 000 FCFP. Le nombre d'opérateurs pour cette 
activité est très faible et concerne moins de 100 touristes-chasseurs par an .  Deux 
propriétés de la Province Nord se prêtent à cette forme de tourisme (Moindah et Voh) .  
Les trophées calédoniens ont une bonne réputation au  niveau mondial et cette activité 
de chasse pourrait être développée. 
On chasse sur sa propre propriété si l 'on .a des terres. On peut aussi chasser sur les 
terres domaniales si l 'on est muni d'un permis de chasse. Celui-ci est dél ivré 
annuel lement par la Province. Il n'est pas nécessaire pour chasser dans les l imites de 
sa propriété si elle est clôturée. Chasser sur les terres d'autrui ou sur des réserves 
mélanésiennes sans autorisation des ayant-droit est du braconnage. 
La détention d'armes à feu est soumise à autorisation, le permis étant délivré par le 
Haut-Commissariat. Ce permis donne droit à l 'acquisition d'un certain quota annuel de 
cartouches . 
La réglementation de la chasse contribue en principe à contrôler la pression de chasse 
sur le gibier (tableau 1 1 ) .  Pour  certains animaux, i l  existe en effet un quota individuel 
de chasse par journée de chasse. 
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Tableau 11  - Réglementation de la chasse en Nouvelle-Calédonie 
Gibier Autorisation de chasse 
Cerf Toute l'année, un cerf par chasseur et 
par journée de chasse 
Vente, achat, commercial isation de la 
viande de cerf sauvage interdits. 
Cochon sauvage Toute l'année 
Gibier d'eau et de marais Du 1er mai au 3 1  jui llet 
Roussette Du 1er avril au 30 juin sauf dans les nids. 
Maximum de 10 roussettes par journée et 
par chasseur. 
Vente, achat, commercial isation de la 
roussette sous toutes ses formes 
interdits. 
canard sauvage Du 1er jui llet au 30 novembre entre 6 
et 18 heures. 
Notou Exclusivement les samedis et dimanches 
du 1er au 30 avri l .  Maximum de 5 notou 
par chasseur et par journée de chasse. 
Commercialisation interdite. 
Dans les lagons, la chasse au dugong est parfois pratiquée, bien que cet animal soit 
protégé car en voie de disparition. La chasse à la tortue est interdite pendant la période 
de ponte. L'autorisation de chasse n'est dél ivrée que dans le cadre de cérémonies 
coutumières. 
En fa it, la réglementation est peu respectée et les contrôles sont devenus rares. Le 
braconnage à des fins commerciales est même assez répandu. Il désorganise les 
pratiques de gestion du gibier par les coutumiers sur les terres tribales ou par les 
propriétaires sur leurs terres. 
Les chasseurs sont encore peu organisés. Il existe une Fédération des chasseurs dans 
le but de défendre leurs intérêts pour qu'ils puissent poursuivre cette activité, mais 
aussi de recueil l ir les données permettant de gérer au mieux les populations de gibier 
et de s'assurer de leur pérennité. 
Les Mélanésiens sont très attachés à se réserver les ressources de chasse autour de leur 
village, non seulement sur les terres de réserves, mais aussi sur les terres domaniales 
avoisinantes. Leur culture les fait vivre en étroite relation avec la nature dont ils tirent 
une partie de leurs ressources, mais en contrepartie ils la respectent particulièrement. 
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Ils veillent ainsi tout naturel lement à la gestion des populations animales sauvages. Ils 
voudraient éviter les fréquentations excessives par des chasseurs venus d'ai lleurs qui 
s'imissent dans cette relation homme-nature et surtout les braconniers parce qu'ils 
opèrent des gros prélèvements de gibier. Plus l'accès routier à la brousse est facilité, 
plus le cerf s'éloigne et se réfugie dans les l ieux inaccessibles . 
Pour les bibus de la Chaîne, l'éloignement des centres de consommation, les difficultés 
de transport et l'absence d'électricité pour la conservation de la viande réduisent les 
occasions de vente des produits de la chasse. Dans ces conditions, la plus grande partie 
des produits de la chasse est autoconsommée. Seuls les petits gibiers, notamment les 
notous, sont faciles à transporter et à vendre. 
3 - Valeur économique des produits de la chasse 
Le nombre de cerfs abattus annuellement est estimé à 30 000 par Chardonnet (1988) . 
Avec un poids carcasse moyen de 30 kg, cela représenterait 900 tonnes, ce qui 
équivaudrait à plus de 6 kg par habitant. L'estimation du nombre de porcs abattus est 
plus diffici le. Chardonnet l'évalue à 670 tonnes par an. A cela s'ajoute 80 tonnes 
d'autres gibiers, ce qui ferait pour la Grande Terre 1 650 tonnes de gibier par an, soit 
1 1 ,2 kg par habitant. La consommation de viande de chasse viendrait en troisième 
position après la viande de volail le et de boeuf (tableau 12) .  
Tableau 1 2  - Consommation annuelle de viande par habitant en Nouvelle­
Calédonie et en Métropole (d'après Chardonnet et Lartiges, 1992). 
Volail le Bovins Gibier Porc Mouton Divers TOTAL 
Nelle- 35,3 23,4 1 1,2 7 2,4 0,7 80 
calédonie 
Métropole 18 32 0,7 36,5 4,5 0,9 91,6 
L'alimentation des Mélanésiens repose traditionnellement sur la culture des tubercules. 
La chasse comme la pêche a une rôle important pour l'équil ibre d iététique en apportant 
une alimentation protéique qui complète la ration de base riche en amidon . En tribu, 
on mangerait de la viande de chasse en moyenne une fois par semaine. 
La viande de cerf sauvage n'est pas autorisée à la vente, mais i l existe pourtant un 
marché "paral lèle" assez important. Un cerf est ainsi vendu 10 à 15 000 FCFP, ce qui 
représente 350 FCFP ou plus du kg . Seu le la viande de cerf d'élevage, abattu et 
découpé dans des conditions strictement contrôlées, est autorisée à la 
commercial isation en Nouvelle-calédonie et fait même l'objet d'exportation (prix 
producteur de 750 FCFP/kg). Le cochon sauvage peut aussi donner l ieu à échanges 
mais i l est plus rarement commercialisé que le cerf. En somme, l'activité de chasse offre 
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une ressource financière occasionnelle ou régulière pour un certain nombre d'habitants 
de la brousse. 
La viande de gibier représenterait au niveau territorial une valeur totale de 577,5 
mi l l ions de FCFP (Chardonnet et Lartiges, ibid.) . La fraction commercialisée n'est pas 
connue. 
En conclusion, pour toutes les tribus vivant dans la chaîne et pour bon nombre de 
broussards, notamment toutes les familles à faible revenu, la faune sauvage représente 
une ressource vitale bon marché. Une partie contribue à l'a l imentation de la famil le ou 
donne l ieu à des échanges, faci l itant ainsi les l iens sociaux. Une autre partie est 
commercialisée de façon informelle et représente une ressource financière dont le 
volume est difficile à évaluer mais qui est loin d'être négl igeable. La faune ne coûte rien 
au budget public mais constitue pourtant un véritable secteur économique. 
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Chapitre 3 
LA PÊCHE EN RIVIÈRE 
La Grande Terre comprend 85 bassins versants et 35 grosses rivières. Les espèces 
animales d'eau douce sont encore incomplètement inventoriées. On a dénombré à ce 
jour 78 espèces de poissons d'eau douce et 9 d'eau saumâtre et 20% seraient 
endémiques. La faune ichtyologique calédonienne semble beaucoup plus riche que celle 
des autres îles du Pacifique. 
Quelques espèces indigènes et introduites de poissons sont suffisamment abondantes 
pour être pêchées, comme le ti lapia Oreochromis mossambica, le mulet noir Cestraeus 
p/icatilis, la doule ou carpe Kuhlia rupestris et les anguil les Anguilla reinhardti et A. 
marmorata. On estime que dans la chaîne, les vi l lageois mangent du poisson de rivière 
deux fois par semaine. Les espèces vivrières ne sont pas menacées. Par contre les 
espèces endémiques et rares sont en concurrence avec les espèces introduites et sont 
menacées de disparition . Les pêcheurs trouvent aussi des chevrettes ou crevettes de 
creek. 
Le produit de la pêche en rivière est majoritairement autoconsommée. Par rapport à la 
total ité du poisson pêché, y compris les poissons de lagon, on estime que le tilapia 




LA PÊCHE LAGONAIRE 
Ont été consultées sur ce sujet les personnes suivantes : Melle Karell Henriot, chef du 
service des pêches de la Province Nord, M. Pierre Labrosse, ORSTOM Nouméa, M .  Yves 
Letourneur, ORSTOM Nouméa, M .  Pierre Devil lers, chef de l 'antenne DDRP de 
Pouembout, M .  Jean-François Kayara, animateur pêche de la côte est. 
1 - Les ressources halieutiques 
La superficie totale du lagon de la Province Nord est de 15 000 km 2 si l'on inclut les 
récifs Huon et Surprise, soit 64 p.cent du lagon de la Grande-Terre. Le service provincia l 
des pêches distingue trois entités qui correspondent à ses trois secteurs d'activité, mais 
i l  s'avère aussi que ces secteurs ont leur particularité 
le secteur ouest : entre Poya et Koumac, la zone côtière est marquée par la 
présence importante de mangroves. Le récif est distant de 3 à 5 miles et le 
plateau est peu profond (15  mètres) . C'est l 'une des zones les plus 
poissonneuses et l 'on trouve aussi les crabes. I l existe un potentiel pour 
l 'aquaculture de crevettes. 
le secteur  nord : de Koumac à Pouébo, la surface lagonaire est la plus 
importante et aussi la plus d iversifiée. C'est la seule zone qui pourrait être 
chalutée. Il existe un stock exploitable de coqui l les St Jacques et c'est la zone 
principale de col lecte des bêches de mer (holoturies) . 
le secteur est : entre canala et H ienghène, le lagon est très ouvert, le récif se 
situe à 5 mi les de la côte et est découpé. Les fonds sont de 40 mètres près du 
récif. Il est exposé aux vents alizés, lesquels atteignent souvent 15  à 25 noeuds, 
ce qui l imite les possibil ités de sortie et oblige à avoir des bateaux assez gros. 
C'est la zone la moins poissonneuse, mais aussi où la pêche aux trocas est la 
plus développée. On pratique la capture de crabes au n iveau de canala . 
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La pêche lagonaire est pratiquement le seul  secteur d'activité des pêches maritimes de 
la Province Nord .  Elle se pratique avec des techniques peu élaborées et peu 
diversifiées : le plus souvent pêche à la ligne (palangrote), à la senne (épervier), au filet 
encerclant ou dormant (le poisson pêché au fusil sous-marin ne peut être 
commercial isé). A la demande de la Province Nord, l'Orstom a réalisé une évaluation des 
ressources en poissons de ligne, de récif et littoraux dans ces trois secteurs .  Elle a aussi 
estimé les prélèvements après enquète sur les systèmes de pêche et les productions, 
afin de les comparer avec les capacités naturelles de renouvellement. Les stock total du 
lagon est de 140 000 tonnes, ce qui  constitue une quantité exploitable de 14 000 t/an.  
Le prélèvement de pêche est actuellement de 1 500 t/an.  Ces mesures g lobales cachent 
des différences importantes selon les l ieux de pêche et les catégories de poissons. Les 
résultats des travaux de l'Orstom sont résumés dans les tableaux 13, 14 et 15 .  
Tableau 13 : Stock de poissons et capacité de pêche en zone nord. 
Ressources en poissons com merciaux d u  lagon nord4 
Densité : 0,54 individu/m2. 
Biomasse totale : 62 000 t, dont les 2/3 sur les récifs. 
Production maximale soutenue de 3 800 tjan, soit 6% du stock tota l .  
Répartition par secteur, en t/an : récifs ouest, 1977 ; récifs est, 131  ; fond de lagon, 
538 ; �es, 1 159. 
Stock exploitable d'intérêt commercial : 1 120 t/an dont 250 t sur les récifs. 
Quantités pêchées : 320 t/an .  
Principales fami l les : Acanthuridae (picots chirurgiens), Scaridae (perroquets), 
Lethrin idae (bossus et becs de canne), Lutjanidae (rougets), Serranidae (loches) . 
Conclusions : Croissance lente de la plupart des espèces. 
Aux Belep, la production annuelle est de 30 t pour un stock de 65 000 t. Si l'on 
intensifie la pêche, on obtiendra de forts rendements au début, mais le 
renouvel lement sera lent. Dans le lagon nord, il faut porter une attention particul ière 
à certaines espèces spectaculaires comme le napoléon et le perroquet à bosse dont 
les grandes tai l les permettraient des rendements de pêche élevés, mais dont 
l 'exploitation serait à terme problématique. 
4 Evaluation des ressources en poissons démersaux commerciaux des lagons de la 
Province Nord de la Nouvelle-Calédonie - P. Labrosse et al. , Résultats des campagnes 
d'échantillonnage de la zone nord. Nouméa, Orstorn, 1996. 
Tableau 14 : Stock de poissons et capacité de pêche en zone ouest. 
Ressources en poissons commerciaux du lagon ouest 5 
Densité : 0,62 individu/m2 • 299 espèces commerciales. 
Biomasse totale de 57 000 t, les 3/4 dans le fond du lagon . 
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Stock exploitable d'intérêt commercial de 2 100 tan dont 600 t sur les récifs et les 
abords récifaux. 
Production maximale soutenue estimée à 6 200 t/an soit 11 % du stock total .  
Répartition par  secteur, en tjan : Poum, 1985 ; Koumac, 2016 ; Kaa la Gomen, 999 ; 
Voh, 786 ; Koné, 191 ; Népoui, 288. 
Quantités pêchées : environ 400 t/an .  
Principa les fami l les : Acanthuridae, Scaridae, Lethrinidae, Lutjanidae, carangidae 
(carangues), Serranidae. 
Conclusion : i l  est possible d'augmenter l'effort de pêche, sauf dans certains secteurs. 
Certains biotopes supportent une activité de pêche déjà conséquente et l 'on n'est pas 
loin du seui l  exploitable de façon soutenue pour certaines espèces ou catégories. Dans 
les régions de Koné et de Népoui, la pression de pêche actuelle est proche de la l imite 
tolérable. Sur les récifs, les poissons de l ignes sont capturés au niveau du stock 
exploitable. Il faudra it à présent privilégier l 'exploitation des fonds de lagon et 
développer d'autres formes de pêche (filet, pièges) . 
5 Evaluation des ressources en poissons démersaux commerciaux des lagons de la 
Province Nord de la Nouvelle-Calédonie - P. Labrosse et al. , Résultats des campagnes 
d'échantillonnage de la côte ouest. Nouméa, Orstom, 1997. 
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Tableau 15 : Stock de poissons et capacité de pêche en zone est. 
Ressources en poissons commerciaux du lagon est 6 
Diversité la plus grande observée en Nouvelle-Calédonie, l'une des plus grande de 
l'Indo-Pacifique : 319 espèces commerciales. 
Densité de 0,48 individu/m2 • 
Biomasse : 35 300 t, les 3/4 en fond de lagon . Répartition par secteur, en t/an 
Balabio, 495 ; Ouégoa, 225 ; Pouébo, 370 ; H ienghène, 352 ; Touho, 540 ; 
Poindimié, 617 ; Houa·1 ou, 633 ; Kouaoua, 479 ; Canala, 384. 
Quantité exploitable : 4 100 t/an, soit 13 % du stock. Poissons d'intérêt 
commercial réel, 2 000 t/an .  
Quantités pêchées : 470 t. 
Principales famil les : Acanthuridae, Scaridae, Lethrin idae, Lutjanidae, Carangidae, 
Serranidae . 
La production maximum soutenue d'accès facile (sur les récifs et abords récifaux) est 
de 470 t/an dont 290 t capturables à la l igne. La production maximum soutenue est 
atteinte ou dépassée et l 'on ressent déjà les effets de la pression de pêche . Il y a des 
ressources importantes en fond de lagon. 
Sur la côte ouest, l'activité de pêche est en augmentation, mais el le et stable sur la côte 
est. Beaucoup moins de poisson est commercialisé de la côte est que des autres zones. 
Les techniques de pêche (à la ligne plutôt qu'au filet) sont moins efficaces, ne serait-ce 
que parce que les hauts fonds favorables sont moins étendus, les conditions 
météorologiques sont souvent plus d iffici les, les pêcheurs sont plus dispersés et se 
contentent habituellement de pêcher pour l 'autoconsommation et les échanges non 
monétaires. 
Les pêcheurs mélanésiens font peu de commerce de leur pêche, et de ce fait gèrent 
assez bien la ressource. Pour se protéger des pêcheurs extérieurs qui ont tendance à 
pêcher massivement, ils cherchent à interdire l'accès à leur lieux de pêche traditionnels. 
6 Evaluation des ressources en poissons démersaux commerciaux des lagons de la 
Province Nord de la Nouvelle-Calédonie - M. Kulbicki et al. , Résultats des campagnes 
d'échantillonnage de la zone nord. Nouméa, Orstorn, 1997. 
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1 . 2  Les bêches de mers (holoturies) 
Sur les 48 espèces recensées dans les lagons calédoniens, 4 espèces sont pêchées pour 
la consommation humaine et exportées sur l'Asie: les blackfish (68% de la production), 
les sandfish (28%), les teatfish et les lollyfish . La blackfish se trouve pricipalement dans 
le lagon nord, la sandfish dans le lagon ouest. Elles sont pêchées à pied ou en plongée. 
El les sont éviscérées, puis cuites et séchées dans deux pêcheries : Népoui et Balade. 
En 1991, les exportations du Territoire étaient de 125 t en poids sec, provenant à 95% 
de la Province Nord. Aucune estimation du potentiel n'a été réal isée à ce jour, mais une 
certa ine baisse du stock serait signalée par les pêcheurs. A Arama, une saison de 
protection a été décidée spontanément et une tai l le min imum pour la capture est 
réal isée à Népoui, Poum et Pouébo. 
1 .3 Les mol lusques 
- Le principal mollusque économiquement intéressant est le troca Trocus niloticus, dont 
la coqui l le est exploitée pour la nacre, prirJcipa lement pour la fabrication de boutons. 
Le troca est exporté sur l'Asie et l'Europe. La chair, extraite après cuisson, est 
commercial isable, mais elle est le plus souvent autoconsommée .  Le troca est ramassé 
en plongée ou à pied en basses eaux sur les platiers coral l iens jusqu'à 10 mètres de 
profondeur. Les principales zones de production se situent dans les lagons est et nord . 
Une reprise d'activité se dessine dans le lagon ouest, jadis surexploité. Les coqui l les 
sont conditionnées pour la vente en sacs de 60-70 kg . Pour satisfaire à la 
réglementation, le diamètre de la coquil le doit dépasser 9 cm . En 1992, la production 
de la Province Nord a été 100 t, soit 85% de la production du Territoire .  Actuellement, 
le Territoire, avec 400 tjan, est le 4e producteur mondial .  
En se basant sur l 'évolution actuelle des captures, lesquel les sont en diminution, on 
peut penser que le stock actuel est décroissant. En fait les avis des scientifiques et des 
professionnels diffèrent. La baisse de col lecte est peut-être due à des facteurs externes 
tels que la baisse des cours ou des d ifficultés de ramassage. 
- Le bénitier est un gros lamel l ibranche souvent enchassé dans le corai l .  Sa chair est 
consommée. La pêche se pratique à pied au moment des marées basses ou en plongée. 
Ces dernières années, la production déclarée oscillait entre 300 et 900 kg . L'exploitation 
actuelle est trop intense pour la pérennité de la ressource. 
- Les coquil les St Jacques Amusium ballotii se trouvent sur une zone de 700 km 2 
aisément chalutables, jusqu'à 30 mètres de fond. La biomasse est estimée à 3 000 t, 
mais semble fluctuante (entre 1 400 et 4 600 t selon les époques) . Cela expl ique la 
grande variabil ité des prises. 
- Les huÎtres de palétuvier sont interdites de transport et de commercia lisation sur 
les côtes ouest et le nord. Leur ramassage n'est autorisé que de mai à août. Les huîtres 
commercial isées sur le Territoire sont importées. 
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- D'autres mollusques sont pêchés pour l'al imentation : les poulpes, les sauteurs 
Trombus luhatus, les "araignées" du genre Lambis, coquil lages à 6 ou 7 doigts. Leur 
production reste réduite .  Les coquil lages de collection tels que les porcelaines et les 
cônes ne représentent qu'un très petit marché de spécial istes. 
1 .  4 Les crustacés 
- Les crabes de palétuvier Scylla serrata vivent dans les mangroves. La production 
est localisée dans les zones nord (Ouégoa, Poum) et ouest (Voh, Poya) .  Leur pêche se 
fait à la main, à la ligne, à la nasse ou au filet. La ta i l le minimum de capture est de 15 
cm . La pêche est fermée en décembre et janvier. Les transporteurs doivent se 
soumettre au contrôle vétérinaire .  En 1991 la Province Nord produisait 28 t, soit 78% 
du volume commercialisé dans le Territoire. Le potentiel de production est estimé à 300 
t/an .  La demande sur Nouméa pourrait atteindre 160 t/an .  Les facteurs l imitant la 
production sont l iés à l 'enclavement des lieux de pêche, les contraintes de fréquence 
de transport par les colporteurs, les techniques de pêche peu efficaces. 
- Les langoustes se trouvent sur les récifs. El les sont pêchées en plongée.  Les 
langoustes gra inées ou de tai l le inférieures à 7,5 cm sont interdites de pêche. Les 
productions déclarées sont de 2 à 3 t. 
1 . 5  Autres ressources du lagon 
La pêche à la tortue est autorisée du 1er avril au 31 octobre, mais la commercia lisation 
est interdite. La chasse au dugong est fermée en permanence. A noter que le contrôle 
de la réglementation est difficile. 
2 - L'aquaculture 
Actuellement, la production aquacole concerne exclusivement la crevette. D'autres 
productions sont envisagées (bénitier, huître de roche) mais encore au stade de l'étude. 
L'aquaculture est un bon exemple de développement économique fondé sur un 
aménagement de l'espace. Les sites côtiers propices à l'instal lation de parcs aquacoles 
ont été déterminés par l 'Ifremer par analyses d'images satell itales. A la suite de quoi 
des entrepreneurs se sont installés avec l'a ide du Territoire et des Provinces. 
Sur les 400 hectares existant sur le Territoire, 1 20 se trouvent en Province Nord . Cela 
représente 2 fermes et une écloserie, soit entre 10 et 15  emplois permanents et des 
emplois occasionnels. 
Le Territoire produit 1000 t/an de crevettes. Celles-ci sont conditionnées sur le Territoire 
dans des ateliers aux normes européennes. Une partie est consommée localement : la 
consommation en Nouvelle-calédonie est de 2,2 kg/habitant, ce qui fait des calédoniens 
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les 2èmes consommateurs au monde après le Japon . Le reste est exporté mais 
rencontre actuellement une concurrence internationale forte . 
Cette filière ne serait pas viable à l'heure actuelle si elle n'éta it pas aidée financièrement 
par la collectivité locale 
3 - L'organisation de la pêche 
3 . 1  Production 
L'exploitation des produits de la mer en Province Nord est surtout un système de 
cuei l lette, prélevant sur les ressources naturelles. L'essentiel de ce qui est pêché (80 
p.cent) est autoconsommé. L'activité de pêche est encore artisanale. Sur les 150 à 200 
demandes de patente, seules 10 personnes sont considérés comme des professionnels 
en faisant de la pêche leur activité principale ou exclusive et produisant plus de 10 tjan . 
Les autres sont des ruraux ou des salariés qui tirent de la mer une partie de leur 
subsistance ou des revenus complémentaires. On classe les pêcheurs en 4 catégories 
les pêcheurs professionnels, travai l lant à plein temps, munis d'une autorisation 
de pêche, équipés d'un bateau avec moteur diesel assez important pour sortir 
2 à 4 jours. 
des pêcheurs à temps partiel, ayant aussi une autre activité vivrière. La majeure 
partie est munie d'une autorisation de pêche. Ils ont un bateau à moteur ( 1 13 
bateaux) . Seul  le surplus par rapport à la consommation est commercialisé . 
des pêcheurs à pied, qui fournissent surtout les crabes de palétuvier. Une partie 
de ces pêcheurs sont des femmes. 
les plaisanciers qui écoulent leurs excédents de pêche auprès des commerçants. 
Leur capacité de pêche est parfois équivalente ou supérieure à celle des 
pêcheurs à temps partiel, surtout en ce qui  concerne le tazard, le vivaneau, le 
thon et les langoustes. 
Seuls quelques pêcheurs professionnels (3 sur la côte est par exemple) et des 
plaisanciers sortent du lagon et vont chercher des poissons de profondeur comme les 
vivaneaux (150 à 200 mètres) ou les grands pélagiques côtiers (thonidés) . 
Le Service des pêches de la Province Nord dél ivre les autorisations de pêche, 
annuellement renouvelable moyennant une redevance (3 000 F CFP) . Cette autorisation 
ouvre droit à la com mercial isation, moyennant la déclaration des quantités 
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commercialisés. Elle permet de bénéficier de l'exonération de TG! 7 lors de l 'acquisition 
de matériel professionnel . 
Année 
Nombre 
Nombre d'autorisations de pêches délivrées par la 
Province Nord 
1990 1991 1992 1993 1994 1995 
70 95 135 196 175 142 
1996 
160 
La moitié du parc de navires est en contreplaqué ou en bois, le reste est en aluminium 
ou en fibre de verre . Leur tai l le est habituel lement inférieure à 6 mètres. Le parc était 
de 132 navires en 1992. Les communes de Touho, Poum et Voh total isent chacune la 
moitié des bateaux de leur zone respective. 
Les pêcheurs se sont localement organisés, soit sous forme de groupements (GIE de 
Oundjo par ex.), soit en coopérative de pêche (Touho) . Il y a de petites unités de 
transformation artisanale, comme par exemple un atelier de fumage de poisson à 
Touho. Les pêcheries assurent la préparation et le séchage des bêches de mer. Les 8 
colporteurs de la Province Nord sont des éléments clés de la commercial isation sur 
Nouméa. Les trocas sont vendus, soit directement soit par l'intermédiaire de structures 
de regroupement, à l'un des 2 exportateurs. La collecte de la bêche de mer séchée est 
aussi assurée par les exportateurs .  
La pêche est un secteur d'emploi . Près de 500 personnes pratiqueraient la pêche, de 
façon plus ou moins intense. Le tableau x précise le nombre de pêcheurs patentés. On 
estime qu'un emploi en mer crée 3 emplois à terre. 
3 . 2  Commercial isation 
La pêche commerciale représente, pour le poisson, 8 p.cent de la ·production . La 
production de la Province Nord est écoulée à 86 p.cent sur Nouméa .  La fi l ière depuis le 
pêcheur jusqu'au consommateur est assez courte : i l  y a peu d'écart entre le prix au 
producteur et le prix de détail, de l'ordre de 50 à 100%. Les poissons sont vendus à des 
colporteurs qui a l imentent le marché de Nouméa ou sont transportés par les pêcheurs 
eux-mêmes. On compte actuellement huit colporteurs. Ceux-ci sont attributaires de 
sta l les au marché de Nouméa ou fournissent directement des poissonniers. La 
production de la Province représente 40 à 50 °/o des 7 t écoulées chaque semaine au 
marché de Nouméa .  
7 Taxe générale à l'importation. 
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Tableau 16 - Prix au producteur de quelques produits de la mer 
Produit Prix moyen en F CFP (indicatif) 
Poisson 250 à 300 
Crabe 550 
Langouste 1650 
Bêche de mer séchée 800 
Troca (coquil le) 250 à 300 
Troca ( chair) 800 à 1000 
Bénitier (chair) 400 
Crevette 800 
La commercialisation se heurte à des difficultés l iées au caractère périssable des 
produits. Il faut pouvoir écouler le produit frais dans la journée et disposer de glace ou 
de chambre froide. Sinon il faut congeler ou fumer le poisson . L'éloignement des 
centres de consommation, l'absence d'électricité, les difficultés d'approvisionnement en 
g lace l imitent le développement de la pêche. Les infrastructures à terre et les 
possibilités d'avitail lement en carburant sont insuffisantes. La côte ouest est avantagée 
sur tous ces points car elle est mieux desservie que les autres zones. Des progrès 
peuvent être faits pour mieux organiser les circuits de commercial isation. 
Une enquête récente de l'ORSTOM évalue à environ 27 kg la quantité de poisson 
consommé chaque année par habitant (y compris le poisson de rivière), ce qui est assez 
comparable aux statistiques métropolitaines. Seulement 8 p.cent des ménages achètent 
du poisson, les autres consomment leur pêche. Les espèces les plus consommées sont 
les mu lets, les becs de canne, les picots et les tazards. En rivière, c'est le ti lapia, qui 
représente à lu i  seul 7 p.cent de la consommation . 
4 Importance en Province Nord et développement 
Le lagon représente une ressource naturelle dont l'intérêt pour les ménages de la 
Province Nord est considérable. Le nombre de pêcheurs en province Nord déclarés 
comme tels et ayant un bateau est de l'ordre de 500. En fait moins de 50 d'entre eux 
font de la pêche une activité principa le : la majorité pratique la pêche lorsqu'i l  ne se 
présente pas d'autre occasion de ressource, notamment salariée. Mais en définitive, les 
produ its de la mer sont à l'origine de ressources monétaires permanentes ou 
occasionnelles à un nombre relativement important de ménages, en complément des 
ressources alimentaires en autoconsommation ou alimentant des échanges traditionnels. 
L'administration provinciale développe son activité dans deux domaines 
la gestion de la ressource et la protection du mi l ieu . Cela suppose une bonne 
connaissance de la biologie des ressources, de leurs habitats et de leur 
régénération et de l 'impact de l'homme sur les populations marines. L'attrait 
touristique est pris en compte. 
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le  développement économique. L'objectif est de professionnaliser les pêcheurs 
suivi de la production, des équipements, stages de formation, octroi d'aide à des 
projets de production ou de transformation, incitation à la pêche en haute mer, 
développement des infrastructures, élaboration de la réglementation. 
Les contrôles sont assurés par la Gendarmerie Nationale, qui est de compétence d'Etat. 
Les communes prêtent des bateaux à la gendarmerie pour les contrôles. Il n'y a pas de 
gendarmerie maritime en Province Nord . 
En conclusion, ce secteur économique dispose d'une marge de développement, tant au 
niveau de la ressource que des techniques de production et des débouchés. 
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Chapitre 5 
L'EXPLOITATION DES PÂTURAGES ET L'ÉLEVAGE 
Ont été con'sultées sur ce sujet les personnes suivantes : M .  Marc Daguzan, responsable 
pour les productions animales à la DDRP, M .  Michel Hell i , responsable à la DDRP pour 
l'agriculture et l'hydraul ique agricole, M .  Pierre Devi l lers, chef de l 'antenne DDRP de 
Pouemlx>ut, M. Eric Le Gall, technicien élevage à Pouemlx>ut, Mme Martine Berger, chef 
d'antenne DDRP à Koumac, M .  Yves Auriac, technicien élevage à Koumac, M .  Domino 
Sautron, technicien élevage à Poindimié, Melle Valérie Marchal, ingénieur zootechnicien, 
ancien agent du Cirad-emvt, M .  Thierry Guervilly, agropastoraliste du Cirad-emvt. 
1 - Importance actuelle de l'élevage dans la Province Nord 
- En région nord, il y a 1 16  exploitants recensés pour 13 500 bovins sur 1/3 de la 
surface en herbe de la Province. Cette 5TH est majoritairement du parcours (75%). Six 
exploitants produisent du fourrage vert, dont 4 avec de l'irrigation (30 ha), et 3 font du 
foin (20 ha). La moitié des exploitations sont équipées de tracteur et gyrobroyeur. Les 
surfaces ferti l isée atteignent 400 ha . 
Le nombre de bovins a diminué de 5 500 bovins entre 1991 et 1994; soit 10% du 
cheptel de la Province. Les surfaces en pâturage amél ioré et en prairies naturelles 
entretenues ont d iminué dans le même temps. Les effets de la sécheresse sont 
nettement ressentis dans cette région . On assiste aussi très nettement à une 
extensification . 
- Sur la côte est, il y a 93 exploitations pour 9 800 bovins. La surface en herbe 
représente moins du cinquième des terres de pâturage de la Province. Elle est à 65% 
sur parcours et à 35°/o sur prairie naturelle entretenue. On ne produit ni fourrage vert 
ni réserves fourragères. On compte seulement 28 tracteurs et gyrobroyeurs. Les 
surfaces fertilisées représentent 160 ha . 
L'effectif lx>vin est resté stable entre 1991 et 1994. Par contre les surfaces de parcours 
ont doublé et les surface de prairies naturelles et de pâturages amélioré ont un peu 
augmenté. Peu soumis aux aléas de la sécheresse, l'élevage sur la côte est montre une 
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concentration des exploitations et tend à se développer. 
- Sur la côte ouest, il y a 144 exploitations pour 22 700 bovins sur plus de la moitié des 
terres de pâturage. La surface fourragère est majorita irement de la prairie naturelle 
entretenue (45%) et du parcours (43%) mais on compte 12% de pâturages améliorés 
dont la moitié a moins de 5 ans. Le quart de ces prai ries est ferti l isé (1 500 ha). Plus 
de 50 exploitants produisent du fourrage vert (380 ha), 5 exploitants font du foin (40 
ha) et 1 éleveur fait de l'ensilage. L'irrigation de cultures fourragères ou de pâturages 
concerne 450 ha. Cette région est relativement bien équipée en matériel agricole, avec 
120 tracteurs, autant de gyrobroyeurs et 50 épandeurs d'engrais. 
L'effectif bovin a peu diminué entre 1991 et 1994. Les surfaces en prai ries naturelles 
et en pâturages améliorés ont légèrement décru mais en même temps les surfaces de 
parcours ont été multipliées par 4. Il y a un regain d'intérêt pour l'élevage sur parcours 
suite aux années sèches et une tendance à l 'extensification .  
2 - Les ressources pastorales et fou rragères 
L'enquête bovine de 19948 fournit les données de surfaces dédiées à l 'élevage (tableaux 
17 et 18) . 
Tableau 17 - Surfaces pastorales et fourragères en Province Nord {en ha).  
1991 1994 
Surface toujours en herbe (STH) 79 704 107 898 
dont : 
- Parcours 24 966 61 572 
- Prairies naturelles entretenues 44 853 38 1 17 
- Pâturages améliorés 9 885 8 209 
Les surfaces toujours en herbe (STH) représentent 1 1  % de la surface de la Province 
nord . On distingue les pâturages améliorés, les prairies naturelles et les parcours. El les 
se sont accrues de 28 000 ha entre 1991 et 1994 au profit des parcours. De fortes 
disparités apparaissent entre les trois régions de la Province Nord (tableau 18) .  
8 L'élevage bovin. Etude complémentaire issue de l'enquête bovine 94. Nouméa, 
ITSEE, 102 p. 
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Tableau 18 - Répartition des surfaces fourragères en Province Nord 
en 1994 (en ha). 
STH Parcours Prairies Pâturages 
entretenues améliorés 
Région nord 35 158 26 508 6 769 1 881 
Côte est 18 346 1 1  667 6 457 222 
Côte ouest 54 394 23 397 24 891 6 106 
Tableau 19 - Répartition des exploitations et du cheptel par commune 
en 1994. 
Région Commune Nombre Nombre de bovins 
d'exploitations 
Région nord Kaala-Gomen 32 4610 
Koumac 23 3071 
Ouégoa 45 4021 
Pouébo 2 411  
Poum 14 1415 
Côte est canala 18 1633 
H ienguène 5 1756 
Houa·i1ou 29 3266 
Poindimié 10 902 
Ponérihouen 27 2046 
Touho 3 228 
Côte ouest Koné 23 5739 
Pouembout 54 6615 
Poya 33 6219 
Voh 34 4159 
Les exploitations d'élevage tenues par des calédoniens d'origine européenne sont 
possédées en propriété et quelques surfaces complémentaires du Domaine territorial 
sont en location. Les exploitants mélanésiens sont souvent regroupés dans des GDPL 
(groupements de droit particul ier local)  et uti l isent des terres en agrandissement de 
réserve, des pâturages en réserve mélanésienne et des locations. Certains sont 
propriétaires de leurs terres. 
Les élevages mélanésiens se trouvent en majorité dans la chaîne centrale. Les 
troupeaux comptent 500 à 1 000 têtes. Ils sont gérés : marquage, baignades (lutte 
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contre les tiques), ventes. Par contre le pâturage n'est pas géré : l e  bétai l  se déplace 
l ibrement, les mei l leures surfaces sont surpâturées, l'herbe devient rase, les broussai l les 
se développent (goyaviers, lantanas), de sorte que la capacité de charge du parcours 
d i minue. Le passage des feux réduit les réserves d'herbe en saison sèche et finit par 
appauvrir le sol . On laisse les chevaux se multipl ier sans contrôle, ce qui accroît la 
charge animale. 
Cette forme très extensive, si elle n'est guère satisfaisante sur le plan technique, ne 
manque pourtant pas d'intérêt : en effet les coûts de productions sont réduits au 
min imum et l'on note un assez bon classement des carcasses à l'abattoir. Les voies 
d'amélioration passent par le suivi des troupeaux pour él iminer les animaux peu 
productifs et la recherche d'intrants peu coûteux. 
3 - Tendances évolutives actuelles 
En Province nord, les emplois dans la mine concurrencent fortement les activités 
agricoles. L'élevage échappe partiellement à cette logique car le bétail est une ressource 
refuge qui se prête à la pluriactivité. 
En 1994 et 1995, les éleveurs ont déstocké. Actuellement on assiste à la poursuite d'une 
tendance générale à l'extensification et à la concentration des élevages. Le cheptel 
bovin serait en légère croissance tandis que le nombre d'exploitants continue à 
diminuer. 
La période n'est pas favorable à l'intensification : depuis 1997, i l est plus difficile de 
vendre les quantités désirées à l'OCEF et le marché devient incertain car le marché de 
la viande bovine est proche de la saturation. Cette situation favorise les ventes au 
niveau local sur le marché informel (bouchers). Ce manque de perspectives n'incite pas 
à intensifier et n'est pas favorable aux éleveurs qui se sont endettés pour s'équiper ou 
moderniser leur exploitation . L'objectif actuel du secteur est de réduire les coûts de 
production et d'accroître la sécurité de l'affouragement. 
La récurrence d'années sèches a oeuvré aussi dans le sens de l'extensification du 
système de production et la recherche de systèmes sécuritaires ( ouverture de parcours, 
y compris sous forêt, rotations moins strictes). Elle a fait disparaître bon nombre de très 
petites exploitations. On observe cependant que la production de fourrage vert (sorgho 
fourrager, maïs, avoine fourragère) et l 'i rrigation gardent tous leurs avantages. La 
production de maïs irrigué a participé à la stratégie de lutte contre la sécheresse. C'est 
la région de Koné-Pouembout qui présente le contexte le plus favorable à la production 
de fourrage i rrigué. Les surfaces irriguées pour la production de fourrage sont en fait 
très variables d'une année sur l 'autre. La production de foin est surtout destinée à 
nourrir les veaux au sevrage. On continue à fai re des pâturages améliorés. A côté de 
cela , la sous-charge de certains parcours entraîne un regain des problèmes de 
sal issement par des arbrisseaux envahissants. 
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Les techniques de production s'adaptent à ce nouveau contexte : on cherche à réduire 
l' interval le entre deux vélages, on él imine plus vite les vaches stériles. Un intérêt 
grandissant se manifeste pour la race de zébu Brahman parce qu'elle valorise mieux que 
les taurins les fourrages grossiers, résiste mieux aux tiques et révèle une bonne vitesse 
de croissance. 
4 - Orientations concernant les ressources fourragères et l'eau pastorale. 
L'établ issement de pâturages doit devenir moins coûteux : i l  faudrait des semences 
moins chères, des semoirs plus précis. Les pouvoirs publics accordent des aides sous 
diverses formes aux éleveurs. Ce sont en particul ier des subventions sur dossiers 
CODEV pour l 'amélioration des pâturages. Jusqu'en 1997, la Chambre d'Agriculture 
accordait une subvention sur les engrais. La Province Nord apporte un appui, gratuit 
jusqu'à présent, au défrichage et dispose pour cela de 2 tracteurs et 2 bul ldozers. 
Les pouvoirs publics ont accordé des aides exceptionnel les lors des années les plus 
sèches, soit pour la mise en place de cultures fourragères, soit pour l 'achat de foin et 
d'al iment de survie pour bovins. 
Le parc mécanisé des éleveurs évolue et bénéficie d'aides provinciales (par exemple 
pour l'achat de gyrobroyeur, de décompacteur ou de chisel, outils permettant l 'entretien 
et la régénération des prairies) . 
Tableau 20 - Quelques prix de mise en place ou d'entretien 
des ressources pastorales 
Clôture à bovins : 4 fi ls ou gri l lage, posé : 350 000 à 400 000 FCFP/km 
Clôture à cerf : 700 000 à 800 000 FCFP/km 
Défrichage au bulldozer : 200 000 FCFP/ha 
Débroussa i l lage : 50 000 FCFP/ha 
Mise en place d'un pâturage amélioré : 60 000 à 80 000 FCFP/ha (non compris les 
engrais ni les semences) 
Gyrobroyage sur parcelle propre : 5 000 à 6 000 FCFP/ha 
Dans le cadre du contrat de plan "maîtrise de l 'eau", la Province apporte un appui aux 
ouvrages pour 11rrigation et l'abreuvement. Tandis que des animaux sont morts de soif 
en 1972-73, ce type de pertes a été très rare en 1993 . Les ressources en eau créées 
consistent surtout en forages et retenues coll inaires. La difficulté en Nouvelle-Calédonie 
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réside dans la très grande dispersion des exploitations et les besoins relativement 
modestes de chacune d'entre el les, ce qui oblige à trouver des solutions adaptées à 
l'échelle des propriétés. Il faut reconnaître que le réseau d'abreuvement est un élément 
structurant de l'exploitation. Sur la période 1990 et 1992 (premier contrat de plan), puis 
1993-97 (deuxième contrat de plan), la création de points d'eau pour l 'élevage a été le 
suivant 
Tableau 21 - Répartition com munale de création de forages et 
points d'eau (état 1995) 
Commune 1ère 2e campagne 3e campagne Total 
campagne 
Pouembout 8 8 3 
Koné 5 1 
Voh 3 1 2 
Ka a la-Go men 4 4 9 
Koumac 10 6 5 
Poum 9 8 5 
Ouégoa 1 1 1  
Source : M. Helly. L'hydraul ique agricole en Province Nord, 1995. 








Malgré tous ces efforts, on constate une baisse des ventes d'animaux et l'on voit se 
dessiner une stratification entre la chaîne à vocation d'élevages naisseurs et le bord de 
mer en côte ouest, appropriée à l 'embouche. Cette spécial isation ne concerne pas la 
côte est. Un marché du vif, déjà préconisé il y a plusieurs années, pourrait se mettre 
en place concrètement. Une tentative bien réussie de marché du vif a eu l ieu à Koumac 
en 1997. 
Annexe 4 
Données chiffrées concernant le chapitre III 
sur les dynamiques sectorielles 
Tableau 1 : REPARTITION DES EXPLOITATIONS PAR TYPES 
Hors tribu En tribu Ensemble 
Vivr. March . Total Vivr. March . Total Vivr. March. Total 
PN 7 1  406 477 3085 1 690 4775 3 1 56 2096 5252 
Nord 34 1 78 2 1 2  643 430 1 073 677 608 1 285 
Est 20 42 62 2055 987 3042 2075 1 029 3 1 04 
Ouest 1 7  1 86 203 387 273 660 404 459 863 
PS 369 754 1 1 23 1 073 344 1 4 1 7 1 442 1 098 2540 
Pl 0 0 0 22 1 4  296 25 1 0  22 1 4  296 251 0 
TER 440 1 1 60 1 600 6372 2330 8702 68 1 2  3490 1 0302 
en % 
Hors tribu En tribu Ensemble 
Vivr. March. Total Vivr. March. Total Vivr. March . Total 
PN 1 ,4 7 ,7 9 , 1  58,7 32,2 90,9 60 , 1  39,9 1 00,0 
Nord 2,6 1 3,9 1 6,5  50,0 33,5 83,5 52 ,7 47,3 1 00,0 
Est 0,6 1 ,4 2 ,0 66,2 3 1 ,8 98,0 66,8 33,2 1 00,0 
Ouest 2,0 21 ,6 23,5 44,8 3 1 ,6 76 ,5 46,8 53,2 1 00,0 
PS 1 4,5 29,7 44,2 42,2 1 3,5 55,8 56,8 43,2 1 00,0 
Pl 0,0 0,0 0,0 88,2 1 1 ,8 1 00,0 88,2 1 1 ,8 1 00,0 
TER 4,3 1 1 ,3 1 5,5 6 1 ,9 22,6 84,5 66, 1  33,9 1 00,0 





















Tableau 2 :  VALEUR DE LA PRODUCTION AGRICOLE PROVINCIALE DE 1 988 à 1 996 
(en mil l ions de F .CFP) 
1 988 1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
458 442 440 453 478 556 559 451 562 
29 22 25 39 54 66 64 62 79 
0 1 1  1 9  1 8  54 53 52 58 37 
262 4 1 7  1 1 9 98 1 57 1 68 89 
1 00 68 75 55 28 40 37 43 53 
34 77 79 57 29 31 20 1 7  1 2  
1 0  8 24 1 0  1 5  4 1 1  32 47 
5 1  9 1  1 28 58 40 63 34 88 53 
68 69 40 53 62 29 24 37 30 
1 0 1 2  1 205 830 743 879 940 958 956 962 
(en %) 
1 988 1 989 1 990 1 99 1  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
45,3 36 ,7 53,0 61 ,0 54 ,4 59 , 1  58,4 47,2 58,4 
2 ,9  1 ,8 3 ,0 5 ,2 6 , 1  7,0 6 ,7 6 ,5  8,2 
0,0 0,9 2,3 2,4 6 , 1  5 ,6 5,4 6 , 1  3,8 
25,9 34,6 1 3 ,5 1 0 ,4 1 6 ,4 1 7 ,6 9,3 
9 ,9 5,6 9,0 7 ,4 3 ,2 4 ,3  3 ,9 4 ,5  5,5 
3 ,4 6,4 9 ,5 7,7 3 ,3 3 ,3 2 , 1  1 ,8 1 ,2 
1 ,0 0 ,7 2 ,9 1 ,3 1 ,7 0,4 1 ,  1 3 ,3 4 ,9 
5,0 7,6 1 5 ,4 7,8 4 ,6 6,7 3,5 9 ,2 5,5 
6,7 5,7 4,8 7 ,  1 7 , 1  3 ,  1 2 ,5 3 ,9 3 , 1  
1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00 ,0 1 00,0 




1 3 1 0  
499 
356 
1 6 1 
606 
4 1 2  
8485 
51 ,8  




4 ,2  
1 ,9 
7, 1 
4 ,9  
1 00 ,0 
1 CAIJlvQU V • L... y '-'L..V 1 ' '-' ' "  LJU IVll"\n.vl I L.  LJL. LI"\ V 11"'\l 'I U C  o v v  l l 'I C  uc I t100 ë:l I tltlO 
(en tonnes) 
1 988 1 989 1 990 1 99 1  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
PN 1 359 1 282 1 288 1 324 1 405 1 546 1 534 1 234 1 502 1 2474 
PS 1 547 1 27 1  1 389 1 687 1 886 221 5 2505 2341 2758 1 7599 
Pl 30 28 7 42 1 07 
TER 2936 2553 2677 301 1 33 1 9  3768 4081 3575 4260 30 1 80 
Import 1 292 1 4 1 7  1 443 1 083 80 1 523 576 523 343 8001 
Total 4228 3970 4 1 20 4094 41 20 4291 4657 4098 4603 38 1 8 1 
(en %) 
1 988 1 989 1 990 1 99 1  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
PN 32, 1  32,3 3 1 ,3 32,3 34 , 1  36,0 32,9 30, 1 32,6 32 ,7 
PS 36,6 32,0 33,7 4 1 ,2 45,8 5 1 ,6 53,8 57, 1 59,9 46, 1 
Pl 0,7 0,0 0,0 0,0 0,7 o·.2 0,9 0,0 0,0 0,3 
TER 69,4 64,3 65,0 73,5 80,6 87,8 87,6 87,2 92,5 79,0 
Import 30,6 35,7 35,0 26,5 1 9 ,4 1 2 ,2 1 2 ,4 1 2 ,8 7,5 2 1 ,0 
Total 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 
(en %) 
1 988 1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
PN 46,3 50 ,2 48, 1  44,0 42 ,3 4 1 ,0 37,6 34 ,5 35,3 4 1 ,3 
PS 52,7 49,8 51 ,9 56 ,0 56,8 58,8 61 ,4 65,5 64,7 58,3 
Pl 1 ,0 0 ,0 0 ,0 0 ,0 0,8 0,2 1 ,0 0,0 0,0 0,4 
TER 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 
PN/PS 87,8 1 00,9 92,7 78,5 74 ,5 69,8 61 ,2 52,7 54 ,5 70,9 




Pl 1 0  
TER 1 000 
Import 61 1 





PN/PS % 98 
source : DAF-SESA 
Tableau 4 :  EVOLUTION DU MARCHE DE LA VIANDE BOVINE DE 1 988 à 1 996 
(en mil l ions de F.CFP) 
1 989 1 990 1 991 1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
442 440 453 478 553 557 450 560 
439 476 576 641 795 909 865 1 037 
1 0  2 1 7  
881 9 1 6  1 029 1 1 29 1 350 1 483 1 3 1 5  1 597 
655 573 446 353 281 275 280 1 68 
1 536 1 489 1 475 1 482 1 63 1  1 758 1 595 1 765 
(en F .CFP/kg ) 
1 989 1 990 1 99 1  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
345 342 342 340 358 363 365 373 
345 343 341 340 359 363 370 376 
345 342 342 340 358 363 368 375 











. ... .... .., ....... .., . ...  y '-' '- '-'  1 I V' l  'I LJV I Y I'"'' ''-'' I L- LJ L- v  1 1 ,u 1  1 V uc: 1 .::10 0  d 1 ::,::,o 
(en tonnes) 
1 988 1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
PN 1 993 2768 777 570 930 1 229 673 8940 
PS 1 624 2279 1 1 02 1 251  1 709 2036 1 589 1 1 590 
Pl 261 380 59 29 48 39 8 1 6  
TER 3878 5427 1 47 1  1 704 1 938 1 850 2639 33 1 3  2301 2 1 346 
Import 381 8 4090 3603 3700 351 3  3534 3031 3269 3569 32 1 27 
Total 7696 951 7  5074 5404 5451  5384 5670 6582 5870 53473 
(en %) 
1 988 1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
PN 25,9 29 , 1  0,0 0,0 1 4,3 1 0,6 1 6 ,4 1 8,7 1 1 ,5 1 6 ,7 
PS 2 1 , 1 23,9 0,0 0,0 20,2 23.,2 30, 1 30,9 27, 1 2 1 ,7 
Pl 3,4 4 ,0 0 ,0 0 ,0 1 ,  1 0 ,5 0,0 0,7 0,7 1 ,5 
TER 50,4 57,0 29,0 3 1 ,5 35,6 34,4 46,5 50,3 39,2 39,9 
Import 49,6 43,0 7 1 ,0 68,5 64,4 65,6 53,5 49,7 60,8 60, 1 
Total 1 00 ,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 
(en %) 
1 988 1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
PN 51 ,4 5 1 ,0 0,0 0,0 40, 1 30,8 35,2 37, 1  29,2 4 1 ,9 
PS 41 ,9 42 ,0 0 ,0 0,0 56,9 67,6 64,8 61 ,5 69, 1  54,3 
Pl  6 ,7 7,0 0 ,0 0 ,0 3 ,0 1 ,6 0,0 1 ,4 1 ,7 3 ,8 
TER 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 
PN/PS 1 22,7 1 2 1 ,5 70,5 45,6 54,4 60,4 42,4 77, 1 







Total 1 1 50 
1 988 
PN 1 31 
PS 1 43 
TER 1 36 
PN/PS % 92 
source : DAF-SESA 
Tableau 6 : EVOLUTION DU MARCHE DES FRUITS DE 1 988 à 1 996 
( en mil l ions de F. CFP) 
1 989 1 990 1 991 1 992 1 993 1 994 1 995 
4 1 7  1 1 9 98 1 57 1 68 
343 1 9 1 262 346 396 
57 1 7  8 1 2  
81 7 200 2 1 6  327 368 503 576 
623 559 560 476 5 1 6  475 467 
1 440 759 776 803 884 978 1 043 
(en F.CFP/kg) 
1 989 1 990 1 991 1 992 1 993 1 994 1 995 
1 51 1 53 1 72 1 69 1 37 
1 51 1 73 209 202 1 94 
1 51 1 36 1 27 1 69 1 99 1 9 1 1 74 
1 00 88 82 83 70 
1 996 
89 1 3 1 0  
302 2073 
·1 1 1 38 




1 32 1 47 
1 90 1 79 







Import 1 357 
Total 5700 
1 988 
PN 1 4  
PS 61  
P l  1 
TER 76 
Import 24 
Total 1 00 
1 988 
PN 1 9  
PS 80 
P l  1 
TER 1 00 
PN/PS 24 
source : DAF-SESA 
Tableau 7 : EVOLUTION DU MARCHE DES LEGUMES DE 1 988 à 1 996 
(en tonnes) 
1 989 1 990 1 991 1 992 1 993 1 994 1 995 
502 61 3 408 1 9 1 3 1 0  342 334 
3900 3792 301 7  2637 3737 3337 3753 
57 
4459 4405 3425 2828 4047 3679 4087 
1 2 1 3  1 1 1 7 1 280 9 1 9  558 747 688 
5672 5522 4705 3747 4605 4426 4775 
(en %) 
1 989 1 990 1 991 1 992 1 993 1 994 1 995 
8,9 1 1 ,  1 8,7 5 , 1 6 ,7 7 ,7 7 ,0 
68,8 68,7 64, 1  70,4 81 ,2 75,4 78,6 
1 ,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
79 80 73 75 88 83 86 
2 1  20 27 25 1 2  1 7  14  
1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00 ,0 1 00,0 1 00,0 
(en %) 
1 989 1 990 1 99 1  1 992 1 993 1 994 1 995 
1 1 ,3 1 3 ,9 1 1 ,9 6,8 7 ,7 9 ,3 8,2 
87,5 86 , 1  88, 1  93,2 92,3 90,7 91 ,8 
1 ,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 




1 0 1 
3252 34525 
1 243 9 1 22 
4495 43647 
1 996 





1 00,0 1 00 
1 996 
1 2 ,5 1 1  
87,5 88 
0,0 0 
1 00 1 00 
1 4  1 3  
1 988 
PN 1 00 
PS 722 
P l  8 
TER 830 
Import 245 
Total 1 075 
1 988 
PN 1 21 
PS 208 
TER 1 91 
PN/PS % 58 
source : DAF-SESA 
Tableau 8 : EVOLUTION DU MARCHE DES LEGUMES DE 1 988 à 1 996 
(en mil l ions de F.CFP) 
1 989 1 990 1 99 1  1 992 1 993 1 994 1 995 
68 75 55 28 40 37 43 
722 585 472 491 639 438 6 1 5  
1 1  
80 1 660 527 5 1 9  679 475 658 
3 1 8  238 1 80 1 95 1 27 1 67 1 54 
1 1 1 9 898 707 7 14  806 642 8 1 2  
(en F .CFP/kg) 
1 989 1 990 1 99 1  1 992 1 993 1 994 1 995 
1 35 1 22 1 35 1 47 1 29 1 08 1 29 
1 85 1 54 1 56 1 86 1 '7 1  1 3 1 1 64 
1 80 1 50 1 54 1 84 1 68 1 29 1 6 1 
73. 79 86 79 75 82 79 
1 996 
53 499 
507 51 91 
1 9  
560 5709 
256 1 880 
8 1 6  7589 
1 996 
1 30 1 27 
1 78 1 70 
1 72 1 65 
73 75 
• "'4.., • ....,""" .... v • 1 • • • , u • '-' L- • • • � •  • 1 '-' '-'  '""' '- ""'  1 1- V I , r-1 '"'-' 1  ' 1 '-"' V l- L- LIL- 1 VU;;} C I ;:,vu 
(en mil l ions de F .CFP) 
1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
PN 322,6 460,6 322 ,2 493,5 1 57,3 1 70, 1 50,7 220,3 2 1 97 
PS 576,6 592,9 366 , 1  373 ,5 351 ,9 242 ,4 1 55,9 463,3 3 1 23 
Pl 36,9 52,3 63,3 97,3 33,9 48,8 1 1 ,8 1 8,7 363 
non ventilé 827,7 1 057,3 1 084,6 1 1 1 0,3 796,3 839 ,7 645,9 691 ,7 7053 
Subventions 1 764 2 1 63 1 836 2075 1 339 1 301  864 1 394 1 2736 
PN 308,0 363,4 347,9 34 1 ,9 483 ,3 4 1 5,3 306 ,9 253,6 2820 
PS 731 ,6 625,7 844 , 1  1 259,9 1 1 88,3 1 273,6 1 054 ,0 980,2 7957 
P l  808,0 1 6,0 1 0,6 35,3 1 5,3 1 6 ,8 25, 1 8 , 1  935 
Banques 1 848 1 005 1 203 1 637 1 687 1 706 1 386 1 242 1 1 7 1 3 
(en %) 
1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
PN 1 8 ,3 2 1 ,3 1 7 ,5 23,8 1 1 ,7 1 3, 1 5,9 1 5 ,8 1 7  
PS 32,7 27,4 1 9,9 1 8 ,0 26,3 1 8,6 1 8 ,0 33,2 25 
P l  2 , 1  2 ,4 3 ,4 4,7 2,5 3,8 1 ,4 1 ,3 3 
non ventilé 46,9 48,9 59, 1 53,5 59,5 64 ,5 74 ,7 49,6 55 
Subventions 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 
PN 1 6 ,7 36,2 28,9 20,9 28,7 24,3 22, 1 20,4 24 
PS 39,6 62,3 70,2 77,0 70,4 74 ,7 76,0 78,9 68 
Pl 43,7 1 ,6 0,9 2 ,2 0,9 1 ,0 1 ,8 0,7 8 
Banques 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 

























source : DAF-SESA 
Tableau 1 0 : FINANCEMENT DE LA FILIERE VIANDE BOVINE DE 1 989 à 1 996 
(en mi l l ions de F.CFP) 
1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
27,5 1 62,8 89,4 52,7 29,7 20,0 2,2 7,2 
66,3 1 59,9 1 22,0 1 0 1 ,9 89,0 1 2 ,5 34,3 
2,3 5,2 6,4 0, 1 0 ,3 
28,4 1 24 4 34. 1  49,2 1 24,5 1 1 6, 1 1 82,7 232,7 
1 24 ,5  452,3 251 ,9 203,9 243,2 1 48,6 2 1 9 ,5 239,9 
2 1 4 ,5  262,4 255,0 286,8 385,0 31 9 ,  1 2 1 6 ,3 1 92,3 
365,7 295,6 458,9 754 , 1  534,0 7 1 6,8 57 1 ,6 550,4 
2 4  1 ,0 1 8 9,6 2 4  1 ,4 
582 6 559 0 71 5 7 1 050 5 91 9,0 1 035,9 790 3 744 , 1  
(en %)  
1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
22,1  36,0 35,5 25,8 1 2 ,2 1 3 ,5 1 ,0 3 ,0 
53,3 35,4 48,4 50,0 36,6 8,4 1 5,6 0,0 
1 ,8 1 ,  1 2 ,5  0,0 0,0 0,0 0, 1 0,0 
22 8 27 5 1 3  5 24, 1  5 1 ,2 78 1 83,2 97 0 
1 00 0 1 00 0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00 0 1 00,0 1 00,0 
36,8 46,9 35,6 27,3 4 1 ,9 30,8 27,4 25,8 
62,8 52,9 64, 1  7 1 ,8 58, 1 69,2 72,3 74,0 
0,4 0,2 0 ,3 0 ,9 0 ,0 0,0 0,3 0,2 
1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 
(en F.CFP/kg) 
1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 
2 1  1 26 68 38 1 9  1 3  2 5 
52 1 1 5  72 54 40 5 1 5  0 
49 1 69 84 61 65 36 61  56 
1 67 204 1 93 204 249 208 1 75 1 28 
288 2 1 3  272 400 241 286 244 200 
228 209 238 3 1 7  244 254 221 1 75 
39 1 , 5 
585,9 
1 4 ,3 
892 , 1  
1 883,8 
















1 7 1 
24 1 

















P l  
Banaues 
Tableau 1 1 : FINANCEMENT DE LA FILIERE FRU ITS DE 1 989 à 1 996 
(en mil l ions de F.CFP) 
1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 
1 ,6 0,8 30,8 9,5 4,4 0,2 
6,6 1 3 , 1 1 7,2 8 ,5 45,3 25,0 1 4,0 
8,3 1 6,6 0 ,  1 0, 1 0,4 0,2 
220 0 1 83 0 1 56,0 1 52 ,  1 0, 1 
228,2 205,2 220,6 1 70,2 49,9 25,6 1 4 ,2 
1 ,7 0,4 4,7 2,5 5,3 
30, 1 48 ,3 30,8 91 ,7 87,4 94,4 43, 1  
3 4  0 5  2 ,3 1 ,5 8,7 4 7  3 ,8 
35 2 49 2 33 1 97 9 96, 1  1 0 1 ,6 52 ,2 
(en %) 
1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 
0,7 0,4 1 4,0 5,6 8,8 0,8 0,0 
2 ,9 6,4 7,8 5,0 90,8 97,7 98,6 
0,0 4,0 7,5 0 , 1  0,2 1 ,6 1 ,4 
96,4 89 2 70 7 89,4 0,2 0,0 0,0 
1 00,0 1 00 0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 
4,8 0,8 0,0 4,8 0,0 2,5 1 0 ,2 
85,5 98,2 93, 1  93,7 90,9 92 ,9 82 ,6 
9,7 1 ,0 6,9 1 ,5 9, 1 4,6 7 ,3 
1 00 0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00,0 1 00 0 1 00,0 
* ERPA et ADRAF (jusqu'en 1 992) 
(en F .CFP/kg) 
1 989 1 990 1 991 1 992 1 993 1 994 1 995 
PN 1 1 2  8 0 0 
PS 3 8 36 1 5  7 
Subvention 42 1 39 1 29 88 27 1 0  4 
PN 1 6 0 3 4 
PS 1 3  83 70 55 2 1  
Banques 6 33 1 9  51 52 38 1 6  
source : DAF-SESA 
1 996 
3, 1 50,4 
1 29,7 
6,0 3 1 ,7 
71 1 2 
9, 1 923,0 
7,0 2 1 ,6 
40,2 466,0 
24,9 
47,2 5 1 2  5 
1 996 
34, 1 5 ,5 
0 ,0 1 4 , 1 
65,9 3 ,4 
0,0 77,1 
1 00,0 1 00,0 
1 4,8 4,2 
85,2 90,9 
0,0 4,9 
1 00,0 1 00,0 
1 996 
5 6 
0 1 1  
4 43 
1 0  2 
25 40 
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source : DAF-SESA 
Tableau 1 2 : F INANCEMENT DE LA FIL IERE LEGUMES DE 1 989 à 1 996 
(en mill ions de F.CFP) 
1 989 1 990 1 991  1 992 1 993 1 994 1 995 
5,3 9 ,9 1 4 ,2 1 1 ,7 8,2 2,8 
1 6,0 34,0 32,2 25,8 62 ,7 5 ,0 6 ,8 
0 ,5 0 ,  1 0,4 0,2 22,6 0,3 
5,0 5, 1 
22 44 47 43 99 8 7 
20,6 23,5 1 2 ,5  1 7 ,0 1 8 ,2 1 4 ,9 24,9 
88,3 50,9 1 1 8 ,4 1 43 ,7  1 43, 1 1 42,4 1 1 9 ,8 
3,0 2 0  2 ,2 1 ,4 1 ,3 2 ,5  1 2 ,2 
1 1 2 76 1 33 1 62 1 63 1 60 1 57 
(en %)  
1 989 1 990 1 99 1  1 992 1 993 1 994 1 995 
24,3 22,5 30,3 27,4 8 ,3 35,9 0,0 
73,4 77,3 68,8 60,4 63,6 64, 1  95,8 
2,3 0,2 0,9 0 ,5  22,9 0,0 4 ,2 
0 0  0,0 0,0 1 1 ,7 5,2 0,0 0 0  
1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 
1 8 ,4 30,8 9,4 1 0 ,5 1 1 ,2 9 ,3 1 5,9 
78 ,9 66,6 89,0 88,6 88,0 89 , 1  76,4 
2 ,7  2 ,6 1 ,7 0,9 0,8 1 ,6 7 ,8 
1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 
(en F .CFP/kg) 
1 989 1 990 1 99 1  1 992 1 993 1 994 1 995 
1 1  1 6  35 61  26 8 0 
4 9 1 1  1 0  1 7  1 2 
5 1 0  1 4  1 5  24 2 2 
4 1  38 3 1  89 59 44 75 
23 1 3  39 54 38 43 32 
25 1 7  39 57 40 43 38 
1 996 
9 ,3 6 1  
1 83 
24 
1 0  
9 278 
1 9,9  1 52 
1 3 1 ,3 938 
4,4 29 
1 56 1 1 1 8  
1 996 




1 00 1 00 
1 2 ,8 1 4  
84,4 84 
2,8 3 
1 00 1 00 
1 996 




46 31  
48 32 
Tableau 1 3 : REPARTITION D E S  INTERVENTIONS D E  L'ERPA de 1 995 à 1 997 (*) 
en mi l l iers de F .CFP en % 
Fi l ières PN PS Pl TOTAL PN PS Pl TOTAL % 
Bovins 239291 388668 0 627959 38 . 1  6 1 .9 0.0 1 00 35 .7  
Porcins 9590 89972 0 99562 9 .6 90 .4 0 .0 1 00 5 .7  
Ovins 202 353 0 555 36.4 63.6 0 .0 1 00 0 .0  
Cervidés 581 3  44883 0 50696 1 1 .5 88.5 0 .0 1 00 2 . 9  
Aviculture 1 3771  8366 0 22 1 37 62 .2 37 .8  0 .0 1 00 1 .3 
Apiculture 200 200 0 400 50.0 50.0 0 .0 1 00 0 .0 
Lait 0 3 1 23 0 3 1 23 0 .0  1 00 .0  0 .0 1 00 0 .2 
OCEF Viandes 52830 1 45498 0 1 98328 26.6 73 .4 0 .0 1 00 1 1 .3 
s/total produits 
an imaux 321 697 681 063 0 1 002760 32 . 1  67 .9 0 .0 1 00 57 . 1  
Crevettes 38985 1 24080 0 1 63065 23 .9 76 . 1  0 .0  1 00 9 .3 
Pêche 1 1 796 0 1 632 1 3428 87 .8 0 .0 1 2 .2 1 00 0 .8 
s/total produ its 
de la mer 50781 1 24080 1 632 1 76493 28 .8 70.3 0 .9 1 00 1 0 .0 
Café 20004 1 884 0 2 1 888 91 .4 8 .6 0 .0 1 00 1 .2 
Cocotier 0 0 6271 8  627 1 8  0 .0 0.0 1 00.0 1 00 3.6 
Pomme de terre 1 258 1 1 4099 1 258 1 1 661 5 1 . 1  97.8 1 . 1  1 00 6 .6  
Céréales 36771 1 9732 0 56503 65 . 1  34.9 0 .0 1 00 3 .2  
Fru its/Légumes 3802 257 1 0 0 295 1 2  1 2 .9 87 . 1  0 .0 1 00 1 .7 
Haricots secs 4053 0 0 4053 1 00 .0 0 .0 0.0 1 00 0 .2 
Squash 1 0736 94262 0 1 04998 1 0 .2 89.8 0 .0 1 00 6 .0  
Plantes arom . 3520 3909 1 3 1 3  8742 40.3 44.7 1 5 .0 1 00 0 . 5  
s/total produits 
végétaux 801 44 259596 65289 405029 1 9 .8 64 . 1  1 6 . 1  1 00 23 .0  
Cel lu le export OCEF 6597 26390 0 32987 20.0 80.0 0.0 1 00 1 .9 
Transp.  intrants 4 1 524 48725 6549 96798 42.9 50.3 6 .8 1 00 5 .5  
D ivers 1 0865 24225 8 1 94 43284 25 . 1  56.0 1 8 .9 1 00 2 .5  
s/total autres 58986 99340 1 4743 1 73069 34 . 1  57 .4 8 .5  1 00 9.8 
TOTAL 5 1 1 608 1 1 64079 81 664 1 757351 29 . 1  66 .2 4 .6 1 00 1 00 .0 
source : ERPA, DDRP 
(*) : hors fi l ière bois et aide au gazole 
Tableau 1 4 : REPARTITION DES I NTERVENTIONS DU CODEV de 1 989 à 1 997 (*) 
nbre en mi l l iers de FCFP en % ( 1 0)3 F / dossier 
Fi l ières dossiers accordé décaissé réal isé accordé dossiers accordé décaissé 
Bovins 1 97 28431 2  231 400 81  49 32 1 443 1 1 75 
Bovins + autres 1 5  26265 24 1 23 92 5 2 1 751  1 608 
Porcins 1 7  9444 5008 53 2 3 556 295 
Ovins 3 2699 1 698 63 0 0 900 566 
Caprins 6 4946 491 7  99 1 1 824 820 
Cervidés 1 1  22391 1 6908 76 4 2 2036 1 537 
Aviculture 55 24299 20971 86 4 9 442 38 1 
s/total élevage 304 374356 305025 8 1  65 50 1 23 1  1 003 
Café 1 1 9 1 02325 57029 56 1 8  20 860 479 
Fruits 71  1 94 14  1 6437 85 3 1 2  273 232 
Fruits + autres 1 0  4 1 26 3992 97 1 2 4 1 3 399 
Légumes 51  38722 34466 89 7 8 759 676 
Légumes + autres 22 1 8359 1 7820 97 3 4 835 8 1 0  
Vivrier 1 9  9820 8523 87 2 3 5 1 7 449 
Vivrier + autres 9 285 283 99 0 1 32 3 1  
Divers 5 1 1 526 1 1 433 99 2 1 2305 2287 
s/total produ its 
végétaux 306 204577 1 49983 73 35 50 669 490 
TOTAL 6 1 0  578933 455008 79 1 00 1 00 949 746 
source : DDRP 
(*) : hors fi l ière pêche et bois 
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